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PREFACE. 


VAnnuaire  que  nous  publions  anjourd'hui  pour  la  premiere 
fois,  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  financiers  et  au  monde  d'af- 
faires. La  premiere  partie  ( Finances  publiques ) ,  comprenant  la 
moiti6  du  volume,  sera  consult^e  avec  fruit  —  nous  pensons  — 
par  rhomme  d'etat,  le  l^gislateur,  I'^conomiste  et  par  tons  ceux 
qui  s'int^ressent  au  maniement  des  deniers  publics,  k  I'organi- 
f  sation  et  a  la  situation  financi^res  des  divers  £tats.  Nous  nous 
sommes  applique  ^galement ,  dans  la  seconde  partie  (Institutions 
de  Credit)  et  dans  la  troisi^me  (Chemins  de  fer),  a  donner  surtout 
des  renseignements  qui  aient  nn  int^r6t  general  et  qui  soient  de 
nature  a  presenter  un  tableau  fiddle  des  operations  de  credit  et 
des  grandes  entreprises  d'utilit^  publique  dans  les  deux  mondes. 
La  quatri^me  et  derni^re  partie  (Grandes  Compagnies;  Jurispru- 
dence financi^re ;  Commerce  international)  contient^  dans  un  cadre 
restreint,  une  s6rie  de  renseignements  dont  Fint^r^t  et  Tutilite 
pratique  pour  les  lecteurs  auxquels  nous  nous  adressons,  ne  sau- 
raient*6tre  douteux. 

Les  renseignements  que  contient  YAnnuaire  ont  presqne  tons 
616  puis^s  aux  sources  premieres  et  authentiques.  lis  s'appliquent 
sp^cialement  aux  exercices  18S8  et  1859  ;  souvent  pourtant,  tr6s- 
souvent  m6me,  il  nous  a  paru  utile  de  les  faire  pr^c^der  des 
donn^es  retrospectives  erabrassant  une  s(5rie  plus  on  moins  lon- 
gue  d*exercices  ant^rieurs,  Les  sources  officiell^s  et  autres  aux- 
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jblles  nous  demandions  uos  renseigaements,  ne  coulent  pas  tou- 
ars  et  partout  ayec  la  m6me  abondance ;  tant6t  nous  avons  eu 
regretter  le  manque  des  donn^es  les  plus  essentielles ;  tanlOt 
/lies  se  pr^senl^rent  si  nombreuses  et  si  varices  que  nous  n'a- 
fions  que  I'embarras  du  choiz.  II  nous  aurait  done  ^t^  impossi- 
ble, par  celte  raison  d^ja,  de  traiter  tout  a  fait  avec  le  m6me  d^ 
^  \elop  pement  proportionnel,  les  chapitres  concernant  les  divers 
pays  ou  encore  les  cbapitres  divers  concernant  le  m^me  pays. 

Gette  ^galit^  n'^tait  d'ailleurs  pas  dans  notre  plan.  \lAmua\re 
ne  doit  passe  borner  4  r^unir  et  a  grouper,  cbaque  ann^e,  les  ren- 
seignements  statistiques  relatifs  aux  objets  de  sa  sp^cialit^ ;  nous 
voudrions,  en  outre,  faire  de  notre  publication  une  sorte  de  re- 
pertoire g^ndral  de  tbut  ce  qui  se  rapporte  a  Thistoire,  d  Torgani- 
sation,  la  situation,  le  d^veloppement  des  finances  publiques  dans 
les  divers- fitats,  de  leurs  institutions  de  credit,  de  leurs  voies  de 
communication,  de  leurs  legislation  et  jurisprudence  finauci^res,etc. 
Les  articles  tr^s-^tendus  que  contient  ce  volume  sur  I'organisa- 
tion  et  la  situation  financi^res  de  I'Autricbe  par  exemple,  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  sur  les  banques 
allemandes ,  sur  la  Banque  de  France ,  sur  Tbistoire  et  T^tat  ac- 
tuel  du  r^seau  des  chemins  de  fer  anglais,  donueront  au  lecteur 
une  idee  suffisante  de  la  faqou  dont  nous  comprenons  cette  se- 
conde  partie,  d'ailleurs  tres-importante  et  tr^s-difficile,  de  notre 
programme. 

Pour  continuer  notre  oeuvre  avec  succSs  et  fruit,  nous  avons 
besoin  surtout  du  concours  bienveiftant  de  ces  corporations  m6mes 
qu'elle  interesse  tout  particuli^rement.  Nous  prenons  la  liberty 
de  faire  appel  a  la  bienveillance  des  autorit^s  administratives, 
des  commissions  de  statistique ,  des  directions  de  banques,  de 
chemins  de  fer,  de  grandes  compagnies  financi^res  et  indus- 
trielles,  etc.,  dans  les  divers  pays  de  TEurope  et  de  TAmerique. 
Nous  venons  les  prier  de  vouloir  bien  nous  adresser,  aussitOt 
leur  apparition  et  par  la  voie  la  plus  promptCi  tons  les  docu- 
ments (budgets,  loia  de  finances,  comptes  rendus,  rapports  semcs- 
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iFiete  et  annuels,  etc.)  et  renseignemeots  (|uie&4f6nt  dims  le..ca- 
dre  notre  publicaliou.  La  ni6me  demande  s^adressetanx  attteuits 
et  ^diteurs  des  ouvrages  (n'importe  la  langue  dans  laquelle  ces 
ouYrages  soient  ecrits]  traitant  des  mati^res  qa'embrasse  r.itiii- 
fiuaire.  Nos  relations  atec  la  presse  fran^ise  et  6trwDg^,  et 
particali^rement  \e  Bulletin  ftnander  que  nans  demons  meaisiidi- 
lement  pour  le  Journal  des  iiconomUtes,  nous  permettent  au  sur- 
plus d*utiliser  en  partie  ces  renseignements ,  <|aiis  rintdrdt  da 
public  et  de  ceux  qui  nous  les  adresseraient ,  aussitdt  qu'ik 
nousseraient  parrenus  et  avant  que  nous  puissions  fesins^riNr 
pltis  au  long  dans  cettc  publication  annuelle  K 

Nous  aviops  promis  de  paraitre  le  1*'  avril.  Si  nous  sommes 
en  retard  de  quelques  semaines,  la  cause  en  est  suctout  dans 
les  comptes  rendus  des  entreprises  fran^aises  qui  ne  scmt  connus 
que  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Personne  n*ignore,  en  efiPet, 
que,  a  pen  d  exceptions  pr^s,  les  compagnies  de  cbemius  de  fer, 
en  France,  ainsi  que  les  autres  socidtds  en  actions^  continuent  a  ne 
tenir  leurs  assemblies  ginirales  que  trois  ou  quatre  mois  apr^s 
la  cldture  de  Texercice.  Nous  ayouons  bumblement  ne  pas  com-> 
prendre  du  tout  ce  qui  pent  motiver  des  retards  si  prolongis.  Les 
banques  anglaises^  pa|;exemple,  diposent  leurs  comptes  rendus  se« 
mestriels  dans  le  mois  qui  suit  la  cl6ture  de  Texercice ;  il  y  a  plus 
d'un  mois,  on  connaissait  dija  les  rapports  (sur  Texercice 
1858)  de  presque  toutes  les  compagnies,  si  nombreuses,  decbC'* 
mins  de  fer  en  Anglelerre,  quoique  I'exercice,  pour  plusieurs  de 
ces  compagnies,  ne  se  'termine  qu'avec  le  31  janvier  ou  encore 
avec  le  28  Kvrier  seulement.  Nous  avions  espird  que  les  nom- 
breuses et  justes  reclamations  qui^  depuis  deux  ans,  se  sont  fait 
entendre  k  cet  dgard,  ditermineraient  enfin  les  ailministrations 
des  compagnies  francaises  a  mettre  plus  de  diligence  dans  la 
presentation  et  dans  la  publication  de  leurs  rapports ;  cette  espd'* 

'  Leg  documents,  liTrei,  renseignementi,  ete.,  peoTent  hire  adressis  loit  an 
domicile  de  Paateur  (Paria,  86,  rue  Blanche} ,  aoit  aux  6diteun  GnUUimiin  et  C^*) 

14,  rue  Richelieu. 
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0ea  ^t^  tcomp^e  encore  une  fois.  Sera-ce  la  derni^re  fois? 
iit^r^t  bien  entendu  Has  compaguies  elles-m^mes  et  la  haute 
jelligence  de  la  plupart  de  lours  administrateurs  permettraient 
en  de  le  supposer^  si... 

Nous  ne  saurions  terminer  sans  exprimer  nos  meilleurs  rc- 
iUerclments  aux  nombreux  amis  de  pr^s  et  de  loin  qui  ont  bien 
▼oulu  seconder  avec  autant  de  z^le  que  de  talent  les  commence- 
ments de  notre  entreprise.  Nous  esp^rons  que  leur  pr^cieux  cou- 
cours  nous  restera  acquis  pour  la  continuation  de  VAnnuaire  et 
que  la  bienyeillance  du  public  ne  lui  fera  pas  d^faut  non  plus. 
Quiconque  'sait  appr^cier  les  immense^  difficult^s  d  une  publi- 
cation de  cette  nature,  rendra  du  moins  a  I'auteur  et  aux  ^iteurs 
cette  justice^  qu'ils  ont  fait  leur  possible  pour  ne  pas  rester  trop 
au-dessous  de  leur  tuche. 

Horn. 

Paris,  le  12  mai  1850. 
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AM&RIQUE  DU  NOIID^ 

I.  Budget  fM^rml. 

L'exercice  i  857-58— Ton  sait  queTann^e  financi^re,  anx  fitats* 
Unis,  commence  le  i*'  jnillet  pour  finir  le  30  juin  suivant — a 
tr^s-d^favorable  anx  finances  publiques  delTnion.  Depuis  pin- 
sienrs  ann^es  celle-ci,  k  la  cloture  de  chaqne  exercice,  8*^tait  trou- 
T6e  en  face  d'un  considerable  exc^ant  de  recettes,  dont  souvent 
elle  ne  savait  qne  faire ;  le  dernier  exercice,  par  contre,  se  sol- 
dait  ayec  un  fort  deficit.  G'est  la  encore  un  des  tristes  effets  de  la 
grande  crise  commerciale  qui,  dans  la  seconde  moiti^  de  4857, 
aVait  delate  dans  rAm^riqije  dn  Nord  ponr  faire  ensuite  son  toar 
d'Europe.  Dans  notre  vieux  monde  u^anmoins,  les  finances  pu- 
bliques des  divers  £tats  ne  se  sout  pas  ressenties  d'une  facon 
directe  et  fort  sensible  de  la  crise  qui  portait  un  coup  si  rude  an 
monde  financier  et  commercial;  il  en  fut  tout  autrement  dans  le 

*  Honnaie  :  dollar,  de  100  emit:  le  poids l^gal da  dollar  eitde  26.729  gram- 
met  d*trgent,  au  titre  de  980  mUliemesj  valeurss=  5  (r.  34  e. 

i 
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nouYeau  monde,  gr&ce  k  Tintime  connexit6  qu*une  organisation 
financi^re  toute  particuli^re  y  6tablit  entrela  prosp^rit^  commer- 
ciale  et  la  prosp6rit6  budg^taire.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que 
le  Tr^sor  nord-am^ricain  tire  les  neuf  dixi^mes  presque  de  son 
revenad'une  seule  source:  du  droit  de  douanes,  qui,  natur^ll^- 
ment,  I'expose  k  ressentir  de  la  mani^re  la  plus  directe  et  la 
plus  prononc^e  le  contre-coup  de  tout  ^v^nement,  qui  arr6te 
ou  ralentit  pour  une  ^poque  plus  ou  moins  longue  I'essor  com- 
mercial. 

Quoique  les  taxes  directes  existent  dans  les  legislations 
particuli^res  des  fitats  confM6r6s  qui  composent  TUnion  nord- 
am^ricaine,  elles  ont  toujours  regard^es  d*un  oeil  tr^s- 
d^favorable  quand  c*6tait  le  gouvernement  federal  qui  voulait 
y  recourir.  II  ne  s*en  est  servi  que  dans  les  occasions  tout 
a  fait  extraordinaires.  Ainsi  on  a  impost,  le  14  juillet  1798, 
une  taxe  directe  de  2  millions  de  dollars  sur  les  maisons  d'^a- 
bitation,  les  terres,  les  esclaves  de  12  a  50  ans;  ainsi  encore,  a 
la  reprise  de  la  guerre  contre  TAngleterre,  la  loi  du  2  aotit  1813 
a  cr^e  une  taxe  directe  de  3  millions  de  dollars.  Pour  le  reste, 
les  taxes  directes  out  rarement  ^t^  appliqu^es,  et  leur  rendement 
a  en  g^u^ral  ^t^  pen  important.  De  1791  4  1832  par  exemple,  od 
lesrecettes  totales  se  sont  ^lev^es  a  844,262,668  dollars,  les  taxes 
directes  n'ont  contribu^  a  cette  somme  qu'ayec  11,736,881  dol- 
lars, soit  k  peine  1.6  p.  100  du  total,  tandis  que  les  douanes  four* 
nissaient  594,900,067dollars,  le  roTenu  int^rieur,  22,235,261  dol., 
et  que  la  Tente  des  terres  domaniales  produisait  40,627,250  dol- 
lars; les  diTidendes  et  les  rentes  des  actions  de  banque  ont  foumi 
durant  cette  p^riode  un  rendement  presque  ^gal  (11,052,500  dol- 
lars) a  celui  des  taxes  directes. 

A  mesure  surtout,  que  le  merreilleux  d^eloppement  com- 
mercial de  la  jeune  r^publique,  fd'une  part,  la  forte  immi«- 
gration  europ^enne,  d*autre  part,  firent  couler  de  plus  en  plus 
aboudamment  deux  sources  de  revenu  dont  Tun  (yentes  des 
terres  publiques)  u*atteignait  personne,  doat  I'autre  (droits 
douaniers)  n'atteiguait  qu'indirectement  la  population  nord- 
am^ricaine,  la  production  et  la  consommation  indigenes,  les 
taxes  directes  devinrent  d*autant  plus  impopulaires ,  qu*on  les 
jugeait  de  moins  en  moins  n^cessaires. , Tandis  que  dans  les 
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demotes  quatre  ann^s  (4829^32)  de  T^poqtie  que  nous  tenoim 
de  rappeler,  les  deux  chapitres  r^unis  de  Vintemal  revenue 
et  des  dWect  taxes  rapportaient  encore  90,844  dollars,  ils  ne 
rendent  plus  qne  23,191  dollars  dans  les  quatre  ann^es  sni- 
vantes  (1833-36);  depuis  rexercice  1837,  Tan  et  Fautre  cba- 
pitre  disparaissent  enti^rement  du  budget  (gd^ral.  La  dispari- 
tion  est  si  radicale  que,  encore  dans  les  besoins  extraordinaires 
les  plus  grands  et  les  plus  pressants,  personne  ne  songe  i 
leur  r^tablissement  m^me  passager  :  c*est  plutdt  aux  em- 
prunts,  aux  Emissions  de  bons,  ou  encore  k  T^l^vation  des  droits 
douaniers,  que  le  Tr^sor  demande  les  supplements  de  rerenu, 
r^ndus  n^essaires  par  des  besoins  impr^vus  ou  par  un  deficit 
inattendn. 

Dans  les  temps  ordinaires^  nous  Tarons  dit,  deux  ressources 
fournissent  presqne  seules  k  tous  les  besoins ;  on  s*en  conyaincra 
suffisamment  k  Tinspection  du  tableau  suirant  qui  r^ume  les 

Reo$m  du  Ttiwr  fidiral  ioftf  Im  9xtrfsi99$  4I»4«S9  a  4IM»5f. 


Bouanes  : 

1855 

1856 

1857. 

Bans  le  premier  trimeftre.  •  ,  . 

18.639,799* 

17,035,238* 

20,677,740* 

•  deuii^me  

10,317,364 

13,424,039 

14,243,415 

»     troiii^m*     •      •  •  <  . 

12,646,068 

16,737,114 

19,055,329 

t     quatri^me    »     •  •  «  • 

11,422,563 

16,776,473 

9,899.421 

Eaiemble.  ..»••« 

53,025,794 

64,022,864 

63,875,905 

Yentei  dei  terres  publiquei,  ,  . 

11,497,049 

8,917,645 

3,829,487 

468,087 

977,633 

926.121 

Total  des  recetles  

65,003,903 

73,918,142 

68,631,514 

Solde  du  Trisor  an  30  juin  pr^oM. 

20,137,968 

18,931,976 

19,901,325 

Total  («iA^n&l  des-Toietetmoyeiit 

85,141,898 

92,850,118 

88,532,839 

On  remarquera  que  ]e  revenu  douanier  —  soit  Timportation  de 
marchandises  ^trang^res  dont  il  proyient  —  a  bien  d^pass^,  et 
tr^s-largemeut,  dans  chacun  des  trois  premiers  trimestres  de 
I'exercice  1857,  le  reyenu  douanier  des  trimestres  respectifs  de 
1855  et  de  1856;  mais  dans  le  quatri^me  trimestre  (ayril  a 
juin  1857),  le  reyenu  douanier  reste  fortement  au*dessous  du 
ciiiffre  atteint  dans  le  trimestre  correspondant  des  deux  exercices 
ant^rieurs.  La  d^clinaison  de  cette  source  principale  du  reyenu 
ayait  done  commence  d^ja  dans  Texercice  1856-57,  Boit  dans  le 
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trimestre  qui  pr^c^ait  immMiatement  V^poque  de  la  crise.  On 
Toit  de  m6me  par  le  tableau  qui  pr^c^de,  que  la  seconde  res- 
source  priitcipale  ^tait  egalement  deyenue,  d^s  1857,  beaucoup 
moins  abondante  que  dans  les  exercices  ant^rieurs.  U  est  yrai  que 
dans  ces  exercices-la  la  Tente  des  terres  domaniales  ayait  donn^ 
un  rendement  toi^t  k  fait  exceptionnel ;  en  1852  encore,  elle 
n'ayait  produit  que  2,043,240  dollars ;  Fannie  suiyante  on  descen* 
dait  m^me  a  1,667,085  dollars;  en  1854,  gr&ce  a  la  forte  immigra- 
tion europ^enne  et  particuli^rement  allemande,  on  moutait  subi- 
tement  a  8,470,798  dollars,  pour  atteindre  dans  Texercice  suiyant 
le  maximum  de  11.5  millions,  et  se  maintenir  encore  en  1856  4 
9  millions  presque.  Mais  on  sait  qu'apr^s  1855  le  courant  d'^mi- 
gration  europ^nne,  si  imp^tneux  dans  les  quatre  anuses  pr^c^ 
dentes,  s'est  de- beaucoup  ralenti;  aussi  yoyons-nous  la  yente  de 
terres  ne  produire  en  1857  que  3.8  millions,  et  on  ne  saurait  s'^- 
tonner  de  rencontrer  un  chiffre  plus  modeste  encore  pour  Texer- 
cice  1857-58.  Les  deux  ressources  principales  ou  plut6t  uniques 
dn  Tr^sor  f^d^ral  se  trouyaient  done  frapp^es  en  m6me  temps  et 
d^s  la  yeille  de  1857-58 ;  le  deficit,  dans  ce  dernier  exercice,  de- 
yint  aiusi  in^yitable. 

II  r^tait  d'autant  plus,  que  Vorganisation  ^onomique  —  par- 
cimonieuse,  dirait  la  finance  officielle  de  la  yieille  Europe  —  du 
budget  des  d^penses  ne  laisse  pas  m^me  au  gouyememeut  nord- 
am^ricain  la  ressource  de  r^duire  dans  les  mauyaises  ann^es 
financi^res  les  d^penses  publiques  pour  les  faire  concorder  ayec 
les  reyenuspassag^rementdiminu^s.  Yoici  pour  les  exercices  1855 
k  1857  les  chapitres  principaux  des  d^penses  publiques  d*un£tat 
qui  embrasse  une  ^tendue  de  135,300  milles  g^ographiques,  et 
une  population  qui  aujourd*hui  doit  d^passer  les  30  millions  : 

Bipenset  du  Trisor  federal  dans  les  exercices  I854-5S  d  1856-57. 


4,  Lists  civile. 


1855  1856  1857 


Ugttlalure  

PoUToir  ei^cutif  

judieiaire  

GoaTernement  des  territoires, 

H6tels  de  monnaie.  

Autres  d^pensei  


4,207,880*  2,000,362* 

1,890,573  2,055,125 

1,033,797  1,228,334 

234,329  272,694 

415,225  101.667 

202,692  258,248 


BDsembie 


5,684,496      5,916,430  7,207,112 
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Appointementi,  etc.,  dei  miniBtres  et 
charges  d'affaires  

— >       del  secrilairei  de  legation. 

—       des  consuls . . . ,  r  

D^penses  g^n^r.  des  relations  internal. 

Subsides  a  la  marine  

Cer taint  services  diplomatiques  


1855 

1  fiRA 
IBOO 

182)312 

110  237 

13,545 

18,679 

10,584 

118,134 

118,877 

104,108 

137,156 

136,284 

62,056 

• 

439,681 

3,131,070* 

1857 


  964,310  3,619,212  1,019,435 

8.  Diparlement  de  PlntMeur. 

Territoires  indieai                           2,676,682  2,593,484 

Pensions  miUtaires                            1,309,591  1,179,214 

—     de  la  marine                           134,296  100,129 

Autres  d^penset                                  6,161  . 

*°«™We                                 4,126,730  3,872,827  5,358,275 

4.  DSparlement  de  la  Querre. 

Arm^  proprement  dite                      9,397,802  12,488,128 

Acad^mie  miliuire                               179,586  149,822 

FortiBcat.  e* autres  outrages  d^fensifs.    1,519,969  1,209,305 

Arsenaux  et  munitions                           726,964  939,609 

Rivieret,  ports  et  routes                        805,053  444'792 

Armeroent  et  ^quipement  de  la  milice.       188,945  142^839 

Solde  de  la  miliee  et  des  Yolontaires.       105,844  25,494 

BntretienetagrandissementduCapitole.      650,000  805,000 

Autres  d^nset                               1,199,663  1,343,208 

*««"We                                14,773,826  16,948,197  19,261,775 

8.  Dipartement  de  la  Marine, 

Solde  et  entretien                            4,479,238  4,296,600 

AccroissemenU,  armemenU,  etc             2,618,047  2,953  482 

D^penses  incidentes                             730,403  8I5!831 

Chantiers  maritimes                          1,471.693  1,848,318 

Secoors  indifiduels                               517,173  368,348 

Corps  de  marioe                                 4H  ,35,  A^.SSi 

Frigates  i  vapeor                            1,801.985  1,715,548 

Anlres  d^penses                              1.250,750  1,599,041 

  13,281,341  14,077,047  12,726,857 

6.  Detle  publiqu$. 

UettepubUque                                9,844,528  12,776.390  5,943,897 

'  Y  compris  3  mUliooi  pour  l*achat  da  Meiique. 
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1855 

.1856 

2,294,368 

Perception  du  rcTenu  dooanier  

M0t,798 

2,849,959 

Pharet,  fanaux  et  bou^ei. ......... 

1,845,812 

1,732,796 

BAtiments  de  douane  et  entrep6ts .... 

1,83«,240 

1,415,040 

731,758 

83,999 

400,503 

374)400 

455,995 

515,223 

345,987 

368,521 

6.772,124 

6.104,704 

Ensemble,   17,534,681    15,739,010  19,305,375 

Total  g^n^ral  des  dcpwUMt. . .  66,209,922    72,948,792  70,812,725 

En  comparant  les  d^penses  de  1857  ayec  les  recettes  effectu^ 
dans  le  m6me  exercice,  on  trouvera  une  nouyelle  confirmation 
de  de  que  nous  disions  plushaut,  savoir,  que  d^ja  Texercice  1852 
ne  cldturait  pas  avec  m\  bilan  faTorable>  et  qu*il  pr^lndait  ainsi 
au  mauTais  r^sultat  financier  de  I'exercice  suivant.  En  eCFet,  les 
recettes  effectu^es  en  1857  n*ont  ^t6  que  de68.6  millions,  soit  de 
2.2  millions  inf^rieures  aux  d^penses  du  m^me  exercice;  et  si  ces 
d^penses  sont  de  2.1  millions  moindres  qu*en  1856,  la  reduction 
provient  presque  uniquement  de  ce  que  la  dotation  de  la  dette, 
c'est-a-dire  les  remboursements  en  int^r^t  et  principal,  n'atteint 
pas  en  1857  &  la  moiti^  de  ce  qu*elle  avait  ^t^  en  1856  et  reste 
aussi  fort  au-dessous  du  chifi're  de  1855;  les  d^pensesde  Tint^- 
rieur  et  de  la  guerre  se  sont  par  centre  consid^rablement  accrues. 

Grdce  pourtant  au  fort  boni  (20  millions)  qu'avait  laiss^  I'exer- 
cice 1856,  le  Tr^sorput,  dans  I'exercice  suiyaut,  non-seulement 
suffire  k  toutes  les  d^penses,  mais  encore  cousenrer  au  bout  de 
i'exercice  un  soldo  assess  considerable,  dont  devait  b^ndficier 
I'exercice  de  1858.  Voici  le  bilan  decet  exercice,  tel  que  I'^tablit 
le  ministre  des  finances  dans  son  rapport  pr^sent^  le  8  d^cembre 
1 858  au  congr^s  4  Washington : 

Durant  I'ann^e  financi^re,  commenqant  le  1*'  juillet  1857  et 
finissant  le  30  juin  1858,  les  recettes  f^d^rales  out  atteint  les 
chiffresqui  suitent: 

l«r  trimettre.  t*  trtmMtra.  t*  trunestre.  ^*  trimestre.  Ensemble. 

Doll.     e.  Doll.   e.  Doll.   e.        Doll.    e.  Doll.  e. 

Doaaaee.  18,t78,71B.87  6,937,723.69  7,117,900.69  9,8S0,S67.Si  4i,7n.610.9« 

Ventes  des  terres.     1,089,U9.39  498,781.63  480,936.88      474,548.07  8,513,685.87 

Kevenus  divers.  .  .       896 ,641 .08  356,159.78  393,690.78     107,741.15  1,854,838.78 

Total.  10,919,819,81  1jmA»m  6.001,61848  WjmmM  4e,l»7,M8.99 
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Tandis  que  les  ddpenses  trimestFe :  23,714,  $28doll. 37c. ; 
2«  trimestre:  17,035,653  doll.  07c.;  3« trimestre :  18,404,915 dol- 
lars 74  c;  4«  trimestre  :  22,730,570  doll.  58  c.)  se  sont  ^lev^es  : 

Doll.  c 

Liste  civile,  affaires  ext^rieures  et  gerticeg  dirers,  a.  26,387,822.20 

D^partement  de  Tiuterieur,  k   6,051 , 923. 38 

—       dela  guerre,  &   25,485,383.60 

,  —       de  )a  marine,  k   13,976,000.59 

Dettc  publique,  k   9,684,537.99 

Soit  ensemble  k   81,585,667.76 

II  restait  done  encore,  apr&s  r^pnisement  du  boni  de 
17,710,114^  dollars  27  c.  qu*avait  laiss6  la  balance  du  Tr^sor  an 
30  juin  1857,  un  deficit  de  17,317,983  dollars  90  c.  a  combler. 
On  a  dtl  y  pouryoir  par  les  emprunts  etles  Emissions  des  bonsdu 
Tr^sor,  que  le  Gongr^s  avait  autoris^s  par  les  lois  des  23  d^cem- 
bre  1857  et  14  juin  1858.-  Ges  moyens  extraordinaires  ont  fait 
rentrer  dans  les  caisses  du  Tr^sor  11,087,600  dollars  pendant  le 
troisi^me  trimestre  et  12,628,700  dollars  pendant  le  trimestre 
suiyant,  soit  ensemble  23,716,300.  Gette  somme  ^tant  de 
0,398,316  dollars  10  c.  sup^rieure  au  deficit  qu'il  fallait  couyrir, 
le  bilan  du  Tr^sor,  a  la  fin  de  Fannie  financi^re  1858,  se  soldait 
encore  une  fois  ayec  un  boni.  Mais  ce  n*est  pas  ayec  ces  bonis 
apparents  que  peui  se  contenter  la  r^publique  des  Etats-Uuis, 
habitude  depuis  plusieurs  ann^es  aux  e:(c^dants  tr6s-r^els  de 
recettes.  Le  fScheux  est  que  la  nouyelle  situation  semble  deyoir 
86  prolonger.  Les  recettes  ordinaires,  dans  le  premier  trimestre 
de  I'exercice  courant,  soit  du      juillet  au  30  septembre  1858, 


Se  sont  ^leT^s  k  

▲  laquelle  somme  ont  fourni : 

La  douane  

La  vente  des  terres  da  doraaine  

Les  rerenus  divers  

L'emprunt  de  1858  

Lei  boos  du  Tr^sor.  

JH»ar  leg  trois  trimestres  restants  de  I'ann^ 

financiire  1859,  les  recettes  sont  ^ta- 

In^es  It  la  somme  totale  de  

Dont  pour  la  douane  

yente  des  terres  du  domaine  

RcTenus  divers  

Ce  qui  ^liverait  le  total  des  ressonrces  dis- 

ponibles  poor  l*ejereice  1859  i  


  25,230,879*  46* 

1 3,444,520*  28« 

421,171  84 

959,987  34 
10,000,000  00 

405,200  00 


38,500,000*00* 

37,000, 000*00« 
1,000,000  00 
600,000  00 


7D,121>,195*56« 
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Par  contra  let  d^penses  darant  le  premier 
trimettre  de  l^ann^e  finaDciere  185S*59 
se  soDt  ^lev^fi  a  la  somme  totale  de . . . 

Doot  service  citil^  aerrice  interoational  et 

services  divers  

Mpartement  de  IHnt^rieur  

—  de  la  guerre  

—  de  la  marine  

Dette  poblique,  j  compris  le  raehat  dei 

bons  da  Tresor  

Tour  les  trois  trimestres  restants.  soit  du 
1«<^  octobre  1858  au  30  jain  1859,  les 
depenses  sont  evalu^es  a  

pe  qui  fait,  pour  toute  I'annie  fiaanciere 
1858-5 9 J  un  total  de  

Soit  un  exc^dant  de  depenses  de ...... . 

Uais  le  Tresor  peat  toiettre,  conformtoent 
a  la  loi  du  23  d^cembre  1857,des  bons 
du  Tresor  pour  1  million  de  dollars  et 
11  aura  It  toucher  10  millions  sur  Tem* 
prunt  autorise  le  14  juin  1858,  oe  qui 
porterail  le  total  de  ses  ressources  ordi- 
naires  et  extraordinaires  a  

Et  laisserait  alnsi  sur  le  total  des  depen- 
ses, de  

Au  juillet  1 859,  dans  la  caisse  du  Tr^ 
sor,  un  exc^dant  de  


lt,708,198*51« 

«,39l,746*a8« 
1,994,304  24. 
8,224,490  04 
4,086,515  48 

1,010,142  37 

52,357,698*  48« 

74,i)65, 896*99* 
~3,936,701*43« 


81,129,195  56 
74,065,896*99« 
7,063,298*57« 


Mais  cet  exc^daut,  au  fond,  ne  vaudra  pas  plus  que  Texc^dant 
de  1858,  puisque,  comme  celui-ci,  ilne  sera  dti  qu*a  Taccroisse- 
meut  des  dettes  flottaute  et  consolid^e.  II  ne  semble  pourtant  pas 
que  le  prochain  exercice,  commen^ant  le  i"  juillet  i859  pour 
finir  le  30  juin  1860,  6ti  d^ja  ramener  Tancienne  situation  nor- 
male,  soit  prosp^re,  des  finances.  Du  moins,  le  gouyemement  ne 
croit-il  pas  pouvoir  y  compter.  II  lvalue  les  recettes  a  62  mil- 
lions de  dollars,  ce  qui,  avec  le  boni  pr^sum^  (7,063,299  d.)  qui 
restera  en  caisse  le  30  juin  1859,  mettrait  a  la  disposition  du 
Tresor  une  somme  totale  de  69,063,298  dollars  57  c;  mais  les 
depenses  ^tant  ^yalu^es  a  70,139,147  dollars  46  c,  elles  laisse- 
raient  un  deficit  de  4,075,848  dollars  89  c  En  outre,  le  Post- 
nrnter-General  doit  demander  pour  le  sernce  de  son  d^parte- 
ment  uu  supplement  de  3,838,728  dollars,'  ce  qui  ^l^verait 
le  deficit,  au  30  juin  1860,  a  la  somme  de  7,914,576  dol- 
lars 89  c. 

Deyant  cette  perspective  de  voir  le  deficit  devenir  la  r^gle 


Digitized  by  Google 


BUDGET  FI&OERAL. 


pendant  trote  on  qnatre  exercices  an  moins,  il  Mait  bien 
songer  k  accroltre  les  rerenus  ordinaires,  si  Ton  ne  Tonlait 
pas  laisser  trop  s*accumu1er  les  dettes  flottante  et  consolid^. 
D'apr^s  ce  que  nous  aYons  dit  du  rdle  que  joue  la  douane  dans 
les  recettes  f^^rales,  et  en  se  rappelant  que,  sur  la  proposition 
de  M.  Gautherie,  le  Gongrte,  pour  parer  a  Fexc^dant  de  recettes, 
avait  dans  ces  demi^res  ann6es  r^alis^  plusieurs  abaissements 
des  droits  de  douane,  on  trouvera  assez  naturel  que,  pour  con- 
jurer les  deficit  dont  aujourd'hui  il  se  trouye  importune,  le  gou- 
vernement  ait  pens6  ayant  tout  a  un  rehaussement  des  droits  de 
douane.  G'est  ce  que  proposent  en  r^t6  le  pr^ident  de  la  r^- 
pnbliqne  et  le  ministre  des  finances  dans  les  message  et  rapport 
pr^sent^  an  GongrSs  dds  Touyerture  de  la  session, 

«  En  ce  qui  conceme  le  mode  d'^tablissement  de  perception 
des  droits  sous  I'empire  d*un  tarif  rigoureux  des  recettes,  dit  k 
cet  ^gard  le  message  du  president/  j'ai  longtemps  nourri  et  sou-  . 
Tent  exprim^  la  peus^e  qu'uue  saine  politique  exige  que  ce  soit 
fait  a  I'aide  de  droits  sp^cifiques  dans  les  cas  auxquels  ceux-ci 
peuTont  ^tre  appliques;  ils  s*adaptent  bien  aux  articles  qui  se 
vendent  d*habitude  par  poids  ou  mesures  et  qui,  par  leur  nature, 
sent  d'une  valeur  ^gale  ou  presque  ^gale.  Tels  sont,  par  exem- 
ple,  les  articles  de  fer  de  diff^rentes  classes,  le  sucre  brut,  les 
^ins  et  spiritueux  strangers.  » 

«  Apr^s  y  avoir  mtlirement  r^fl^cbi,  je  pense  que  les  droits 
sp^ciaux  sontle  meilleur,  sinon  leseul  moyen  de  garantir  le  re- 
venu  centre  les  factures  fausses  et  frauduleuses,  et  telle  a  ^t^  la 
marche  adoptee  dans  ce  but  par  les  aulres  nations  commerciales; 
en  outre,  les  droits  sp^ciaux  donneront  aux  manufacturiers  am6- 
ricains  les  avantages  fortuits  auxquels  ils  ont  parfaitement  droit 
sous  le  regime  d'un  tarif  du  reyenu.  Le  syst^me  actuel  est  une 
^helle  mobile  qui  a  ses  inconv^nients.  Sous  ce  regime,  quand 
les  prix  sout  ^ley^s  et  que  les  affaires  prosp^rent,  les  droits  s*^l^ 
vent  en  proportion.  Au  contraire,  quand  les  prix  s'abaissent,  les 
droits  dimiuuent  dans  la  mdme  proportion,  a  leur  grand  pre- 
judice. » 

«  II  n'y  a  pas  ^  craindre  que  le  droit  soit  plus  fort  que  ne 
Taura  youlu  le  Gongr6s,  s'il  est  percu  sous  forme  de  droit  special. 
11  est  facile  de  s  assurer  du  prix  moyen  de  tout  article  imports 
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pendaBt  nne  suite  d*aDnto,  et  an  lieu  de  le  lonmetde  4  im  droit 
ad  valorem  de  tant  pour  cent,  de  le  remplacer  par  uu  droit  spe- 
cial 6quiTalent. » 

«  Par  cet  arrangement^  le  conBommatenr  ne  pent  pas  ^tre  l^d. 
U  peut,  a  la  y^rit^,  avoir  a  payer  un  droit  an  pea  plus  ^Iot^  sur 
un  article  doim^  dans  une  certaioe  ann^e;  mais,  si  ce]a  a  lieu,  il 
payera  an  peu  moins  dans  une  autre  ann^e,  et,  dans  une  suite 
d'anu^eSf  la  balance  se  r^tablit,  en  ce  qui  conceme  son  int^rftt. 
Get  incoay^nieat  doit  6tre  peu  de  chose,  quand  on  le  compare  & 
la  plus  grande  stiret^  centre  les  fraudes  sur  le  revenu,  a  la« 
quelle  tout  consommateur  est  directement  intdress^.  v 

Le  Congr^s  ne  semblait  pas  trop  empress^  d'adh^rer  a  ees  pro- 
positions qui  constituent  un  retour  peu  d^guis^  aux  id^es  proteo- 
tionnistes  dont  le  gouyemement  uord-am^ricain,  depuis  quel- 
ques  ann^esi  ayait  commence  a  s'^carter  asse^  sensiblement.  Pent* 
etre  le  Gongr^s  se  fiattait^il  de  I'espoir  qu'une  s^rieuse  reprise 
des  affaires  commercialesam^nerait  toute  seule  un  accroissement 
suffisant  du  reyenu  douanier.  En  yoyant  que  ce  reyenu,  qui  n'a- 
yait  encore  ^t^  que  de  9«S  millions  dans  le  dernier  trimestre  de 
rexercice  1857-58,  s'est  ^lev^  a  13«4  millions  dans  le  premier 
trimestre  de  Texercice  courant,  on  ne  trouvera  pas  cette  esp^- 
rauce  trop  optimiste. 

Le  tableau  ci-apr^s  resume  par  p^riodes  qninquennales  les  re- 
cettes  et  les  d^penses  f^d^rales  dans  T^poque  comprise  entre 
1789  et  1858,  soit  pour  un  espace  de  temps  de  70  ans  : 

4*.  Recettea. 

Re?v«liu  inUrieur      Vente  dear 
Doaanes.  et  terres  BnMmbla. 

texes  directes.        et  dirers. 

1789-93  lS,097«8bO<'  546,649«  i  li,644,499« 

1794-98  31,613,226  2,306,984  100,340*  34,020,5»0 

1799-03  49,359,815  5,020,656  522,474  54,902,945 

1804-08  70,911,722  295,789  2,907,069  74,114,580 

1809-13  51,375,954  55,726  3,725,122  55,156,802 

1814-18  93,048,322  25,833,460  8,739,706  132,621,498 

1919-33  84,971,863  68!2,665  8,843,366  94,497,894 

1824-28  104,236,179  139,379  6,108,547  110,484,105 

1829-33  126,326,545  93,994  13,648,409  140,068,948 

1834-38  86,344,298  20,038  24,570,122  120,934,458 

1839-43  76,359,^97  aboii*  14,700,309  91,059,706 

1844-48  135,929,286  depuis  13,627,153  149,556,439 

1849-53  223,304,183  1837  14,524,901  237,829,084 

1854*&8  286,938,375  40,923,456  327,860,831 
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Serrice  civil, 

affaires  ^trangdres  Arm^e  1.  Marine.  Ensemble, 
et  divers. 

1789-93     2,210.108*  3,296,832*  fi23*  5,507,563* 

1794-98      5,203,062  10,106,152  2,510,735  17,819,949 

1799-03      6,797,338  9,266,758  10,549,015  26.603,111 

1804-08    11,971,817  8,365,180  8,043,106  28,380,103 

1809-13      7,096,763  40,679,957  16,453,534  64,230,254 

1814-18    15,451,418  68,118,693  26,147,862  109,717,978 

1819-23    11,872,446  31,614,535  U,283,098  59,770,079 

1824-28    17,704,859  28,583,267  18,355,232  64,643,358 

1829-33    19,011,606  41,025,487  18,262,084  78,299,177 

1834-38    24,699,273  77,304,437  26,449,793  128,453,503 

1839-43    26,710,235  52, 94?, 154  30,420,497  110,072,886 

1844-48    29,923,878  100,445,717  36,514,862  166,884,457 

1849*53    81,195,897  70,805,394  46,600,805  198,692,0M 

1854-56  213,889,490  88,202,810  64,829,437  366,921,737 


II.  Dette  federate. 


La  dette  des  fitats-Unis  est  aussi  ancienne  que  leur  ind^pen* 
dance  :  c'est  a  celle-ci  que  remontent,  en  effet,  les  origines  de  la 
dette  f^d^rale.  Sur  les  130  a  140  millions  de  dollars  d^Yor^s  par 
la  guerre  de  Vind^pendance,  la  inoiti6  enyiron  ayait  four- 
fiie  par  des  taxes  lev^s  pendant  la  guerre,  et  le  reste  constitu^ 
dette  des  £tats-Unis,  a  T^poque  de  la  paix,  en  1783.  Les  ayan- 
ces  faites  par  la  tr^sorerie  Tont  ^t6  en  papier  nomm^  Con^incn- 
tal  mint,  qui  perdit  tant,  par  la  suite,  qu'un  dollar  en  argent  re- 
pr^sentait  mille  dollars  de  cette  monnaie.  La  yaleur  r^elle  de  la 
dette,  ind^pendamment  de  cette  depreciation,  ^tait,  en  1783,  de 
42,000,375  dollars,  et  Tinteret  annuel  de  2,415,956.  Get  int^r^t, 
n^anmoins,  ne  s'est  pas  paye  sous  Tancienne  confederation,  et  en 
1790,  la  dette  federale  s*eieyait  a  54,124,464  dollars  et  les  dettes 
d*£tats,  y  compris  les  int^rets,  a  25  millions.  M.  Hamilton,  le 
premier  secretaire  d'etat  de  la  tresorerie,  conseilla,  aussi  t6t  apr^s 
retablissement  de  la  constitution  federale ,  de  fixer  le  montant 
de  la  dette  federale  et  des  fitats  a  79  millions,  portaut  un  interet 
aanuel  de  4,587,444  dollars ;  mais  le  Gongres  ne  youlut  reconnaltre 
que  21.5  millions  de  la  dette  des  £tats.  Le  31  decembre  1794,  le 

t  Y  cMBprit,  depuif  1850,  le  d^partemeot  dp  rinterieur. 
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fonds  total  de  la  dette  non  racltet^c  ^tait  de  76,096,468  dollars.  . 

On  8*occupait  tr^s-s^rieusement  de  Textinction  ou  du  moins  de 
ramoindrissementde  la  dette.  Une  modeste  somme  de  600,000dol- 
lars  fut  r^senr^e  pour  Tentretien  da  goavemeinent  et  la  defense 
,  du  pays;  la  majeure  partie  restante  du  reyenu  public,  qui  cousis- 
tait  surtont  dans  le  rendement  des  droits  d'entrde,  devait  passer 
au  fonds  d  amortissement,  plac^  sous  la  sunreillance  d  une  com- 
mission, form^e  du  president  du  s^nat,  du  chef  de  la  justice 
des  £tats-Unis,  du  secretaire  de  la  tr^sorerie,  et  du  procnreur 

general        La  modicit^  des  reyenus  publics  et  les  besoins 

estraordinaires  d*un  Etat  &  peine  ^tabli  ne  permirent  pas  a  Ta- 
mortissemeut  d'op^rer  ayec  unegrande  efficaciti.  De  1790  a  1800, 
une  somme  de  8,164,232  dollars  futbien  ^teinte;  mais  les  guerres 
avec  les  Indiens,  I'insurrection  provoqu^e  en  Pensylyanie  par 
rimposition  d'un  droit  sur  le  wisky,  les  transactions  entre  les 
EtatS'Unis  et  les  titats  barbaresques,  enfin  les  d^m^l^s  cotlteux 
de  1798  et  1799  avec  la  France  r^volutionnaire  n^cessit^rent  de 
fortes  d^penses  qui  firent  accroltre  la  dette  de  10,786,100.  EUe 
s*61evait  le  31  d^cembre  1800  a  79,433,820  dollars. 

Un  changement  d'administration  modifia  alors  le  fonctionne- 
ment  de  Tamortissement.  Le  25  ayril  1802,  le  Gongrfes  d^cida 
que  7,300,000  dollars  seraient  appliques  annuellement  pour  payer 
les  int^r^ts  et  le  principal  de  la  dette  publique.  Grdce  a  la  paix 
conclue  en  1800  avec  la  France,  a  Vaccroissement  considerable 
des  revenus  proyenant  des  droits  d'importation,  a  Taugmenta- 
tion  continue  de  la  population,  les  £!tats-Unis  purent  efPectivement 
r^duire  leur  dette  dans  d'assez  considerables  proportions.  Elle 
n'etait  plus  que  de  25  millions,  lorsque  la  guerre  que  le  Gongres, 
en  1812,  d^clarait  &  la  Grande-Bretagne,  for^a  derechef  de 
recourir  aux  yoies  et  moyens  extraordinaires.  D^s  1812,  le 
Gongr^s  avait  autorise  unemprunt  de  K\  millions;  en  1813,  un 
nouvel  emprunt  de  16  millions  futautorise,  et  fourni  par  des  par- 
ticuliers  au  taux  de  88,  avec  inter^t  de  6  p.  100;  le  papier  emis 
pour  cet  emprunt  se  montait  a  18,109,377  dollars,  offrant  aux 
souscripteurs  un  boni  de  2,109,377.  Par  un  acte  du  Gongr^s  de 
1813,  un  autre  emprunt  fut  autorise;  il  etait  de  7.5  millions  et 
fut  rempli  moyennant  un  papier  qui,  pour  100  dollars,  donnait 
J  13.31  a  6  p.  100;      papier  emis  s'eieyait  a  8,498,583  doN 
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lars,  ofhrant  un  boni  de  998,583.  Enfin,%n  48i4,  nn  emprunt  de 
25  millions  fut  arrSt^,  mais  on  ne  trouvaque  millions,  pour 
lesquels  il  fallait  ^mettre  du  papier  jusqu'au  montant  de 
44,262,351  dollars.  G'^taient  la  des  conditions  r^ellement  di^sas- 
treuses,  puisqa'elles|imposaient  au  Tr^orune  perte  de  30  p.  400, 
saus  qu'il  ptlit  pourtant  placer  le  total  de  Temprunt;  le  manqnant 
dut  toe  conrert  par  remission  des  bons.  G'est  a  cette  source 
qu'on  puisait  encore  it^ratiyement  dnrant  cette  guerre ;  on  ac- 
cepta  de  m^me  un  pr^t  de  1,100,000  dollars  en  papier  que 
New- York  et  Philadelphie  firent  au  gouvemement.  Plus  de 
50  millions  de  dollars  en  papier  se  trouyaient  ainsi  sur  la  pilace. 
Quant  aux  emprunts,  le  gouyemement  n'en  ayait  retire  en  totit 
que  42,934,700  dollars  au  lieu  de  48,905,012  qu'il  ayait  n^go- 
ei^s,  soit  un  escompte  de  6  millions  enyiron.  Le  fait  est,  que  la 
guerre  ayec  TAngleterre  ayait  accru  la  dette  de  80  k  85  millions 
de  dollars,  etque  TUnion,  en  1816,  deyait  la  formidable  somme 
de  127.4  millions  de  dollars. 

II  a  fallu  yingt  ans  d'un  d^yeloppement  pacifique,  d'un  reyenu 
constamment  croissant  et  prudemment  employ^,  pour  faire 
disparaltre  cet  on^reux  legs  de  la  guerre  d'ind^pendance  et 
de  la  nonyelle  guerre  centre  TAugleterre;  mais  dans  ces 
yingt  ans  on  y  est  panrenu  de  la  facon  la  plus  enti^re  :  en  1835, 
la  dette  des  ^tais^Vnis  se  trouvait  4temte,  La  d^croissance 
ayait  surtout  ^t^  forte  et  rapide  dans  les  premieres  et 
dans  les  derni^res  ann^es  de  cette  memorable  ^poque.  Ainsi 
de  123.5  millions  que  la  dette  atteignait  encore  en  1817,  elle  se 
trouyait  r^duite  d'un  coup  a  103.5  millions  en  1818;  rameu^e  k 
95.5  millions  en  1819,  k  91  millions  en  1820,  cette  tendance  a  la 
r^uction  de  la  dette  fut  un^nomeut  contrari^e  par  tl'achat  de  Flo- 
rida en  1821  (pour  5  millions);  la  dette  s'abaissa  lentement  k 
81  millions  en  1826,  a  58.5  millions  en  1829,  et  diminua  encore 
de  10.9  millions  en  1830,  et  de9.5  millions  en  1831.  L'ann^e  sui- 
yaute,  diminuant  de  14.8  millions,  elle  tomba  a  24,282,879  dol- 
'  lars  pour  6tre  r^duite  a  7,001,699  en  1833,  a  4,722,260  dollars 
en  1834y  et  disparaltre  enti^rement  dans  I'ann^e  qui  suiyit.  II 
est  bon  de  constater  que  cet  beureux  r^sultat  n*est  dtli  aucune- 
meut  a  des  efforts  et  des  sacrifices  extraordinaires  que  se  serait 
imposes  la  natiou :  dans  T^poque  quatrienuale  de  ■1832-36,  les  re- 
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cettes  n*oiit  augments  que  de  29  millions  et  les  d^penses  qne  de 
31  millions  sur  T^poqne  quatriennale  pr^c^ente. 

Durant  les  ann^es  1835  a  iSil,  la  dette  ne  fignrait,  pour  ainsi 
dire,  que  pour  m^moire  dans  les  comptes  financiers  des  fitats- 
Unis  :  elle  y  ^tait  repr^sent^  par  la  faiblesomme  de37,5(M)doi* 
]ars»  reliquat  des  anciennes,  dettes  fondle  et  non  fondle;  mais 
d^s  I'ann^e  i  837  elle  re^ut  un  notable  accroissement,  L*£tat  pre* 
nait  a  sa  charge  les  dettes  des  cit^s  incorpor^es  du  district 
de  Columbia,  uotamment  de .  Washington,  d'AIexandria  et  de 
Georgetown;  ces  dettes  se  montaient  ensemble  &  1»SOO,000  dol* 
lars,  et  coiltaient  a  I'Stat,  en  1838,  la  somme  de  76,375  en 
int^r^ts  et  autres  charges.  Bient6t,  la  tr^s-forte  reduction  que 
la  terrible  crise  commerciale  de  1837  fit  ^prouver  aux  deux 
sources  priucipales  ou  plut6t  uniques  du  Tresor  nord-am6- 
ricain  —  le  revenu  douanier,  de  23.4  millions  qu'il  avait  ^t^  en 
1836,  tomba  a  11.2  millions  en  1837  pour  ne  se  releTcr  qu'4 
16.2  millions  en  1838,  en  m6me  temps  que  la  rente  des  terres  pu- 
bliques  ne  donnait  en  1838  que  3,214,184  contre  6,863,556  dol- 
lars qu*elle  avait  donnas  en  1837  —  forca  le  Trisor  de  re- 
courir  uux  emprunts  et  a  remission  des  bons.  On  s'empressait 
bien  de  rembourser  plus  de  10  millions  dans  les  anuses  1840-41, 
mais  les  guerres  avec  les  Indes,  les  achats  des  territoires,  etc«, 
firent  contracter  les  emprunts  des  21  juillet  1841,  15  avril  1842 
et  3  mars  1843,  s'^leyant  ensemble  a  21,016,863  dollars ;  le  total 
de  la  dette,  a  la  fin  de  Tann^e  1843,  se  trouvait  ainsi  port^  4 
27  millions  environ.  Apr^s  une  reduction  forte  (de  9.7  millions) 
mais  passag^re  en  1845,  la  dette  fM^rale  allait  en  augmentant 
jusqu'eu  1852.  La  guerre  du  Mexique  et  par  suite  les  traits  con- 
clus  avec  cet  £tat,  les  difficult^s  politiques  survenues  avec  les 
acquisitions  r^centes  des  nouveaux  territoires,  impos^rent  au 
Tresor  un  surcrolt  extraordinaire  de  charges.  D'apr^s  un  rap- 
port du  ministre  des  finances,  ces  d^penses  exceptionnelles,  pen- 
dant les  sept  ann^es  comprises  entre  1845  et  1852,  s'^levaient  a 
la  somme  ^norme  de  294,807,407  dollars;  on  ue  saurait  done 
s'^tonner  de  voir  la  dette  atteindre  de  nouveau,  a  la  fin  de 
1852,  la  somme  de  67,560,395  dollars. 

Mais  la  prosp^rit6  des  finances  publiques,  due  surtout  au  d6- 
veloppement  sans  pr^c^dent  du  commerce  d'importation,  permit 
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d^s  Faim^e  suiyante  de  traTailler  s^rieusemeiit  a  la  reduction  de 
la  dette  Rationale.  D^sTexercice  1851-52  on  put,  sur  les  d^penses 
g^n^rales  (46  millions),  pr^lever  5,495,815  dollars  pour  le  paye- 
ment  du  principal  et  de  Tint^r^t  de  I'indemnit^  due  au  Mexi- 
que,  par  le  traits  de  Guadeloupe-Hidalgo,  et  il  restait  encore 
un  exc^dant  de  revenu  de  3,720,990  dollars.  Dans  Fexer- 
cice  finissant  le  30  juin  1853,  le  revenu  des  douanes  s*^levait  k 
58,931,865  dollars,  ce  qui,  joint  a  la  somme  de  2,405,708  dol- 
lars provenant  de  la  yente  des  terres  publiques  et  de  diverses 
autres  ressources,  donnait  an  total  de  61,337,574  dollars. 
Les  d^penses  pour  la  m^me  p^riode,  abstraction  faite  des 
termes  ^chus  de  la  dette  publique,  se  montaient  seulement 
a  43^554,262  dollars  :  ce  qui  laissait  dans  les  caisses  du 
Tr6sor  un  excMant  de  17,783,312  dollars.  Aussi,  le  president 
proposait  et  le  Gongr^s  approuvait-il  de  consacrer  ce  fort 
exc^dant  a  Tamortis^ement  de  la  dette  publique.  L'exercice  sui- 
vant,  oil  les  recettes  s'61evaient  a  95,492,595  dollars  centre  une 
d^pense  de  75,354,630  dollars,  laissait  ^galement  un  fort  exc^dant; 
encore  ne  faut-il  pas  oublier  que,  parmi  la  somme  de  d^penses 
de  75.3  millions,  les  int^r^ts  et  primes  de  la  dette  publique 
figuraient  d^ja  pour  24  millions.  M.  Gutherie,  le  ministre  des 
finances,  proposait  et  le  Gongr^s  approuvait  de  donner  k  cet  ex- 
c^dant  la  m^me  destination  qu'a  celui  de  Texercice  ant^rieur, 
c*est-a-dH-e  de  Temployer  au  rachat  avant  terme  d'une  partie  de  la 
dette.  Get  embarras  de  ri chesses  se  continuant  encore  dans  les 
deux  exercices  suivants,  la  dette,  k  la  fin  de  I'exercice  1857;  se 
trouvait  r^duite  k  la  somme  de  29,060,387  dollars.  Durant  Tannic 
fiscale  1857-58  on  a  rembours^  la  somme  de  3,904,409  dollars,  de 
sorte  queTancienne  dette  se  trouvait,  le  l*""  juillet  1858,  r^uite 
a  25,155,978.  II  faut  y  ajouter  les  lO  millions  verses,  durant  ce 
m6me  exercice,  sur  Temprunt  autoris6  par  la  loi  du  14  juin 
1858,  et  remission  des  bons,  autoris6e  par  Facte  du  23  d^cem- 
bre  1857,  pour  23,716,300,  sur  lesquels  3,961,500  out  ^t6  rache- 
t^s  avant  la  fin  de  Vexercice,  de  sorte  quil  en  restait  encore  pour 
19,754,800  dollars  en  circulation.  La  dette  flottante  et  conso- 
lid6e  se  serait  ainsi  accrue  —  tout  compens6  —  de  25,850,391  dol- 
lars et  aurait,  a  la  cldturede  I'exercice  1858,  atteintapeu  pr^s  le 
chiffre  de  51  millions.  II  n*est  pourtant  pas  probable  que  la  dette 
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provenant  des  Emissions  desbons  duTr^sor  sera  consolidde  pour 
venir  augmenter  la  dette  consolid^,  quelque  tentatrice  que  pour- 
rait  6tre  sous  ce  rapport  la  facility  avec  laquelle  le  gouyernement 
de  Washington  a  pu  n^gocier  son  dernier  emprunt :  au  lieu  des 

10  millions  demand^s,  on  en  souscrivait  38,271,010  dollars  et 
Femprunt  de  5  p.  100  a  ^t^  adjug^  en  moyenne  au  taux  de 
104  5/8  k  104  3/4  p;  100,  ce  qui  ^quivaut  a  du  3  p.  100  au  taux 
de  63....  Heureusement,  le  bon  sens  de  fr^re  Jonathan,  coniiant 
dans  cet  ancien  adage  :  «  qui  pave  ses  dettes  s*eurichit,  »  se  re- 
fuse a  regarded,  avec  certains  £tats  europ^ens,  les  emprunts  pu- 
blics comme  le  <  meilieur  placement »  de  la  fortune  nationale; 

11  est  plus  empress^  de  r^duire  la  dette  nationale  que  z^i6  k 
Taccroltre. 

ANHALT<. 

I.  AnhaK-Bernboorip. 

PourTexercice  1858  lesrecettes  ^taientport^es  a  1,105,500  tha- 
lerSy  somme  ^quivalente  aux  d^penses.  Recettes  et  d^penses  sent 
dans  un  accroissement  coutiuu;  en  1856,  les  premieres  ne  s'^taient 
clev^es  qu'a  979,073  thalers,  les  secondes  qu  a  983,721 ;  en  re- 
montant encore  de  deux  ans  (1854),  Ton  trouve  une  recette  de 
752,264  et  une  d^pense  de  736,387,  soit  done  en  1858  sur  1854  une 
augmentation  de  353,000  thalers  au  chapitre  des  recettes  et  de 
369,000  thalers  au  chapitre  des  d^penses.  Dans  le  budget  de  cette 
derni^re  ann^e,  les  domaiues  et  les  droits  r^guliers  figuraient  aux 
recettes  pour  506,701,  les  knp6ts  directs  pour  70,554,  les  impdts 
indirectspour  124,252  thalers ;  sur  le  budget  des  d6penses,  la  liste 
civilepreuait  81,000,  Tarm^e  48,160  et  la  dette  55,530.  La  dette 
est  aujourd'hui  de  1,596,965,  mais  la  caisse  d*amortissement 
possMe  un  actif  de  744,000  thalers;  a  la  dette  consolid^e  il  con- 
Yieut  pourtant  d  ajouter  la  dette  flottante,  provenant  de  remission 
du  papier-monnaie  et  s* ^levant  a  500,000  thalers. 

^  Monnaie  :  ieUj  de  22.271  gr.  d'argent,  au  Ulre  de  750  milU^mes  j  valeqr  =s 
3  fr.  71  c. 
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II.  Aiih»lt-DeMMia-€»«lieM. 

La  patente  dacale  du  22  mai  i853  ayant  r^uni  les  deux  dach^ 
d^Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt-Gcethen  en  un  seul  £tat,  leurs  budgets 
ont  6t6  fusionn^s  d^s  le  jan?ier  1854,  leurs  dettes  depuis  le 
1 janvier  1 857.  Les  recettes  pour  1 858  s'61evaient  a  1 ,684,495  tha- ' 
lers,  dont  :  domaiues  720,062  thalers,  impdts  849,140,  douanes 
(part  dans  les  revenus  du  ZoUverein)  84,000^  impdt  sur  le  sucre 
de  betteraves  380,000,  impdt  sur  Teau-de-vie  103,000,  etc.;  dans 
ics  d^penses,  qui  ^galent  les  recettes,  figurent :  la  liste  ciyile 
pour  181,000  tbalers,  la  dette  pour  93,500,  radmiuistration  des 
imp6ts  pour  464,400,  les  cbemins  de  fer  pour  71,645,  etc.;  les 
affaires  int^rieures  et  la  police  exigent  775,775,  le  culte  et  Ten- 
seignement  120,000,  Tarm^e  80,685  tbalers.  La  dette  fusionn^e 
des  deux  ducb^s  a  6X6  r^gularis^e  par  un  empruut  a  primes  de 
2  millions  de  tbalers,  en  coupures  de  100  tbalers^  portant  un 
inX6v6i  annuel  de  3  1/2  p.  100;  payement  des  int^rfits  le  1"  avril 
de  cbaque  ann^e  a  Tadministration  de  la  dette  publique,  a  Dessau. 
Amortissemeut  par  les  tirages  au  sort  avec  primes,  de  1858 
1807 ;  tirage  des  series  (400,  de  50  numdros  cbaque)  le  15  sep- 
tembre;  tirage  des  num^ros  gagnant  une  prime,  le  15  janvier  de 
cbaque  deiyci^me  ann^e;  payement  le     avril  suivant. 

AUTRICHE^  ' 

I.  Org^anitBtloii  flnanci^re. 

A  la  t^te  de  Tadministration  financi^re  se  trouve  le  minist^re 
des  finances,  dont  Torganisation  actuelle  date  du  18  mai  1848. 
Le  minist^re  se  divise  en  cinq  sections  :  4 .  direction  centrale  des 
finances;  2.  impdts  directs  etindirects;  3.  propri^t^s  de  r£tat, 
d^penses  publiques  et  services  de  caisse;  4.  direction  g^n^rale 
du  cadastre  avec  les  bureaux  scientifiques  et  tecbniques  qui  en 
ressortent;  5.  direction  centrale  des  mines. 

*  TouB  lea  chiffret  eontenus  dans  cet  article  t^enteodeat  encore  en  monnaie  de 
convention.  Unite:  florinj  de  14*032  gr.,  au  litre  de  833  milliemei ;  valeur  ss 
8  fr.  60  0* 
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Imm^diatement  au-dessous  du  ministere  des  finances  sont  p1a<- 
c^es  {resolution  du  d  Janvier  4850)  les  administrations  provinciales. 
Ellas  sont  de  deux  sortes  :  i.  directions  proyinciales  des  finances 
(Finanz-Landes-Direktionen),  traitant  toutes  les  affaires  financi^res, 
qui  ne  sont  pas  express^ment  r^ser?6es  k  d*autres  autdrit^s; 
2.  directions  d*imp(^ts  (Steuer-Direktionen),  administrant  seulement 
les  impdts  directs.  Des  directicns  provinciales  des  finances  exis- 
tent k  Vienne  pour  les  impdts  directs  de  la  basse  Autriche  et  pour 
les  autres  affaires  financi^res  de  cette  proyince,  de  la  haute  Au- 
triche et  du  Salzbourg;  —  k  Gratz  pour  les  impdts  directs  en 
Styrie  et  pour  toutes  les  autres  affaires  financi^res  de  la  Styrie, 
de  la  Garinthie,  de  la  Garniole  et  du  littoral;  —  a  Inspruck  pour 
toutes  les  affaires  financi^res  du  Tyrol  et  Voralberg;  —  k  Prague 
pour  toutes  les  affaires  financi^res  de  la  Boh^me ;  —  a  Brunn 
pour  les  imp6ts  directs  de  la  Moravie  et  pour  les  autres  affaires 
financi^res  de  cette  province  et  de  la  Sil^sie ;  —  a  Lemberg,  pour 
les  imp6ts  directs  de  laGalicie  orientale  et  pour  les  autres  affaires 
financi^res  de  cette  contr^e  et  de  la  Bukowine;  —  a  Gracovie,  pour 
toutes  les  affaires  financi^res  de  la  Galicie  occidentale ;  —  k  Zara, 
'pour  toutes  les  affaires  financi^res  de  la  Dalmatie;  —  k  Milan  et  k 
Venise  (avec  le  titre  :  Prefecture  des  finances),  pour  toutes  les 
affaires  financiftres  de  la  Lombardie  et  du  territoire  v^nitien ;  — 
a  Bude  .(avec  cinq  sons-directions  ^tablies  k  Bude,  Presbourg, 
QEdenbourg,  Kaschau  et  Grosswardein),  pour  toutes  les  affaires 
financi^res  de  la  Hongrie ;  —  a  Temesvar,  pour  celles  de  la  Voivo- 
diana  et  du  Banat ;  —  a  Agram,  pour  celles  de  la  Groatie  et  de  la 
Slavonic;  — k  Hermanstadt,  pour  celles  de  la  Transylvanie....Les 
directions  d'imp4ts  sp^ciales  sont  ^tablies  :  a  Linz  pour  la  haute 
Autriche;  a  Salzbourg  pour  le  pays  du  mdme  nom;  k  Klagenfurt 
pour  la  Garinthie ;  a  Laybach  pour  la  Garniole ;  a  Trieste  pour  ie  lit* 
toral;  a  Troppau  pour  la  Sil^sie,  et  a  Gzemovits  pour  la  Bukovine. 

Gomme  interm^diaires  fonctionnent  pour  les  impdts  directs  les 
administrations  des  cercles  (Kreis^Behcerden),  au-dessous  des- 
quelles  se  placent  les  administrations  cantonales  {Bezirki-AenUer), 
qui  communiquent  avec  les  contribuables  par  la  voie  des  bureaux 
d*impdts  (Steuer-Aemter).  Ges  demiers  ^tablissent  et  communi- 
quent aux  communes  la  repartition  individuelle  des  imp6ts  di- 
rects ;  ils  sont  en  m^me  temps  percepteurs,  caissiers  et  compta^ 
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bles  do  toates  les  taxes,  re?eiius  domaniaux  et  aatres,  qui  ne 
sont  pas  express^ment  r^serr^s  a  d*autres  administrations;  ils 
sont  eufin  les  gardiens  et  les  comptables  de  la  fortune  des  orphe- 
lins,  ainsi  que  des  d6pdts  judiciaires  et  politiques.  En  quelques 
premieres  villes  pourtant  (Vienne,  Prague,  Bude,  Pesth,etc.),  Tad- 
ministration  des  imp6ts  directs  appartient  a  des  autorit^s  sp^ciales 
{Steuer-Administrationen),  plac^es  direfctement  sous  les  directious 
provinciales  des  finances ;  ii  n'y  a  pas  non  plus  des  bureaux  dlm- 
p6ts  dans  tout  le  territoire  lombardo-v6nitien ,  ou  ceux-ci  sont 
remplac^s  par  des  percepteurs  proyinciaax,  cantonaux  et  com- 
munaux;  seulement,  pour  Timpdt  du  reyenu  il  y  a  une  commis- 
sion centrale  avec  trente  commissions  de  districts  dans  la  Lom- 
bardie  et  yingt-deux  commissions  de  districts  dans  le  territoire 
v^nitien.  Le  nombre  des  bureaux  d'impOts  s'616ye  a  50  dans  la 
basse  Autriclie ,  a  46  dans  la  haute  Autriche,  a  20  dans  le  Salz- 
bourg,  a  64  dans  la  Styrie,  a  28  dans  la  Garinthie,  a  30  dans  la 
Camiole,  i  28  dans  le  littoral,  a  71  en  Tyrol  et  Voralberg,  k 
20.7  en  Boh6me,  a  76  en  Moravie,  a  22  en  Sil^sie,  a  177  en  Galicie, 
a  15  dans  la  Bnkoyine,  a  3i  dans  la  Dalmatie,  a  241  en  Hongrie, 
a  29  dans  la  Voivodiana  et  le  Banat,  a  46  en  Groatie  et  Slayonie, 
k  76  en  Transylvanie. 

L'administration  des  itnpdis  indireeU  appartient  aux  directions 
financi^resdescetcles(Fmans-He2trA;5-DtreA^ionen);  il  yen  a  5  dans 
la  basse  Autriche,  3  dans  la  haute  Autriche,  1  en  Salzbourg,  3  en 
Styrie^  1  en  Garinthie,  2  dans  la  Gamiole,  3  dans  le  littoral,  4  en 
Tyrol  et  Voralberg,  13  en  Boh6toe,  4  en  Morayie,  2  en  Sil^sie, 
18  en  Galicie,  1  dans  la  Bukoyine,  3  en  Dalmatie,  17  dans  le 
royaume  lombardo-y^nitien,  21  en  Hongrie,  5  en  Voivodiana  et 
Banat,  4  en  Groatie  et  Slayonie,  6  en  Transylvanie.  Ges  directions 
sont  charg^es  de  Tadministration  des  droits  douaniers  et  de  toutes 
les  branches  de  revenus  qui  8*y  rapportent;  des  pelages  de 
toutes  sortes,  de  Timpdt  de  consommation;  des  impdts  du  sel,  du 
tabacet  du  timbre ;  des  fonds  cam^ral  et  des  ^tablissements.  Elles 
ont  la  direction  de  la  garde  financi^re  et  exercent  une  certaine 
juridiction  pour  les  d^lits  relatifs  aux  imp6ts,  i  la  poste  aux  let- 
tres,  k  la  loterie,  aux  taxes  diverses.  Au-dessous  de  ces  direc* 
tions  financi^res  des  cercles  fonctionnent  les  bureaux-caissiers 
{Kassm-Amter),  les  bureaux  douaniers,  les  bureaux  des  phages 
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fluTiaax,  les  bureaux  pour  la  fixation  de  certains  droits,  les  ma- 
gasins  et  les  debits  des  objets  de  monopole,  les  bureaux  de  Tim- 
pdt  de  consommation,  des  phages  des  routes  et  pouts,  du  timbre 
des  marchandises,  des  principaux  magasius  et  debits  du  tabac  et 
dusel,  les  administrations  des  domaines,  les  bureaux  forestiers 
et  les  sections  de  la  garde  financi^re.  Les  bureaux- caissiers,  dont 
il  y  a  81  dans  la  monarchic,  recueillent  les  recettes  et  payent  les 
d^penses  de  TEtat  par  Torgane  de  caisses  sp^ciales  appel^es  * 
SammlungS'Kassen,  Une  caisse  principale  de  province  {Landes^ 
Sauptkasse)  fonctionne  dans  la  capitale  de  chaque  pays  de  cou- 
Jronne  et  est  charg^e  de  I'administration  sup^rieure  de  toutes  les 
recettes  et  d^penses  de  Tfitat  dans  la  province  respective;  elle 
correspond  directement  avec  les  directions  provinciales  des 
finances. 

Pour  la  Loterie,  il  y  a  a  Vienne  la  direction  du  revenu  de  la 
ioterie  {Lotia-Gefeetls-Direktion)^  ressortissant  directement  an  mi* 
nist^re  des  finances,  avec  15  directions  provinciales.  Pour  le 
Tabac,  il  y  a  Vienne  la  direction  centrale  des  fabriques  de  tabac 
et  des  bureaux  de  collection,  ressortissant  directement  an  mini- 
st6re  des  finances  avec  7  inspeclorats,  1 1  bureaux  de  cercles,  26  bu- 
reaux secondaires,  27  fabriques,  et  Tagence  de  tali)ac  a  Valstagua. 
Pour  le  71imftrc,[fonctionnele  bureau  central  (Ccn^ral-S^cmpfiMmO 
a  Vienne ;  pour  I'administration  des  mines,  usines,  salines  et  forSts 
de  I'Etat,  il  y  a  d'abord  des  directions  sup^rieures,  ressortissant 
directement  au  miuist^re  et  charg^es  d'une  ou  de  plusieurs  bran- 
ches des  revenus  respectifs ;  il  y  a  ensuite  des  directions  sp^ciales 
aux  diff^rentes  provinces.  II  y  a  12  caisses  de  direction  {Direk- 
tions-Cassen)  a  Eisenerz,  Gemunden,  Salzbourg,  Gratz,  Hall, 
Joachimsthal,  Pribram,  Vieliczka,  Schemuitz,  SchmoUuitz,  Nagy- 
Banya  et  Klausenbourg.  Dans  les  m^mes  endroits  se  trouvent  aussi 
les  administrations  et  bureaux  secondaires,  charges  de  Tadmini- 
stration  des  mines, usines,  salines etfor^ts ;  pour  la  vente,  ily  a  4 
Vienne  la  direction  du  d^bit  des  produits  miniers  (Bergwerks-Pro- 
ducten- Versehleiss-Direktion) . 

Pour  la  mmnaie  et  le  poinQonnage  il  y  a  le  bureau  principal  de 
mounaie  (avec  I'acad^mie  des  mounaies  et  de  la  gravure  des  m^- 
dailles),  le  principal  bureau  d'essai  et  le  principal  bureau  de 
poinQonnage :  a  Vienne  tons  les  trois  et  ressortissant  directement 
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an  minist^re  des  finances;  il  y  a  ensuite  des  bureaux  proYinciaux 
pour  Tessai  des  monnaies,  Tacbat  d'or  et  d*argent  et  le  poingon- 
nage  :  a  Linz,  Gratz,  Klagenfurt,  Laybacb,  Trieste,  Hall,  Brtinn, 
Lemberg;  le  bureau  d*achat  et  de  poinconnage  a  Salzbourg;  le 
bureau  d*acbat  a  Pesth,  Thdtelde  monnaie  a  Prague;  les  directions 
du  monnayage  et  du  poiuQonnage  a  Milan  et  a  Venise;  eilfin 
rbOtel-de  monnaie  a  Kremnit2. 

La  representation  judieiaire  du  fisc  appartient  aux  procures  de 
finances  {Finanz-Prokuraturen),  etablies  a  Vienne  (avec  sections  A 
Lins  etA  Salzbourg),  A  Gratz  (sections  A  Klagenfurt,  Laybach  et 
Trieste),  a  Inspruck,  k  Prague,  A  Brttnn  (section  A  Troppau),  A 
Lemberg,  (sections  a  KrakoYie  et  Gzernovitz),  AZara,Milan,yenise 
(section  A  V^rone)  et  Hermanstadt,  A  Bude,  (Edenburg,  Pressburg, 
Grosswardein,  Temesyar,  et  Agram.  Ges  c  procures  de  finances  » 
sont  cbarg^es  de  la  representation  judieiaire  de  r£tat  dans  toutes 
les  afiaires  concemant  la  fortune  publique,  de  donner  leur  ayis 
sur  les  questions  litigieuses  et  de  coop^rer  dans  toutes  les  affaires 

judiciaires,  od  leur  concours  est  reclame  par  les  autorit^s  

Enfin  nous  citerons  encore  comme  appartenant  A  Vadministration 
financi^re :  principalement  la  direction  gen^rale  du  cadastre ; 
la  caisse  centrale  de  T^tat,  ofi  se  concentrent  tons  les  revenus  de 
la  monarchie  et  se  font  les  assignations  en  grand  pour  les  d^- 
penses ;  Tuniversel  bureau  payeur  (Universat-Zahl-Amt)  pour  les 
depenses  des  minist^res,  des  administrations  proYinciales  et  des 
cercles  qui  en  dependent,  A  Fexception  du  minist^re  des  affaires 
etrang^res,  du  minist^re  de  la  maison  imp^riale  et  de  Tadmini- 
stration  de  Tarmee;  la  caisse  centrale,  pour  la  dette  de  r£tat  et 
de  la  banque,  charg^e  du  payement  des  int^r^ts,  des  transcrip- 
tions et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  a  la  dette  publique;  la  caisse 
centrale  de  Tamortissement,  pour  la  reduction  progresssiYC  de  la 
dette  portant  int^r^t ;  le  bureau  central  de  taxation ;  la  direction 
des  b&timents  pour  les  kgements  et  ameublemeuts  des  senrices 
publics ;  la  direction  de  Timprimerie  de  Tfitat  A  Vienne ;  les  di- 
rections de  Tacademie  mini^re  et  foresti^re  k  Schemnitz.  Toutes 
ces  administrations  ressortent  directement  an  minist^re  des 
finances.  Par  centre  Tintendance  des  palais  royaux  A  Venise,  les 
directions  des  imprimeries  snccursales  A  Lemberg,  TemesYar  et 
a  Milan,  Tinspectorat  des  batiments  et  du  materiel  de  la  cour  a 
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Milan,  sont  places  sous  les  respecliyes  directions  provinciales des 
finances. 

II.  Badffet       Peviplra  K 

Dans  la  gestion  budg^taire.  Ton  distingue  entre  les  besoins  de 
la  monarchie  (Reichs-Erfordemisse)  et  les  besoins  des  diyecs  pays 
(Landes-Erfordemisse)  dont  celle-ci  se  compose.  Aucune  loi  ne 
marque  d*une  fa^on  precise  la  limite  de  ces  deux  esp^ces  de  d6- 
pens6s ;  pourtant  les  d^penses  qui  serveutaux  besoins  particuliers 
de  la  province  (service  de  la  sant6  publique,  logement  des  soldats, 
chambres  de  commerce  et  d'industrie,  enseignement,  ^tablisse- 
ments  cbaritables,  rachat  des  droits  f^odaux,  etc.)  sont  regard^es 
comme  d^peu^es  provinciales  et  doivent  6tre  couvertes  par  un  fonds 
special  [Landes^Fond).  Quant  aux  d^peuses  g^n^rales,  on  y  pour- 
Toit :  i^'  par  les  imp6ts  et  autres  droits;  2^  par  des  revenus  di- 
vers. Les  impdts  se  divisent  en  imp6ts  directs,  qui  sont :  rimp6t 
foncier,  TimpOt  de  bdtiments,  I'impdt  du  revenu  et  I'impdt  indus- 
triel;  en  imp6ts  indirects,  qui  sont:  les  droits  douaniers,  le 
timbre  des  marchandises,  les  monopoles  du  tabac,  du  sel  et  de  la 
poudre  a  cauon,  les  impdts  de  consommation,  le  droit  de  poin- 
connage,  le  timbre  des  cartes  a  jouer,  des  calendriers,  des  jour- 
naux  et  des  annonces,  le  timbre  des  effets  et  actes,  et  les  divers 
droits  judiciaires  et  autres,  les  droits  de  navigation,  le  p^age  des 
routes  et  pouts,  les  revenus  de  la  poste  aux  lettres  et  de  la  loterie. 
Ces  impAts  directs  et  indirects  pr^ev^s  dans  toute  la  monarcbie 
sont  des  imp6ts  g^n^raux  (Reichs-Steuem),  c*est-a-dire  que  leur 
rendement,  y  compris  les  centimes  additionnels,  sont  employes 
aux  depenses  de  la  monarchie,  tandis  que  les  d^penses  provin- 
ciales doivent  6tre  couvertes  par  des  centimes  additionnels,  qui 
different  selon  les  temps  et  selon  les  provinces.  Outre  ces  impdts 
directs  on  indirects,  il  y  a  les  revenus  ^verUuels,  provenant  des 
amendes,  des  oiTrandes  patriotiques,  du  prix  des  reipplacements 
militaires,  etc.  L'Etat  tire  encore  un  revenu  assez  considerable  de 
sa  fortune  immediate,  consistant  en  propri^t^s  fonci^res,  ^tablis- 
sements  et  collections  publiques,  entreprises  industrielles,  etc., 
et  qui  pent  s'augmenter  par  les  successions  des  persounes  mortes 

>  Texercice  commence  le  I"'  novembre  et  finit  le  30  octobre  suWant* 
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sans  h^ritiers  on  6migr6es  sans  autorisation;  par  le  tiers  qnire- 
▼ient  a  r£tat  dans  les  tr^sors  d^couyerts  par  des  particuliers ;  par  le 
retour  a  r£tat  des  chemins  de  fer  a  Texpiration  des  concessions,  etc. 
Is  fonds  domestical,  c*est-a-dire  la  fortune  des  anciens  Etats  pro- 
Yinciaox,  appartient  a  la  province  respective  et  non  a  T^tat ;  son 
revenn  ne  pent  ^tre  employ^  qu*aax  besoins  provincianx. 

Toute  Tadministration  fmanci^re  est  contr6l^e  par  Tadministra- 
tion  sup^rieure  du  contr6le  des  comptes  {Oberste  JReehnung$^Con' 
trol-Beharde),  r^form^e  par  ordonnance  imp^riale  da  27  mars 
4854.  £Ue  dirige  toute  la  comptabilit6  de  la  monarchie,  6tablit  le 
bilan  annuel  desoomptes  de  r£tat,  et  public  le  r^sum^  des  recettes 
et  des  d^penses  publiques.  Lui  sent  subordonn^es  :  1 .  les  huit 
comptabilit^s  centrales  a  Vienne  pour  les  diff^rentes  branches 
des  comptes  du  tr^sor;  2L  les  comptabilit^s  provincialesa  Vienne, 
Linz  (avec  une  section  a  Salzbourg),  Gratz,  Laybach  (section  a  Kla- 
genfurt),  Trieste,  Inspruck,  Prague,  Brttnn  (section  a  Troppau), 
Gracovie,  Lemberg,  Zara,  Milan,  Venise,  Bude  (sections  a  (Eden- 
burg,  Pressburg,  Kaschau  et  Grosswardein),  Temesvar,  Agram  et 
Hermanstadt;  3.  les  comptabilit^s  pour  la  fabrique  de  porce- 
laine  de  r£tat  et  pour  le  Th^r^iauum  a  Vienne;  4.  treize  com- 
missions d*examen  pour  la  science  de  la  comptabilit^  publique* 
Voici  les  budgets  d^finitifs  des  trois  exercices  demiers  : 


* .  Recettei. 

RiGims  omDiHAimn. 

1855 

1856 

1857 

Imp6ti  direeU: 

FL 

Fl. 

Fl. 

61,350,610 

63,246,146 

11,638,941 

11,719,486 

9,997,709 

9,892,863 

9,040,773 

9,763,300 

Aiitnt*  

  13«,590 

123,779 

152,861 

92,131,812 

94,770,666 

impdts  indireeii : 

32,816,444 

36,934,335 

20,541,310 

18,786,427 

29,725,358 

26,905,465 

24,625,621 

26,686,126 

29,976,663 

30.971,982 

5,856,875 

7,135,907 

2.293.806 

2,106,086 

2,685,626 

2,523,438 

364,055 

350,018 

148,885,459 

152,399,274 
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1855  i856  1857 

S.  ProprUtU  a  estploUatUmi :  fi.  fl  fi. 

Remo  de»  domainei   3,6t0,944  S,830,581  8,401,410 

ChemiaB  de  fer  de  l*£tat   6,H1,673  3,6i3,624  601,017 

T*legrapbe«  de  r^Ul   170,72»  160,500  J12,128 

Fabriques  de  r^Ut  d^Rcit.  498,130  1,123,941  1,327,971 

Autrea  deficit.  132,100  1,692.452  1,520,944 

Total   9,537,313  9,431,098  7,069,570 

4.  ExcMatU  des  f(md$  d'amortii- 

$ement   10,257,980  10,088,692  12,939,046 

BeeetUi  dhenet   11,557,596  7,896,674  8,722,314 

Total  dea  reeettet  ordinatrea.  258,508,915  268,433,735  275,900,860 

U,  RMBooaesa  ■XTftaomDHfAimia.  5,277,970  4,728,541  22,394,987 

Total  g^n^ral   263,786,885  273,162,276  298,295,847 

3.  DipiMtt, 

1855  1856  1857 

I.  DimsM  oiBiKAiiia.  PK  pi.  pi. 

1.  Maiion  de  I'Empereor   6,473,813  6,420,623  9,104,024 

2.  Chancellerie  du  cabioetdeS.  M..  39,973  38,199  38,998 

3.  Conseil  d*^tat  et  arehivei   180,426  177,391  197,585 

4.  Conference  des  miaistres   31,508  31,170  31,944 

5.  Ministere  dea  affaires  arangerei..  2,214,942  2,497,202  2,078,151 
6*  Ministere  de  IHnt^rieur,  direction 

centrale   488,500  573,966  529,037 

Administr.polit.  dans les provinces.  14,395,762  20,403,933  22,448,265 

^tablisaements  p^nitentiaires   3,197,261  3,722,918  3,681,589 

Aotres   3,243,688  3,635,940  2.812,413 

Ensemble   21,325,211  28,336,757  29,471,304 

7.  MinisUre  des  Finances  : 

Direction  centrale   1,140,186  1,266,259  1,202,016 

Direction  des  finances  et  procures. .  5,654,789  6,296,579  0,865,198 

Garde  financier   6,945,414  7,467,563  7,500,915 

Bareaux  et  inspections  d'imp6ts. . .  4,490,826  4,673,963  4,723,244 

Cadastre,  etc   2,346,464  2,563,881  2,477,309 

Autrea  dipenses   5,173,526  5,929,310  4,931,077 

Ensemble   25,751,205  28,197,555  27,699,759 

8.  MinisUre  de  to  Jiulice  : 

Direction  centr.et  conr supreme...  703,988  698,726  702,972 

Administration  jndic.  en  province..  14,662,158  14,726,695  15,179,127 

Ensemble   15,366,146  15,425,421  15,882,099 

9.  Bfinistire  des  Cultes  et  de  lln- 

struciion : 

Direction  centrale   250,468  242,043  235,243 

ttablissements  reiigieux   2,126,896  1,808,004  1,773,609 

—        de  I'enaeignement. .  2,093,615  2,249,544  2,361,136 

Autres  d^penses....   735,901  976,434  1,113,530 

Ensemble   5,306,880  5,276,025  5,482,418 
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10,  MinUUreduConmeree,denn-  1855  1856  1857 

dutlrieetdetTravauxpublict:  pi.  pi.  fi. 

Direetton  centrale   76«,03J  705,769  735,80» 

CoBitrnction  de  routes   10,383,892  12,921,694  12,771,500 

—       hydrauliques   3,325,760  4,849,135  4,402,591 

Autres  d^peoses  1   3,458,845  3,859,943  3,912,945 

Ensemble   17,937,429  22,336,541  21,822,844 

1 1 .  Diparlement  de  la  guerre : 

Entretien  de  Paring   110,665,536  106.534,934  98,562,856 

Aotres  depenses   3,655,185  3,160,824  8,327,163 

Ensemble   114,320,715  109,695,558  106,890,019 

f2.  Siiret^pabliqae,  poKee   10,453,691  10,897,169  10,527,393 

13.  Contrdles   3,796,198  4,015,403  3,673,351 

14.  Dette  publique   77,407,532  88,032,650  91,786,986 

Total  des  depenses  ordinaires.  300,875,669  321,377,664  324,686,875 
11.  Dipiifsu  ixraioRDiifAlmis. 


Ann*e                                      101,721,117  14,138,279  11,035,634 

  ■  •  680,000 

  •  »  4,457,206 

Autres   ^89,396  .  . 


Ensemble   101,810,513    14,138,279  16,142,840 


Totalgto^ral  des  depenses...  402,686,182  335,515,943  340,829,715 


Les  tableaux  qui  pr^c^dent  font  voir  que,  comparativement 
k  Texercice  1856,  les  recettes  ordinaires  en  4857  se  sont  ac- 
crues de  7,467,125  florins,  et  les  recettes  cxtraordinaires  de 
17,666,446  florins,  soit  ensemble  de  25,133,571  florins.  L'aug- 
mentation,  dans  le  rendement  des  impdts  directs,  provient  en 
partie  de  T^l^vation  des  taxes,  mais  surtout  des  rentr^s  plus 
promptes;  les  arri^r^s  des  imp6ts  directs,  qui  avaient  6X6  de 
14,826,000  florins  k  la  fin  de  Texercice  1856,  ne  s'^Rvent  qa'k 
11,700,000  florins  k  la  cldture  del'exercice  1857.  Quant  aux  im- 
pOts  indirects,  Faccroissement  dans  le  rendement  de  TimpAt  de 
consommation  provient  de  Taugmentation  qu*a  subie  la  produc- 
tion de  la  bi^re  et  de  Feau-de-vie;  le  rendement  du  tabac  s'est 
accru  en  partie  par  I'^l^vation  des  prix  du  tabac,  et  en  partie  par 
les  progrfes  de  la  consommation  de  cigares;  le  rendement  du 
timbre  s*est  accru  paries  mutations  plus  fr^quentes  de  propri^t^s; 
la  loterie  est  6galement  devenue  plus  productive  par  Taugmenta- 
tion  moyenue  des  enjeux.  Par  contre,  les  douanes  et  les  sels  ont 
vn  diminuer  leur  rendement^  les  premieres  surtout  par  la  dimi- 
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nation  dans  Timportation  du  sucre  colonial;  le  rendement  des 
domaines,  dela  monnaie,  a  ^galement  diminu^;  le  rendement  des 
chemius  de  far  de  r£tat  a  ^t^  fortement  rong6  par  les  frais  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  Laybach-Trieste;  les  fabriqaes  ex- 
ploit^es  par  Tfitat,  qni  ont  toujonrs  M  uue  affaire  des  plus  man- 
vaises,  ont  yu,  en  1857,  s*accroltre  leur  deficit* 

Si  des  recettes  noas  passons  anx  d^penses,  nous  trouvons  une 
forte  augmentation,  sur  1856,  pour  la  maison  de  Tempereur : 
augmentation  due  aux  codteux  voyages  en  Italie  et  en  Hongrie. 
Les  d^penses  du  minist^re  de  Text^rieur  et  du  miniature  des 
finances  ont  diminu^,  tandis  que  les  d^penses  du  minist^re  de 
rint^rieur  ont  fortement  augments,  par  suite  de  rangmeutation 
des  frais  de'Vadministration  politique  dans  les  pays  de  la  couronne; 
.  les  d^penses  du  minist^re  de  la  justice  ont  ^galement  augments, 
k  cause  de  la  reorganisation  judiciaire.  Les  d^penses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Tarm^e  et  de  la  marine  ont  diminu^  de 
5,258,184  florins;  les  d^enses  dn  minist^re  du  commerce,  ainsi 
que  les  d^penses  de  la  police,  ont  6galement  ^t^  r^uites,  tandis 
qu'on  Yoit  constamment  s*accroitre  les  fortes  sommes  qu'absorbe 
la  dette  nationale. 

En  resume,  le  bilan  des  budgets  des  exercices  1856  et  1857 
8*etablit  comme  suit : 


fiX£RCICES 

DIFFteBNGS  KN1861 

1856 

1857 

Bn  plat. 

EnnoiM. 

Beeettac  ordinaire*.  .  .  * 
lMp«mai»s  ordinatret.  .  .  . 

S68.488,7S8 

178,900,860 
814,686,878 

7,467,116 
8,809,111 

48,786,018 

» 

4,i87,M4 

BeMfttei  eiiraordinalref.  • 
Depenses  extraordinaires. 

11,894,987 
16,141,840 

17,666,446 
1,004,861 

H^,181,147 

18,661,888 

978,161,176 

888,818,948 

i98,Mi,847 

840,819,718 

BMtt,871 
8,818,771 

61,888,667 

41,888,868 

19,819,799 

Gette  d^pense  de  310  millions  de  florins,  laissant  apr^  elle  tin 
deficit  de  42.5  millions,  est  certes  deji  assez  considerable  pour  un 
pays,  dont  les  ressources  sent  si  pen  deyeloppees  encore,  et  od 
la  force  contribuable  est  asses  faible  ches  une  grande  partie  des 
populations.  II  ne  faut  pas  croire,  n^anmoins,  que  le  tableau  qui 
precMe  resume  toute  la  gestion  financiere  des  fitats  autrichiens. 
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En  outre  des  recettes  et  d^penses  ordinaires,  des  recettes  et  d^- 
penses  e^traordinaireg,  le  budget  antrichien  tralne  aprte  lui,  sous 
la  modeste  forme  d'une  simple  annexe,  nn  troisi^me  chapitre,  com- 
prenant  la  proYenance  et  Temploi  des  ressources  particuli^res 
{besondere  Zuflusse)^  annexe  dont  I'importance  ^gale  d'ordinaire 
et  d^passe  souyent  la  moitiS  da  budget  ordinaire  et  extraordi- 
naite  des  recettes  et  des  d^penses.  Nous  nous  proposons  d'^tudier, 
dans  le  prochain  Annuaire,  d*une  facon  plus  d^taill^e  cette  partie 
caract^ristique  et  en  effet  toute  particulUre  du  budget  autrichien; 
pour  cette  fois,  nous  nous  bornons  k  r^sumer  les  proyenances 
et  I'emploi  de  ces  ressources  particuli^res  dans  les  exercices 
1856  et  1857  : 

i85«  1857 

1.  AugmenUUon  de  U  dette  conioUd^   113,035,060'^  80,082,718'^ 

2.  ~  —         flottante   4,442,385  • 

3.  nentrtes  pour  Tentet  de  ehemios  de  fer   18,967,983  25,685,657 

4.  ExcMante  dei  foodt  du  rachat  dea  droits  feo- 

daux   7,910,985  6,604,422 

5.  Rembounement  dei  avaneei   2,840,185  2,617,680 

6.  Oivere   8,478,658  3,971,746 

loUl   150.670,265  '  118,972,223 

2.  Emploia, 

1.  Pour  eonvrir  lee  deficit  ordinairee  et  extraoi^ 

diaalrea   62,353,667"  42,593,868" 

2.  Pour  dimiDuer  la  dette  floUante   •  16,174,793 

3.  Ketrait  de  papier-moniiaie  ,   3,674,310  16,631,697 

4.  RenboaraeroeDt  k  la  Banqne  nationale. . . . .  •  36,821,970  8,999,606 

5.  ChemiDi  de  fer  et  tiligraphes   36,733,351  30,718,784 

6.  Dlrers   11,086,967  3.913,475 

Total  igal  anx  jn-ovenafuref   150,670,265    118,972,223  ' 

De  sorte  qu'en  r^alit6,  les  d^penses  totales  se  sont  dey^es,  en 
1856,  i  486,186,208  florins,  et  en  1857,  k  459,809,93^  florins, 
Ceci  laisse,  sur  Its  recettes  ordinaires,  un  deficit  de  217,752,473 
florins  en  1856,  et  de  183,901,078  florins  en  1857;  ajoutons.  que 
ce  n*est  Ik  aucunement  un  fiait  exceptionnel :  dans  Texercice  pr^c^- 
dent  ( i  855 )  par  exemple,  les  ressources  partkuli^es  et  les  d^penses 
qui  y  correspondent,  se  sont  dey^es  a  363  millions  de  florins,  soit 
a  plus  de  sept  cinqui^mes  des  recettes  ordinaires. 
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.  III.  Dette  paW«m. 

Les  ^l^ments  constitutifs  de  cet  ensemble,  qu*on  nomme  la  ' 
dette  autrichienne,  sont  aussi  diyers  que  multiples.  A  part  les  dif- 
ferences importantes  et  nombreuses  qui  r^sulteut  de  la  date,  da 
tauz  de  Tint^r^t,  des  primes,  etc.*,  d!es  emprunts,  la  somme  enti^re 
des  obligations  de  r£tat  se  divise  en  dette  consolid^e  et  flot- 
tante ,  ensuite  en  dette  fondle  et  non  fondle ,  en  dette  portant 
int^rSt  et  sans  int^r^t,  et  pour  la  premiere  on  distingue  encore 
les  dettes  dont  Tint^r^t  est  pay^  en  argent,  et  celles  ou  il  n*est 
pay^  qu'en  papier;  eufin  pour  les  dettes  provenant  d'emprunts 
lAnUhenS'Schulden)  on  distingue  la  dette  ancienne  et  la  dette 
nouvelle.  La  signification  des  mots  :  consol%d6e  et  Jlottante  est  la 
m6me  que  partout  ailleurs :  on  comprend  sous  le  nom  de  dette 
consolid^e  celle  qui  est  inscrite  dans  le  grand-livre  et  dont  le 
capital  ne  semble  plus  devoir  Stre  rembours^,  tandis  que  la 
dette  flottante  d^signe  ces  engagements  qui  ne  sont  pas  encore 
fix^s,  mais  qui  a  la  longue  et  en  grossissant  iinissent  pourtaut  ha- 
bituellemeut  par  se  transformer  en  dette  cousolid^e.  On  appelle 
en  Autriche  dette  fontUe  celle  oti  une  certaine  partie  du  reyenu 
public  est  sp^cialement  assignee  pour  le  payement  des  int^rdts  et 
pour  Tamortissement ;  dans  le  cas  contraire,  la  dette  s*appelle 
non  fondle.  Toutes  les  dettes  ne  portent  pas  int^r&t,  et  pour  les 
parties  qui  en  portent,  Tint^r^t  yarie  de  1  a  6  p.  100  du  capital 
nominal ;  les  int^r^ts  sont  pay^s  tant6t  en  argent  comptant,  tan- 
t6t  en  papier-monnaie  ou  en  banknotes,  tant6t  dans  le  pays  m^me, 
tantdt  a  T^tranger  :  ce  qui  explique  suffisamment  les  diverses  de- 
nominations ci-dessus.  On  appelle  dette  andemte  celle  dont  les 
int^r^ts  ont  ^t^  rMuits  a  moiti^  par  la  patente  du  20  f^vrier  181i, 
et  continuent  k  6tre  pay^s  en  Wiener  Wxhrung  (=  2/5  de  la  mon- 
naie  de  convention)  jusqu*a  ce  que  le  tirage  au  sort,  ^tabli  par  la 
patente  du  21  mai  1818,  ait  d^sign^  les  obligations  respectives  & 
avoir  leurs  int^r^ts  pay^s  derechef  en  monnaie  de  convention ; 
toutes  les  dettes  contract^es  depuis  1811,  ainsi  que  les  obligations 
tiroes  au  sort  de  Tancienne  dette,  constituent  la  dette  nouvelle.. 
Le  total  de  la  dette  se  divise  en  outre  en  dette  provenant  d*em* 
prunts,  dette  provenant  du  rachat  des  charges  seigneuriales, 
et  en  papier-monnaie. 
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Toat  en  continaant  k  accroltre  la  dette  presqne  annaellementy 
on  peut-^tre  parce  qa*on  Taugmentait  constamment^  le  gouTerne" 
ment  antricbien  a,  d*autre  part,  toujours  trayaill6  a  la  reduction 
des  charges  respectiTes  par  la  voie  de  ramortissement,  oa  m^me 
du  rembouTsement;  il  est  Trai  que  de  cette  demi^re  faculty  le 
gouYemementn'a  us^  qa'une  settle  fois  (en  i830)  pour  une  somme 
de  40  millions  de  florins,  qui  coiltait  plus  de  4  p.  100  d'int^r^t  an- 
nuel. Par  centre,  la  caisse  d'amortissement  fondle  le  22  jan- 
Tier  1817  a  depuis  lors  fonctionn^  d*une  facon  plus  ou  moins 
coniinue,  quoique  avec  des  moyens  asses  faibles,  et  partant  aTCC 
peu  d*ef&cacit&  La  dotation  annuelle  que  le  Tr^r  lui  avait  ac- 
cord^e  par  la  patente  du  21  mars  1818,  fut  retirde  en  1829  conune 
trop  on^reuse  pour  r£tat;  la  caisse  d'amortissement  depuis  lors 
se  trouvait  restreinte  a  ses  propres  ressources,  soit  aux  int^rdts 
des  obligations  qu'elle  ayait  revues  lors  de  son  ^tablissement  ou 
qu'elle  ayait  racbet^s  depuis,  aux  sommes  qu'elle  pouyait  tirer 
de  la  yente  des  domaines  a  lui  c^d^,  aux  exc^dants  des  recettes 
publiques  qui  parfoia  lui  fiirent  remis,  etc.,  etc.  Ges  diyerses  res- 
sources,  elle  les  ayait  employees  a  Tamortissement  des  dettes  an- 
cienne  et  nouyelle;  dans  ces  demiers  temps  pourtant,  elle  ne 
s'occupe  que  de  la  dette  ancienne  et  remet  les  exc^dauts  de  ses 
moyens  disponibles  au  Tr^sor,  qui  op^re  lui-m^me  les  reductions 
^yentuelles  de  la  dette  nouyelle.  II  cxiste  en  outre  une  caisse 
d'amortissement  sp^ciale  dans  le  royaume  lombardo-y^nitien, 
fondle  et  dot^e  pour  I'amortissement  des  dettes  qui  existaient 
en  1814,  lorsque  ces  proyinces  reyenaient  k  TAutricbe.  Dans 
presque  tous  les  emprunts  ult^rieurs  une  partie  a  toujours- 
et6  assignee  au  Monte  lombardo-y^nitien  pour  I'amortissement; 
il  fut  charge  de  toute  I'operation  de  I'amortissement  pour  I'em- 
^prunt  (a  5  p.  100  et  pour  25  ans)  de  128  milhons  lire  contracts 
en  1850  pour  le  retrait  des  bons  du  Tr^sor,  et  pour  les  obliga- 
tions 4  p.  100  (2,641^000  florins)  destinies  au  rachat  du  chemin 
de  fer  Gomo-Milan. 

Voici  quelles  ont  ete  dans  les  trente  premieres  ann^es  de  son 
existence  (1817-46)  les  operations  de  la  caisse  d'amortissement : 

Gile  a  re^u  : 
En  dotations  des  eaisses  de  TEtat 
En  iatereU  et  autres  revenus. . . 


215,216,419  133V8»)«03 
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EUe  a  employ^  : 

Aa  radial!   305,727,671 

Rembours^  en  empronts  de  loterie   19,314,870  . 

D^peue  en  int^r^t,  etc   5,667, 393=330,709,«35ll 

Oe  sorte  que,  a  la  fin  de  4  846,  il  restait  encore 

disponible   71  >  168 

Ou  avait  br(ll^  publiquement  264,000, i 62  flor.  en  capital;  Tactif 
de  la  caisseg^n^rale  de  ramortissemenits^^leTait^  182,686,042  flo* 
rins;  celui  da  Monte  lombardo-v^nitien  a  i3,i 39,999  florins,  soit 
ensemble  a  495,826,041  florins.  A  la  in6me  ^poque,  soit  Ala  fia 
de  Tezercice  1846,  la  dette  —  d  apr^s  les  renseignements  foiurnis 
par  M,  Dessary  ^  aurait  alteint  les  cbiffres  (jpii  suiTe&t: 

4.  Defto  eofuolidi0, 

f.  Int^T^t  payable  en  monnaie  de  oonrention.  821,250,474*^ 

t.     ^       _    en  WieBerrWabruBg   155,079,518 

3.  Ne  portant  pasinterSt  ,  42,898,065 

Entemble   1,019,228,052 

a.  Dstte  flonank. 

1 .  Iittr^k  payable  en  monaak  de  conTention.  60,847,050 

2.  Papier-uionnaie  en  Wiener-Wahrung   7,804,688 

Ensemble   68,651,738^ 

Soit  total  general  ,   1,087,879,790 

Depnis  loTS,  pas  nne  seule  ann^  jusqu'en  1854  inclnsirement 
ne  s*est  ^onl^e  sans  aj outer  son  contingent  plus  ou  moins  fort  i 
'  la  dette  pnbliqne ;  elle  s*est  accrue  notamment : 

de    40,319,000"  en  1847 

—  52,891,718    —  1848 

—  163,968,225  — -  1849 

—  164,529,333  —  1850 

—  162,163,045  —  1851 

—  191,860,896  —  1852 

—  92,969,625    —  1853 

Soit  de  la  somme  de  868,692,842  florins  dans  Tespace  de  sept 
ans.  II  est  yrai  que  dans  le  m^me  espace  de  temps  on  a  r^duit 

La  dette  consoUdee  de   37,1 69,620  ^ 

flottante  de   23,874,744 

Le  papier-monnaie  de   72,743,690 

'  Soit  ensemble  de   133,788,054'* 

II  n'en  restait  pas  moins  un  accroissement  de  735  millions,  ce 
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qniportait  la  dette  a  1,823  millions  de  florins;  les  trois emprunts 
dits  nationauz  de  1 854  y  ont  ajout6  presque  600  millions^  de  sorte 
que*  nouobstant  les  faibles  remboursements  faits  a  la  banque  de 
Vienne,  le  retrait  d'une  certaine  quantity  de  papier-monnaie  et 
les  ressoorcefi  extraordinaires  que  le  gouvernement  yiennois  trou- 
vait  dans  la  vente  successiYe  de  la  majeure  partie  dea  cbemins  de 
fex  de  y&t&X,  la  dette  publique,  dans  les  dix  annees  qui  suivaient 
1846,  a  assur^ment  plus  que  double.  Voici  quel  en  aurait  ^t6-* 
d*apr^s  une  ^yaluation  dont  nous  ne  garantis&ons  pas  Texactitude 
—  le  montant  en  1856 : 

t037,000000  dette  ea  1846. 

7t,0a0»00  empnint  de  1849  en  {Mpler  a  4  1/3  p.  100. 

35,000000    id.    en  argent  4  5  p.  100. 

43,000000    id.    de  1850  eo  argent  a  5  p.  100. 

75,000000    id.   de  1851  en  argent  k  5  1/3  p.  100. 

80,000000    id.   de  1852  en  papier  4  5  p.  100. 

42,000000    id.   id.  (etranger)  en  argent  it  5  p.  100. 

50,000000    id.    en  1854,  loterie  4  p.  100. 

35,000000    id.   id.  en  argent  a  5  p.  100^ 
506,000000  emprunt  national  4  5  p.  100. 

32,000000  capitalisktion  de  coupons  de  1848-1851. 
411,000000  cr^anee  de  la  banque. 


2417,000000  florins  de  conT. 

Ce  dernier  chifiTre  est  m6me  sup^rieur  au  total  que  donneraient 
les  calculs  qui  pr^Ment.  On  comprend  en  effet,  combien  il  est  diffi- 
cile d'^tablir  avec  une  exactitude  enti^re  le  montant  de  la  dette  autri* 
chienne  en  face  de  la  confusion  que  doivent  y  produire  les  mesures 
contradictoires,  se  croisant  et  se  paralysant,  qui  surgissent  eon* 
stammeut  au  sujet  de  la  reduction  de  la  dette  puMique.  Ains^i, 
remprunj  dit  national  de  1854  devait  —  selon  le  programme  — 
servir  aussi  a  lib^rer  Tfitat  de  sa  dette  envers  la  banque ;  les 
sommes  proyenant  de  cet  emprunt  pass^rent  u^anmoins  ailieurs 
et  la  dette  envers  la  banque  resta  dans  son  anclen  ^tat.  Une  ann^e 
apr^s,  en  octobre  1855 ,  on  fit  un  ^norme  bruit  du  «  sacrifice 
b^rolque  »  que  Ffitat  allait  s'imposer  en  vue  de  eette liberation: 
M.  de  Bruck  c^dait  a  la  banque,  pour  une  valeur  de  155  millions 
de  florins,  des  domaines  de  Tfitat  que  la  bamfite  ponrait  rendre  et 
jr^liser  ainsi  sa  cr^ance  sur  TEtat.  BientAt  apr^s,  on  sut  trausfor- 
]|aer,  la  cesaioa  dea  domaines  en  un  simple  engagem^t,  et  la  dette 
^  r$ta|  enve^  la  ban^ae^  qu'oa  avait  gtoo  ^teintb  ( jusqu'a  ua 
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reliquatde  80  millions)  r^apparnt  dans  les  comptes  de  r£tat 
comme  dette  hypotMquie  envers  la  banqne.  En  1858,  cette  dette 
fut  bel  et  bien  r^int^gr^e,  et  r£tat  dut  vers  la  fin  de  cette  ann^ 
faire  derechef  un  «  effort  h^rolqne  »  pour  en  ^teindre  au  moins 
nne  certaine  partie ;  c'est  ce  qa*il  fit  en  c^ant  a  la  banqne  une 
somme  de  30  millions  prorenant  de  la  rente  tonte  r^cente  da 
chemin  de  fer  du  Sud,  et  en  lui  remettant  pour  20  millions  d*obli- 
gations  du  racliat  des  charges  f^odales.  Nous  aurons  Toccasion 
de  revenir  sur  ces  operations  au  chapitre  Banques;  de  tout  cequi 
pr6c^e  il  r^sulte,  qu*en  se  renfermant  dans  les  Evaluations  les 
plus  modestes,  on  peut  porter  la  dette  autrichienne  pour  le  1*' jan- 
yier  1859  a  un  total  de  deux  milliards  de  florins,  soit  5,200  mil- 
lions de  francs.  G*est  un  chiffre  assez  respectable  d^ji ;  il  faut 
tenir  compte  encore  de  ce  fait,  que  le  taux  d*intEr6t  des  emprunts 
autrichiens  est  en  g^n^ral  assez  ElerE  (4  a  5  p.  100),  de  sorteque 
le  capital  de  la  dette,  qui-^'apr^s  le  rapport  qui  existe  par  exemple 
cn  France  (300  millions  d*in(6ret  annuel  sur  une  dette  de  8  mil- 
liards)—  ne  devrait  exiger  que  195  millions  de  francs,  en  reclame 
effectivement  239.2  millions  de  francs  d'int^rSt  annuel. 


Le  12  octobre  1858  le  minist^re  des  finances  portait  a  la  con- 
naissance  du  public  que  les  obligations  de  Tancjieune  dette  qui  — 
d'apr^s  la  patente  impEriale  du  21  mars  1818  —  doiveut  6tre 
amorties  pour  i'exercice  1855,  sont  ray^es  du  grand-livre  et 
mises  de  c6i6  pour  Etre  brillEes.  11  donnait  en  m^me  temps  les 
renseignements  qui  suiyent  sur  le  r^sultat  g^n^ral  de  Tamortis- 
semeut : 

CapiUIMe 

Capital  nominal.      i  S  1/S  o/^. 

Les  obligations  amortissables  en  1855  s*^- 

Invent  i   5,479,406^  5,000,000" 

Depuis  la  pobUcation  de  la  patente  imp. 

du  21  mars  1818,  jusqu^ii  la  cl6ture 

de  rexereioe  1854,  ont  ^t^  publique- 

meDtdaruites des  obligations  pour...  203,661,084  184,000,136 
Le  toUl  des  amorUsseraenU  s'eleve  done  a.  209,140,490^^  189»O00,136'^ 

Depuislamise  en  pratique  de  la  pateute  du21  mars  1818  jusqu*a 
la  fin  de  Texercice  1 855  il  y  eut  269  tirages  au  sost  jfui  out  appelE  a 
jouir  d*un  taux  d'int^r^t  plus  ElevE  un  total  d'oblgations  pour  la 
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somme  de  308^101,143  fl.  11  3/8  (capital  nom.);  une  somme  de 
102,319,441  fl.  55  kr.  ayant^t^  atnortie,  soil  par  les  rachatsde  la 
caisse  d*amortissement,  soil  aatrement,  le  total  des  obligations 
ramen^es  par  les  269  tirages  a  leur  premier  taux  d'int^r^t  s'^ie- 
vaitdonc  a  205,781,701  fl.  1 6  3/8  kr.,  dont 25,534,006  fl.  361/8kr. 
apparteuaient  au  fonds  d'amortissement;  il  u'y  en  avait  ainsi  en 
circulation  avec  un  int^r^t  sup^rieur  que  la  somme  de 

180,247,694  fl.  402/8  kr  a  En  m6me  temps  que  les  obligations 

ci-dessus  signal^es  de  Tancienne  dette  devront  dtre  brili^es  pour 
2,681,500  fl.  des  obligations  rachet^es  et  amorties  en  1857,  et 
provenant  des  emprunts  de  1851  et  1852,  ainsi  que  de  Temprunt 

en  argent  fait  a  T^tranger  en  1854  »  Ges  obligations,  ainsi  que 

celies  de  Tancienne  dette,  ensemble  pour  un  capital  nominal  de 
8,340,905  florins,  out  effectivement  ^{6  brtil^es  le  23  octobre  1858, 


Par  suite  de  lareforme  mon^taire  r6alis6e  en  1858,  le  gouveme- 
ment  a  jug^  utile  de  ramener  aussi  les  titres  des  rentes  a  la  mon- 
naie  nouvelle  ou  autrichienne  (cBstreiehische  Wsehrung).  A  cet 
effet,  Tarr^t  du  26  octobre  1858  du  ministre  des  finances  auto- 
rise  une'  conversion  qui,  pour  le  moment,  sera  toute  volontaire,  \ 
c'est-a-dire  laiss^e  au  choix  du  possesseur  des  titres;  elle  porte 
seulement  sur  les  obligations  qui  ne  participent  pas  aux  tirages, 
dont  rint^r6t  est  au-dessous  de  5  p.  100  et.n*est  pas  exigible  en 
argent  comptaut.  L'int^r^t  des  nouyeaux  titres  est  uniformd- 
ment  de  5  p.  100,  de  telle  sorte  que  les  rentes  a  taux  divers  sont 
remplac^esproportionnellement  de  la  mani^re  suivante : 


100"  1  0/0 

conT.  m. 

21  fl 

»» 

NouT.-Taleur. 

—    1  3/4 

36 

75 

—    2  0/0 

42 

•  • 

—    2  1/2 

52 

50 

—    3  0/0 

63 

»> 

—    3  1/5 

67 

20 

—    3  1/3 

70 

>» 

—    3  2/5 

71 

40 

—    3  1/2 

73 

50 

—    3  3/5 

7!l 

60 

4  0/0 

84 

•  » 

—    4  1/2 

04 

50 

I         Cette  conversion  est  appliqu^e  aux  valeurs  suivantes  :  Obligan 
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tions  m^talliques  a  2  1/2,  3,  4  et  4  1/2  p.  100,  a  Vexceptiou  des 
obligations  4  p.  100  remboursables ;  obligations  de  rancienne 
dette  a  3,  3  1/2,  4  et  4  1/2  p.  100 ;  obligations  de  la  Ghambre  im- 
p^riale,  pour  la  dette  foDci6re  du  Vorarlberg  a  3  1/3  et  4  p.  100; 
pour  la  dette  fonci^re  de  Saizbourg  a  2  1/2,  3,  3  1/2,  3  3/5  et 
4  p.  100;  obligations  (directes)  dela  dette  fonci^re  de  Saizbourg 
aux  m^mes  taux ;  obligations  de  la  Gliambre  imp^riale  pour  la 
dette  de  Passau  a  3,  3  1/2  et  4  p.  100;  obligations  de  la  dette 
fonci^re  du  Tyrol  a  2,  3  1/5,  3  1/2  et  4  p.  100;  obligations  de  la 
dette  fonci^re  de  la  Camiole  et  du  Gercle  de  Villach  a  1 3/4,  2,  2  i/Z 
et  3  p.  100.  Gette  conversion  a  commence  le  15  novembre. 


Dans  les  premiers  jours  de  cette  ann(5e ,  un  nouvel  emprunt 
autrichien  est  venu  solliciter  les  capitaux  anglais.  Get  emprunt 
serait  de  6  millions  de  livres  sterling  de  fonds  autrichiens  por- 
tant  int6r6t  a  5  p.  100  par  an.  L*int6r6t  des  fonds,  commenqant 
a  courir  a  partir  du  i Janvier  1859 ,  sera  payable  en  livres  ster- 
ling tons  les  six  mois,  le  l"juillet  et  le  l«'janvier,  dans  U 
caisse  de  MM.  N.-M.  Rothschild  et  fils,  a  Londres,  ou,  a  la  vo- 
lont6  des  porteurs,  dans  les  bureaux  de  payement  de  la  dette  pu- 
blique  ,  a  Vienne,  au  change  de  10  florins,  cours  d'Autriche,  en 
argent  par  livre  sterling* 

Les  titres  seront  de  100  livres  sterling  chaque  et  seront 
comptes  de  1  a  60,000.  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  au  moyen  d'un  fonds  d*amortissement  de  1  p.  100  par  an  qui 
sera  appliqu^  au  payement  au  pair  de  la  partie  proportiounelle 
des  bons  dont  le  tirage  aura  lieu  par  lots  annuellement  le  2  jan- 
vier,  a  partir  du  2  jauvier  I860.  Le  payement  des  titres  ainsi  tir^s 
aura  lieu  le  1<»'  juillet  suivant. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  80  livres  sterling  par 
chaque  100  livres  sterling  du  fonds,  payables  a  la  caisse  de 
MM.  N.-M.  Rothschild  et  fils,  ainsi  qu  il  suit :  20  livres  sterling 
le  15  f^vrier,  20  livres  sterling  le  15  avril,  20  livres  sterling 
le  15  juillet,  10  livres  sterling  le  15  septembre,  10  livres  ster- 
ling le  14  octobre.  Un  escompte  au  taux  de  4  p.  100  par  an  sera 
allou^  aux  souscripteurs  qui  pr^f^reront  payer  avant  les  ^poques 
ci-dessus  spdciiides  Au  moment  od  nous  ^crivons  ceci,  la  sous- 
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criptioT),  ooTerte  depuis  deux  mois  presque,  n'a  pas  encore  pu 
etre  close,  et  Temprunt  semble  aYoir  peu  de  chances  de  r^ussir 
8nr  la  place  de  Londres. 


Voici  quelques  donn^es  sommaires  sur  les  finances  et  les  impdts 
des  premieres  Tilles  de  Tempire,  pour  les  ann^es  1855  a  1857. 

Les  recettes  ordiuaires  de  la  ville  de  Vienne  dans  ces  trois 
ann^es  s'^levaient  k  1,193,998  florins,  1,226,219  florins,  et  k 
1,396,166  florins;lesd6pensesa3,331,705  florins,  a  3,447,443 flo- 
rins et  k  3,812,993  florins;  le  deficit  k  couvrir  par  des  cen- 
times additionnels  6tait  done  de  2,137,707,  de  2,221,224  etde 
2,416,827  florins.  —  A  Milanles  recettes  6taieut de  1,598,432,  — 
997,708,  —  et  1,234,246  florins;  les  d^penses  de  2,261,773,  — 
4 ,649,823,  —  et  1 ,883,312  florins ;  le  deficit  a  couvrir  par  des  cen- 
times additionnels  se  montait  done  k  663,351,  —  652,116,  — et 
649,033  florins.  —  Trieste  avait  une  recette  de  1,533,845,  — 
3,089,043,— et  1,729,390  florins,  centre  une  d^pense  de  1,849,801, 

—  3,143,047,  —  et  2,735,676  florins;  les  droits  additionnels 
durent  pourvoir  a  un  d^couvert  de  316,346,  —  54,004,  —  et 
943,286  florins.  —  P^enise  voyait  ses  recettes  port^es  a  251,776, 

—  176,118,  —  et  269,153  florins;  ses  d^penses  a  884.069,  — 
777,688,  —  et  861,034  florins;  le  deficit  ^tait  ainsi  de  632,292, 

—  601,569,  —  et  591,881  florins.  —  Pesth  ayait  une  recette  de 
651,243,  —620,915,  —  et  677,426  florins,  contre  une  d^pense 
de  825,336,-892,968,  —  et  1,027,417  florins;  soit  un  deficit 
de  174,093,  —  de  272,053,  —  et  de  394,991  florins.  Dans  ces 
cinq  villes  et  dans  chacune  de  douze  autres  villes  encore, 
savoir  :  a  V^rone,  Prague,  Lemberg,  Presbourg,  Bude,  Brescia, 
Bergame,  Padoue,  Gratz,  Vicence,  Mantoue  et  Gracovie,  le  de- 
ficit a  couvrir  par  des  centimes  additionnels  ^tait  snp^rieur  k 
400,000  florins,  et  il  s'^levait  ensemble  dans  ces  17  villes :  pour 
rann^e  1855  k  5,823,233  ;  pour  1856  a  5,750,286  ;  pour  1857  k 
6,958,329  florins.  Viennent  ensuite,  d'apr^s  les  sommes  k  couvrir 
p9LT  les  impositions  additionnelles,  les  capitaies  des  autres  pro- 
Tinoes  et  districts :  BrUnn,  Linz,  Salzbourg,  Innspruck,  Agram, 
Temesvar,  Grosswardein,  Hermannstadt,  OEdenbourg,  Troppau, 
Zara,  Raschau,  Laybach,  Klagenfurt,  Cznernorvicz.  En  comparant 
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pourles  47  yilles  nominees  d*abord,  le  montant  des  sommes  a 
couvrir  par  les  imp6ts  additionnels  avec  le  nombre  de  leuis  habi- 
tants, tel  qu'il  avail  6t^  ^tab]i  par  le  dernier  recensement,  on 
trouve  le  chiffre  le  plus  ^ley^  (1 4  florins  par  t^te)  a  Trieste,  od 
le  deficit  ^tait  en  1857  de  943,286  florins  et  la  population  indi- 
gene de  64,000  dmes.  Par  contre  a  Vienne ,  Venise  et  a  V6rone 
rimp6t  communal  n'^tait  que  de  5  florins  par  t^te ;  a  Milan,  Pa- 
doue,  Gratz,  il  restait  au-dessus  de  4  florins ;  ^  Mantoue,  Pesth, 
Bergame,  Vicence,  etPresbourg  au-dessus  de  3  florins;  a  Bude, 
Brescia,  Lemberg  et  Gracoyie  au-dessus  de  2  florins;  a  Prague  il 
atteignait  i  florins.  La  somme  totale  percue  pour  les  besoins 
communaux  pendant  Tannic  1857  par  addition  auximp6ts  directs, 
^tait  de  17,894,159  florins.  Les  imp6t8  directs  de  la  monarchie 
(tels  que  imp6ts  foncier,  desb&timents,  du  revenu  etde  rindustrie), 
se  montant  a  92,248,035  florins,  il  en  r^sulte,  que  les  additions 
communales  sont  au  principal  de  Timpdt  pr^lev^  par  r£tat  dans 
la  proportion  de  1  a  5.15. 

BADE<. 

Le  budget  est  T0t6  pour  deux  ans ;  il  se  divise  en  budget  g^ 
n^ral  et  budgets  particuHers ;  Tun  et  les  autres  se  subdivisent  en 
recettes  et  d^penses  ordinaires  et  extraordinaires.  Le  compte  d^- 
finitif  du  budget  g^u^ral  pour  la  p^riode  financi^re  de  1854-55 
s*^tablissait  comme  suit : 


1854 

1855 

Ensemble. 

15,192,792" 

15,327,944" 

30,520,736" 

553,467 

1,590,693 

2,144,160 

15,746,259" 

16,918,637" 

32,664,896" 

15,205,323" 

16,077,34S" 

31,282,671" 

1.359,353 

1,448,940 

2,808,293 

16,564,576" 

17,526,288" 

34,090,964" 

Soit  exo^dant  de  depenses. 

818,417" 

607,651" 

1,426,068" 

De  sort^  que  Texciklant  des  recettes  que  les  pr^risions  budg^ 
taires  avaient  fait  esp^rer,  s*est  trouy6  en  r^alit6  remplac6  par 


1  Moonaie  :  floririf  de  10.60  (r.|  an  titre  de  900;  Talear  a  2  fr.  16  c. 


Digitized  by  Google 


BUDGET. 


S7 


un  deficit  de  1.5  millions  pr^s.  La  nature  des  recettes  et  des  dd- 
penses  ressort  de  T^tat  qui  suit  du  budget  g^n^ral  pour  la  p^riode 
financi^re  1856  et  1857  : 


A.  Receliea.  2.  Depenm, 


14,247,988" 

1.  Charges  etfrais  de  perception. 

10,319,486" 

5,517,974 

II.  Depens.publ.yproprem.dites. 

2,681,366 

2,129,014 

2,369,762 

2.    —   des  affair,  etroogercs. 

223,320 

2,774,086 

1,856,962 

Mines  et  usines. 

1,572,886 

7,354,264 

1,020,248 

4,728,028 

1,131,150 

4,909,223 

Totaux .... 

31,797,410" 

31,520.291" 

Ge  qui  aurait  laiss6  un  exc^dant  de  recettes  de  277,119  florins; 
mais  il  fallait  en  outre  une  somme  de  1 ,220,590  florins  pour  d^- 
peiises  extraordinaires,  ce  qui  constituait  le  budget  des  deux 
exercices  r^unis  en  deficit  d'un  million  de  florins  environ.  I!  a  6t^ 
pourvu  a  ce  deficit  par  une  somme  ^quivalente  prise  sur  le  fonds 
de  la  caisse  d'amortissement.  Les  budgets  particulierF,  dont  nous 
dirons  plus  loin  les  6l6ments  constitutifs ,  repr^sentaient  en  re- 
cette  une  somme  de  18,874,888  florins  centre  une  d^pense  de 
20,773,327  florins,  laissantainsi'un  d^couyert  de  1,898,439  flo- 
rins. Le  d^couvert  des  budgets  particuliers  provient  surtout  du 
bilan  d^favorable  que  laisse  encore  pour  le  moment  le  chapitre 
des  chemins  de  fer.  Pourtant,  les  d^penses  ordinaires  sent  aussi 
enprogrfes  continu,  et  n^cessitent  des  impositions  nouvelles  ou 
des  augmentations  d'impdts;  pour  la  p^riode  fiscale  de  1856-57 
on  a  particuli^rement  augments  de  2  kreutzers  I'impdt  des  terres 
et  des  maisons,'  qui  se  trouve  port^  a  21  kreutzers  par  100  florins 
de  la  yaleur  des  propri^t^s.  Gette  yaleur,  qui  avait  6i6  estim^e  a 
727.7  millions  en  1815  et  ^taitmont^e  a  795.2  millions  en  1845,  se 
trouye  r<5duite  a791.6  millions  en  1856-57. 

Laloi  des  finances^  propos^e  le  3  mai  1858  et  vot^e  par  lu 
legislature,  ^tablit  comme  suit  le  budget  gc^n^ral  de  la  p^riode 
iluanci^re  1858-59 : 

Pour  chaqne       Pour  les  deux 
annee,  aunees. 

Recettes  ordinaires.. .'   16,327,572"  32,655,144 

Frais  d'administration....   6,507,546  11,015,092 

Resle  :  recettes  nettes   10,820,026  21,640,052 
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Pour  les  deux 


iMpenMt  ponf  let  dent  tsmits  

Excedant  

D^peDses  extraordinaires  pour  les  ann^es  1858  et  1859 


21,195,365 


344,687 
1,020,125 


Comparativement  a  la  p^riode  pr^c^dente,  il  y  a  sur  les  recettes 
un  accroifisement  de  857,734,  tandis  que  les  d6penses  ordinaires 
et  extraordinaires,  y  compris  les  charges  et  frais  de  perception, 
diminueraient  de  430,424  florins.  Le  tableau  qui  pr^cMe  n'en  fait 
pas  moins  ressortir,  pour  les  exercices  1858-59,  un  deficit  de 
675,438  florins  dans  le  budget  g^n^ral.  G'est  pourlant  moindre  que 
dans  les  exercices  1856-57,  oil  le  d^couvert  s'^tait  ^lev^  au  double 
presque  de  cette  somme. 

11  y  a  de  m6me  une  petite  am^ioration  dans  les  budgets  sp^- 
ciaux,  oil  les  recettes  ont  augments  dans  une  proportion  plus  forte 
que  les  d^penses :  en  1854-55,  celles-la  s'^taient  dev^es  a 
25,491,399 etcelles-cia34,851, 151  florins;  en  1858-59,  les  recet- 
tes sonl  6Yalu6es  a  30,196,512etlesd6pensesa37,876,503  florins, 
soit  une  augmentation,  en  quatre  ans,  de  4,705,1 13  pour  lesunes 
et  de  3,025,352  seulement  pour  les  autres.  Les  recettes  et  les 
d^penses  des  budgets  speciaux  s'^tablissent  comme  suit,  pour  la 
p^riode  fiscaie  1858-59. 


Ce  sont,  on  le  voit,  cette  fois  encore,  les  comptes  des  chemins 
de  ler  qui  rendent  d^fayorable  la  balance  des  budgets  speciaux; 
ce  sont  eux  aussi  qui  continuent  k  faire  hausser,  d'ann^e  en  ann6e> 
le  montanl  de  la  dette  publique. 

La  dette  du  grand -duch^de  Bade  est  assez  r^cente.  An  commen- 
cement du  dix-neuvi6me  si^cle,  I'ancienne  dette  6lait  ^teinte. 
Les  guerres  de  I'Empire  amen^rent  des  emprunts  forces  et  yolon- 
taires;  n^anmoins,  en  1820,  la  dette  g^nerale  ue  s'elevait  encore 
qu'^  20,220,806  florins,  a  23,964,522  florins  en  1830;  apr^is 
6tre  mont^^  a  29,817,350  florins,      1840,  elle  se  trouvait,  en 


Recettes.  Depenses. 


Administration  postale  

Direction  des  chemins* de  fer  

Produit  net  du  chemin  de  fer  du  N^cre  au  Main . . . 
Administrat.  de  la  construction  dcs  chemins  de  fer. 

Caisse  d*amortissement,  idem  

Administration  des  bains  


»  12,101,725 

17,365,760  17,365,760 
312,716  312,716 


2,708,060"  2,138,614" 
9,645,442  5,957,688 


164,534  • 
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1850,  rainen^  k  25,948,971  florins.  Mais  a  cette  derni^re  p^riode 
d^cennale  appartiennent  pr^cis^ment  les  premiers  grands  em- 
prunts  des  ohemins  de  fer  (42  millions  de  fl.,  du  i«'  janvi  1843; 
14  millions,  du  21  f^Tr.  1845, etc.);  k  c6t^  de  la  dette  g^u^rale,  ils 
ontcT^^  nne  dette  sp^ciale  qui,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  avaitra^me' 
d^pass^  d^ja  le  chiffre  de  celle-ci«  An  l«r  jany«  1856,  en  effet,  la 
dette  g^n^rale  n'^tait  que  de  32,747,697  florins  (ou  de  35,747,697 
florins,  en  y  ajoutant  les  3  millions  de  papier-monnaie),  tandis  que 
la  dette  des  chemins  de  fer  ^tait  d^ja  arrir^e  k  40,580,593  florins. 
La  dette  des  chemins  de  fer  n*a  pas  discontinue,  depuis  lors,  ses 
accroissements,  mais  les  progr^s  plus  rapidesde  la  dette  g^n^rale 
ont  r^tabli  T^galit^  entre  ces  deux  categories  de  dettes.  Yoici,  en 
effet,  le  resume  de  la 

Dette  de  V^tat  en  488^  : 

t.  Dette  publique  gSn^rale  i 

1.  SanB  \iktMtt   12,000,000"/ 

2.  Du  II  de»  partkulien   28,028,832  |  43,028,832'^ 

3.  Papier-monnaie   3,000,000  ) 

tl.  Dette  des  ehemins  de  fef   42,764,661 

Actif  de  la  caitie  d'anortissemeiit  »..«..  8,306,740 

Tout  porte  n^anmoins  a  croire,  que  par  suite  des  nouvelles 
constructions  de  chemins  de  fer  que  TEtat  a  arr^t^es  en  1858,  la 
dette  sp^ciale,  avant  la  cl6ture  de  la  p^riode  flscale  courante, 
aui*a  largement  d^pass^  la  dette  g^nerale  du  graud-duch6  de  Bade. 

BAVlfcRE  K 

La  direction  sup6rieure  deradmiuistrationfinancifereappartielit 
au  minist^re  d'fitat  des  finances.  Fonctionnent  sous  sa  direction : 
—  1.  lacaisse  centrale  de  I'fitat;  —  2.  la  cour  des  comptes  sup^- 
rieure,  pour  la  r^Tision  des  comptes  de  I'fitat,  pour  suryeiller  la 
fiddle  execution  des  budgets,  la  tente  ou  r^change  des  propriet^s 
de  rfltat,  et  pour  etablir  les  comptes  g^n^raux  des  finances.  Lui 
tst  subofdonnee :  la  chambre  des  comptes  pour  la  r^tision  des 
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caisses  secondaires,  de  la  caisse  de  rh6fel  des  motinaies,  et  des 
fonds  des  trois  nniversit^s;  —  3.  radministration  g^n^rale  des 
mines  et  salines,  k  laquelle  appartiennent  toutes  les  affaires  qui 
se  rapportent  aux  mines,  aux  usines,  et  a  la  fabrique  deporcelaine 
de  Nymphenbourg;  Ini  sont  subordonn^es :  les  treize  administra- 
tions mini^res,  r^tablissement  de  la  peintore  snr  yerre  k  Munich, 
sept  principaux  bureaux  saliniers  et  sept  bureaux  forestiers ; — 4.  le 
bureau  principal  de  la  monnaie  et  du  timbre;  —  5.  la  commis- 
sion de  Tamortissement  de  la  dette  publique,  k  laquelle  sont  su- 
bordonn^es  :  la  caisse  principale  de  Tamortissement,  la  caisse  du 
rachat  des  droits  f^odaux,  la  caisse  de  Vamortissement  des  pen- 
sions, et  six  caisses  sp^ciales  de  district;  —  6.  la  commission 
du  cadastre;  —  7.  I'administration  g^n^rale  de  la  loterie,  aTec 
quatre  bureaux  snp^rieurs;  — 8.  la  direction  royale  de  la  banque 
a  Nuremberg,  de  laquelle  dependent  la  banque  principale  a  Nu- 
remberg et  six  succursales;  —  9.  Tadministration  de  Schleiss- 
heim,  propri^t6  de  r£tat;  —  iO«  les  directions  ilnanci^res  de 
district.  Aupr^s  de  chaque  gouvemement  de  district,  il  y  a  une 
chambre  de  finances  qui  dirige  I'administration  financi^re  du  dis- 
trict, r^tat  des  caisses  et  des  comptes,  les  proems  fiscaux,  etc. 
Au-dessous  de  ces  chambres  de  finances  sont  les  bureaux  de  re- 
cette  (Rentsmter),  qui  recueillent  les  impdts  et  les  taxes,  effec- 
tuent  les  d^penses  de  perception^  et  remettent  les  exc^dants  aux 
Caisses  de  finance.  Aupr^s  de  cbaque  chambre  de  finance  il  y  a  un 
employ^  special  pour  Tadmiuistration  foresti^re  du  district.  Des 
inspections  et  des  bureaux  sp^ciaux  s'occupent  de  la  perception 
et  du  compte  du  droit  additiounel,  impost  sur  la  dr^che.  En  tout 
fonctionnent  sous  la  direction  des  chambres  de  finances :  8  caisses 
de  district,  8  caisses  de  secours  (pour  secourir ,  par  des  avances,  les 
propri^taires  et  les  industriels^  dans  les  cas  de  ddtresse),  246  bu- 
reaux de  recette  g^n^raux,  8  bureaux  sp^ciaux,  575  bureaux  fo- 
restiers et  i4  autres  bureaux. 

Les  ressources  de  TJ^tat  sont :  les  domaines,  les  droits  r6ga- 
liens,  les  imp6t8  et  les  emprunts.  Les  domaines  comprennent  les 
for^ts  et  les  prairies,  les  exploitations  industrielles  de  r£tat, 
ainsi  que  les  loyers  et  les  dimes;  les  droits  r^galiens  sont:  la 
regale  mini^re,  la  regale  salini^re,  la  monnaie,'la  publication  des 
joumanx  officiels  et  d*annonces,  la  poste,  les  chemins  de  fer  de 
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r^tat  et  les  t^l^grifpbes.  Les  imp6ts  sout  directs  et  indirects. 
Appartiennent  a  la  premiere  categoric  :  rimp6t  foncier,  riDip6t 
des  maisons,  TimpOt  domanial,  Timpdt  sur  Tindustrie^  rimp6t  da 
revenu,  Vimpdt  de  la  rente  des  capitaux,  les  versements  pour  les 
fonds  de  pensions  des  veuves  et  orphelins.  Les  taxes,  le  timbre, 
le  droit  additionnel  et  la  douane  constituent  les  imp6ts  indi- 
rects.  Quant  a  la  demi^re  ressource  —  les  emprunts  —  nous  au^^ 
rons  a  en  parler  plus  longuement. 

II.  Baclffet. 

La  particularity  la  plus  caract^ristique  dans  TorganisatioQ 
financidre  du  royaume  bavarois,  c*est  que  le  budget  est  vot6  pour 
une  p^riode  de  six  ans.  Nous  donnons  ci-apr^s  T^tat  des  finances 
{Finanz-Etat)  pour  la  demi^re  (septi6me)p6riode  financi6re  ^eoul^ 
(1850-55)  etles  provisions  budgOtaires  pour  lapOriode  flnanci^re 
courante  (1856-61): 

1.  Reoett$t, 

Ktat  des  finances     PreTisions  des 
pour  bndgeU 
1880-55  pour  1856-61 

I     fMi«.Ai.  Ai^^^tM  (P<>"  chaque         (pour  chaque 

Imp6t  foncier   4,641,168«  9,327,491 « 

—  des  maisons   606,028  965,071 

—  domanial   146,562  1,957 

—  sur  I'industric   844,298  1,145,016 

»    sur  la  rente  des  capitaax .   730,657  536,436 

Fouds  de  pensions   56,705  317,869 

Ensemble   7,532,710  12,293,840 

2.  Impdtt  indireeti.  ' 

Taxes   2,950,000  3,350,000 

Timbre   1,050,000  1,100,000 

Droits  additionnels   5,500,000  5,800,000 

Douane   5,364,400  4,659,832 

Ensemble   14,864,400       14,909, 83r 

3.  Orotto  rigalient  et  exploitations, 

Salinei   2,480,000  2,450,000 

Mines...;   56,850  110,400 

Cbemins  defer   1,130,000  3,000,000 

Postes   300,000  300,000 

Navigation  k  vapeur  sur  le  Danube  et  le  Lud- 

vigs-Kanal  '   51,455  150,000 

I^terie   »  1,200,000 

Wws   36,181  15,187 

  4,024,484  '  '  7,238,287 
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&tat4es  flnancet 

pour 

budgets 

18iiO-5l 

pour  1SS6-61I 

(poar  chaqae 

[ifpour  cbaquo 

an  nee). 

annee).' 

• 

9  1  AA  AAA 

216,599 

201,605 

4,412,165 

4,284,353 

98,562 

109,244 

7,672,286 

7,785,202 

291,805 

394,595 

34,385,685 

42,621,756 

1,200,000 

1,605,405 

diuaires.    f  Solde  des  exercices  precedents. 

400,000 

450,000 

37,591,090 

43,071,756 

2.  Dep$nse». 

9,810,000" 

12,964,500  <i 

2,950,408 

2,962,272 

3.  Ministere  de  la  maison  du  roi  et  des  affaires 

435,321 

494,000 

1,487,570 

1,579,238 

1,021,228 

1,021,507 

125,377 

216,852 

775,178 

815,160 

10,042,000 

10,672,800 

93,240 

84,963 

60,000 

60,000 

616,665 

757,686 

558,200 

558,200 

1 3.  EDseigpnement  et  cultes  ......<• 

2,425,592 

2,556,421 

i4.  Boutes,  ports  et  travaux  hydrauliques. . . . 

2,323,718 

2,615,400 

700,000 

650,000 

4,101,276 

4,977,625 

37,591,090 

43,071,756 

Pour  la  juste  appreciation  des  cbiffres  qui  precedent,  il  im- 
porte  de  constater  que  les  recettes  ne  comprennent  que  les  ren- 
tr^es  nettes;  les  frais  de  perception  les  augmentent  d'une  bonne 
moitie  :  en  pr^sentaut  aux  chambres  le  dernier  budget  des  re- 
cettes, le  ministredes  finances  6valuait  la  recette  brute  4  65.2  mil- 
lions de  florins,  c'est-a-dire  que  les  contribuables  auraient  a  payer 
65.2  millions  pour  faire  rentrer  40.6  millions  dans  les  caisses  de 
r£tat.  Un  autre  point  int^ressant  c'est  que  la  dette  (9.8  millions); 
la  eour  (3  millions),  Tarm^e  (10.6  millions),  les  employes  ciyils 
(11.6  millions),  et  le  clerg^  (1.6  millions),  prennent  a  eux  seuls 
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ja8qu'4  six  septi^mes  du  budget,  de  sorte  qu*il  ne  reste  pour  tons 
les  autres  besoins  de  r£tat  que  la  faible  somme  de  6  millions, 
dont  la  moiti^  seulement  troure  un  emploi  productif.  De  la 
gixi^me  k  la  septi^me  p^riode  financi^re  raccroissement  des  d6- 
penses  estde  4/6;  la  moiti6  de  cet  accroissement  (3.1- millions) 
appartieutau  compte  de  la  dette,  dont  la  dotation  s*e6t,forteme&t 
accrue,  non-seulement  par  de  nouveaux  emprunts,  mais  encore 
parce  qu'on  a  transf6r6  sur  ce  compte  la  somme  de  400,000  flo- 
rins de  pensions  militaires,  pour  rendre  moins  sensible  Taugmen- 
tatiori  du  budget  de  I'arm^e.  Ge  budget  s'est  n6anmoins  accru 
de  630,000  florins;  il  faut  y  ajouter,  que  de  1848  a  1855  lar- 
m^e  a  recu  en  outre  21,389,423  florins  en  ressources  extraordi- 
naires;  on  estime  que  de  1815  a  1850  Tarm^e  aurait  coilt^  plus 
de  300  millions.  Les  pensions  prennent  ^galement  uue  place  tr^s- 
large  —  beaucoup  trop  large,  a  ce  qu'on  pretend  dans  le  bud* 
get  bavarois. 

III.  mtte. 

La  dette,  au  moment  oti  la  Bayi^re  adoptait  un  regime  plus  ou 
moins  constitutionnel  (1818)  s'^levait  a  105  millions  avec 
2,722,658  florins  des  int6r6ts  arri6r6s.  On  devait  amortir  annuel- 
lement,  en  outre  de  ces  arri^r^s,  3  2/3  p.  100  du  capital.  Mais 
d'anciennes  dettes  a  litres  divers  surgissaient  constamment,  et  la 
dette  publique  augmentait  au  lieu  de  d^roltre.  Eile  ^tait  arriy^e 
alio  millions  em  1820  et  montait  ensuite 

A  iii.5  millions  en  1825 

122. S        ^  1826 

128           —  1830 

132           —  1831 

oil  elle  commeuQait  a  d^croltre  et  redesceudait  jusqu*a  126  mil- 
lions en  1847.  Depuis  cette  demi^re  aun^e  par  centre  de  nom«- 
breux  emprunts  sont  yeuus  Taugmenter  de  nouyeau,  II  y  avait 
I'emprunt  de  10.5  millions  du  30  noyembre  1847  k  4  p.  100;  les 
trois  emprunts  5  p.  1 00,  de  7  millions  chaque,  autoris^s  par  les 
lois  des  12  mai  1848;  23  d^cembre  1849  et  21  mai  1850;  I'em- 
pryntdes  diemins  de  fer  a  5  p.  100,  de  10  millions,  autoris^  par 
la  loi  du  30  juin  1850;  les  trois  emprunts  4  i/2  p«  JOO,  de  2.5«  de 
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5  et  de  6.5  millions,  autoris^s  par  les  lois  des  28  juill6t  1850, 
31  mars  1852  et  22  f^vrier  1855.  U  est  vrai,  qn'aucomnieneemeiit 
deTexercice  1856  les  deux  empruntsde  1848  et  1849  ^taient 
remboiirs^s  josqu'au  reliquat  de  260,000  florins;  il  n*eu  restait 
pas  moins  nn  tr^s-fort  accroissement  de  la  dette  publique,  \i- 
quelle  au  i^^  octobre  1855  se  composait  comme  suit  : 


On  n*a  pas  discontinue  depuis  lors  de  trayailler  a  la  reduction  de 
k  dette.  On  le  verra  suffisamment  par  Texpos^  qui  suit  de  T^tat 
actuel  de  la  dette,  expose  que  nous  empruntons  au  rapport  pre- 
sents a  la  premiere  Ghambre  dans  la  demi^re  session,  par  M.  le 
comte  Reigersberg,  conseiller  d'fitat  et  commissaire  de  la  Gham- 
bre haute  aupres  de  la  caisse  d'amortissement : 

I.  Dette  ancieme.  —  k  Touverture  de  la  septieme  pSriode  finan- 
ciere,  le  16  octobre  1856,  la  dette  ancienne  representait  un  capi- , 
lalde  104,712,162  florins  avec  un  arriSre  d'interfets  de213,399flo- 
rins,  soit  une  diminution  —  comparativement  k  Tannee  prSce- 
dente—de  2,928,760  florins  sur  le  capital  et  de  21,242  florins 
sur  Tarriere  d'interets.  Une  anneeaprfes,  soit  le  16  octobre  1857, 
la  dette  s'eievait  a  102,302,977  florins  avec  un  arriere  d'interets 
de  191,277  florins,  soit  une  nouvelle  reduction  de  2,409,185  flo- 
rins et  respectivement  de  22,122  florins.  En  comparant  retat  de 
la  dette  et  de  Varriere  du  i^^  octobre  1857,  avec  le  maximum 
132,605,353  florins)  atteint  au  1«  octobre  1831,  Ton  trouve,  que 
nonobstantles  nouvelles  charges  et  assignations,  Tancienne  dette 
bayaroise  a  ete  reduite  entre  1831  et  1857  de  la  somme  de 
30,111,098  florins ;  encore  faut-il  tenir  compte  de  ce  fait,  que  la 
dette  contractee  pour  les  constructions  des  chemins  de  fer  figure 
pour  7,894,466  florins  dans  le  passif  de  1857.  II  y  ayait  tout  lieu 
a  esperer,  que  Tannee  financiere  1857/8  le  fera  desceudre  au* 
dessous  de  100  millions. 

IL  Dette  nouvelle.  —  EUe  se  compose  des  trois  empruuts.de 
1852  et  1855  (deux  en  cette  demiere  annee)  contractes  par  yoie 


3.  Emprunts  militairet  

4.  Dettes  des  chemins  de  fer. 

5.  Rachat  des  droits  feodaux 

Total  


1.  Dette  ancienne 

2.  Dette  nouTi'lle. 


107,620,295" 
19,916,869 
6,421,113 
72,237,300 

102,755,225 


308,959, 602*^ 
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de  souscription.  Les  trois  emprunts  ^taient  de  31,650,000  flo- 
rins; au  31  oclobre  1856  lepassif  ^tait  descendu  a  25,672,845  flo- 
rins; iln'^tait  lilus  le  31  octobre  1857  que  de  24,641,232  florins, 
soit  un  amortissement  total  de  7,008,767  florins,  que  I'ann^e 
financifere  185  7/8  devait  faire  monter  a  la  somme  de  8,300,000  flo- 
rins. 

III.  L'^tat  de  la  caisse  amortissement  et  de  pensions,  avait  ^16 
le  1«  octobre  1856  de  1,028,920  florins;  il  n'^tait  plusle  1«  oc- 
tobre 1857  que  de  950,584  florins. 

IV.  Deltedes  chemins  defer,  De  1853  jusqu'i  la  fin  juillet  1858 
on  avait  r^alis^  sur  les  emprunts  contractus  par  les  chemins  de 
fer  la  somme  de  93,096,926  florins;  a  cette  demi6re  date  la  dette 
n'^tait  plus  que  de  87,953,334  florins,  soit  done  une  reduction  de 
5,143,592  florins;  le  remboursement  des  obligations  d^ja  d6si- 
gndes  par  le  sort,  mais  non  encore  rentr^es,  devait  considerable- 
ment  diminuer  encore  la  dette  avant  la  fin  de  lann^e  finan- 
ci^re  1857/8. 

V.  La  dette  provenant  du  rachat  des  charges  seigneuriales  avait, 
de  1856  jusque  fin  juillet  1858,  diminu^  de  3,316,025  florins  et 
s'devait,  a  cette  derni^re  date,  a  la  somme  totalede  104, 567,957  flo- 
rins. 

En  tout,  la  dette  bavaroise,  qui  en  1818  formait  un  capital  de 
102,961,173  florins  exigeant  la  somme  de  3,338,327  florins  d'in- 
ter6t  annuel,  repr^sentait  quarante  ans  apr6s  (1858)  un  capital 
de  316,742,694  florins  et  r^clamait  13,186,460  florins  d'int^r^t 
annuel.  Mais  en  faisant  abstraction  de  la  dette  des  chemins  defer 
(87,953,334  florins)  et  dela  dette  provenant  du  rachat  des  charges 
seigneuriales  (104,567,957  florins),  ^  deux  dettes  dont  on  ne 
saurait  contester  I'utilit^  et  la  productivity  et  dont  le  service 
d'mt6r6ts  est  assure  par  des  revenus  speciaux  —  la  dette  publique 
proprement  dite,  qui  charge  le  Tr^sor  et  les  contribuables,  n'est 
que  de  124,221,423  florins,  soit  de  27.33  florins  par  t^te. 

D  apr6s  un  avis  officiel  du  20  juillet  1858,  les  dettes  communa- 
les  dans  toute  la  monarchic  s'devaient,  a  la  cl6ture  de  Texer- 
cice  1856-57,  a  la  somme  de  13,033,21 5  florins,  soit  une  augmen- 
tation de  798,403  florins  sur  la  cloture  de  I'exercice  precedent. 


3. 
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BELGiaUE'. 
1.  Ori^nisation  finaiicl^re, 

« II  ne  pent  6tre  6tabli  de  privilege  en  mati6re  d'impdts :  »  tel 
est  le  principe  eonsacr^  par  Tart.  112  de  la  constitution  beige, 
d^cr^t^e  le  7  f^vrier  1831.  La  consequence  n^cessaire  de  ce  prin- 
cipe devait  6tre  la  r^forme  rationnelle  et  complete  du  systeme 
d*imp6ts  16gue  au  nouvel  fitat  par  les  legislations  surann^es  de  la 
France  et  des  Pays-Bas ;  mais  une  r^forme  serieuse,  qui  ne  soit 
pas  du  replatrage,  ne  s'improvisant  pas,  Tart.  139  de  la  constitu- 
tion a  place  les  finances  au  nombre  des  objets  auxquels  il  est  ne- 
cessaire  de  pourvoir  par  des  lois  s^parees  et  dans  le  plus  court 
deiai  possible.  Vingt-huit  ans  se  sont  ecoul^s  depuis,  et  la  reforme 
promise  reste  constamment  a  I'ordre  du  jour  des  differents  partis 
politiques  qui  se  succMent  si  rapidement  au  pouvoir;  tons  se 
bornent  a  I'inscrire  dans  leur  programme. 

Si  le  systeme  des  imp6ts  laisse  tant  a  desirer  pour  I'assiette 
comme  pour  la  repartition;  s'il  demeure  en  contradiction  flagrante 
et  permanente  avec  les  art.  H  2  et  1 39  de  la  constitution,  il  en  est 
tout  autrement  de  la  reforme  administrative  qui,  grace  a  Tener- 
gique  initiative  du  ministre  des  finances  de  cette  epoque,  ne  s'est 
pas  fait  longtemps  attendre.  La  pensee  qui  a  dicte  la  nouvelle 
organisation,  fixee  par  arrete  du  regent  du  18  mars  1831,  est 
ainsi  exprimee  au  debut  du  rapport  qui  I'accompagne  :  «  Le  gou- 
«  vernement  du  roi  avail  successivement  denature  toutes  les  admi- 
(( nistrations  financieres,  detruitla  bierarcbie  necessaire  au  main- 
« tien  de  Tordre  et  de  Fharmonie  dans  I'execution,  confondu  dans 
«  une  meme  personne  Tagent  du  fisc  et  le  juge  des  contestations 
«  entre  le  fisc  et  les  contribuables,  enleve  aux  citoyens  la  garantie 
«  que  leur  donnait  la  loi  lorsqu  elle  fait  intervenir  les  gouver- 
«  ueurs  entre  les  preposes  de  Tadministratiou  et  les  autorites 
4  communales,  amalgame  la  direction  de  toutes  les  brancbes  de 
«  revenus  de  I'^ltat  » 

Desormais  le  ministre,  a  raison  *de  la  responsabilite  qui  p^se 

1  Monnaie  fran^aise. 
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BUT  lui,  est  le  chef  unique  de  toutes  les  administtations  finau- 
cidres.  Gelles-ci  comprennent  aujonrd*hui,  outre  radministration 
eentrale  :  i'^  le  tr6sor  public;  l^es  contributions  directes,  doua- 
nes  et  accises,  le  cadastre  et  la  garantie  des  mati^res  d'or  et  d'ar- 
gent;  3"  Tenregistrement  et  les  domaines;  4<>  l^s  monnaies.  Le 
personnel  pr6pos6  aux  difP^rents  services,  a  Tadministration  een- 
trale aussi  bien  que  dans  les  provinces,  se  compose  de  7,360  agents 
de  tout  grade  et  dont  les  traitements  r^unis  s'^l^vent  a  la  somme 
de  9,226,667  francs.  Dans  la  loi  du  8  avril  1857,  augmeutant  les  . 
traitements  des  employes  de  r£tat  inf^rieurs  a  1,600  francs,  le 
personnel  des  finances  compte  pour  667,680  francs,  et  d'aprds  uu 
tableau  imprim^  a  la  suite  du  projet  de  loi,  les  employes  de  cette 
categoric  sent  au  nombre  de  5,564,  emportant  ensemble 
4,645,750  francs,  ou  la  moiti^  du  montant  total  des  traitements. 
^Les  traitements  individuels  qui  seront  iudiqu^s  dans  le  cours  de 
cet  article,  sout  tir^s  du  compte  rendu,  en  1858,  pour  I'exercice 
1856,  par  consequent  Taugmentation  des  traitements  infdrieurs 
non comprise;  il  sufiit  d'ajouter 4  ces  derniers  14  1/2  p.  100 pour 
les  Clever  tr^s-approximativement  a  leurs  taux  actuels. 

Administration  eentrale.  —  Le  traitemeut  du  miuistre  est  de 
21,000  francs,  plus  la  disposition  d'un  b6tel  meubl6%  Son  secre- 
taire de  cabinet  est  un  directeur  de  [renregistrement,  detach^  de 
radministration  a  laquelle  il  appartient. 

Le  secretariat  general  comprend  :  1  secretaire  general  a  9,000 
francs;  1  directeur  a  7,000;  2  chefs  de  bureau,  de  4,000  a  5,000 
francs;  19  employes,  de  800  a  3,000  francs.  —  Budgets  de  I'fitat; 
eomptabilite  et  service  intedeur  du  ministere ;  pensions  et  se- 
eours ;  statistique  commerciale. 

Le  tresor  public  :  1  directeur  general  a  10,500  francs;  3  direo- 
teura  &  7,000 ;  6  inspecteurs  et  chefs  de  bureau,  de  3,600  4  5,000 ; 
13  employes,  de  800  a  3,000  francs.  —  Ge  personnel  se  repartit 
en  trois  directions  :  k  la  premiere  soot  atlribues  le  grand  livre  et 
les  comptes  generaux,  le  contrdle  des  recettes  de  la  tresorerie  et 
de  la  eomptabilite,  tant  du  caissier  de  I'Eltat  et  des  agents  du 
Tresor  dans  les  provinces,  que  des  administrations  des  contribu- 
tions et  de  I'enregistrement;  &la  seconder  I'ordonnancement,  le 
contrdle  et  la  verification  des  pieces  de  d^enses  acquittees  sur  lea 
budgets ;  a  la  troisieme,  la  dette  puhlique  et  les  pensions.  La  bauque 
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nationale,  cr^^epar  ]a  loi  du  5  roai  iSoO,  est  cliarg^e  du  service 
de  caissier  de  I'Etat  aux  conditions  r^gl^s  par  une  conyention 
approuY^e  par  arr6t6  royal.  Un  personnel  special,  compost  de 
1  directeur  a  9,000  francs,  1  inspecteur  a  5,000  et  4  employ^  de 
1,200  a  2,600  francs,  est  affects  a  la  caisse  d'amortissement,  a 
oelle  des  d^p6ts  et  consignations  et  a  la  caisse  g^u^rale  de  retraite, 
cette  derni^re  coiitant  3,150  francs.  Une  commission,  institute  en 
Yerta  de  la  loi  du  15  noYembre  1847,  est  charg^e  de  la  surveii- 
lance  de  la  caisse  d'amortissement  et  des  d^pdts. 

Les  contributions  directes,  douanes  et  accises  :  1  directeur 
gdn^ral  a  9,000  francs;  1  inspecteur  g^n^ral  a  8,400;  4  direc- 
teurs  de  7,000  a  7,500;  9  inspecteurs  et  chefs  de  bureau  de  2, 900 
a  5,000;  38  employes  de  800  a  3,000  francs.  —  Quatre  direc- 
tions:  la  premiere,  contributions  directes,  cadastre  et  masse 
d'habillement ;  la  seconde,  douanes  et  accises;  la  troisi6me,  con- 
tentieux,  garantie  des  mati^res  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  vdri- 
iication  des  registres  tenus  par  les  receveurs,  materiel  et  affaires 
gdn^rales;  ta  quatri^me,  personnel  et  secretariat  de  radministra- 
tion. 

L'enregistrement  et  les  domaines :  1  directeur  g^n^ral  a  9,000 
francs;  1  inspecteur  g^n^ral  aj  8,000;  2  directeurs  a  7,000 ;  5  in- 
specteurs et  che£B  de  bureau  de  3,150  a  5,000;  10  employes  deSOO 
a  2,100  francs. — Trois  directions  :  la  premiere,  enregistrement, 
timbre,  successions,  grefife,  hypoth^ques ;  la  seconde,  domaines, 
eaux  et  for^ts;  la  troisi^me,  affaires  g^n^rales,  personnel,  pro* 
duits  divers. 

Les  monnaies  :  1  commissaire  a  6,000  francs;  1  inspecteur  ge- 
neral de  4,400  a  4,700,  6  employes  de  1,200  a  3,150  francs. 
L'h6tel  des  monnaies  est  a  Bruxelles,  avec  1  directeur  de  la  fabri- 
cation, 1  contrOleur  au  change  et  au  monnayage,  2  essayeurs  et 
1  graveur. 

Trdsor  public.  —  Ge  service,  en  province,  compte  27  agents, 
1  par  arrondissement,  judiciaire  on  administratif;  ceux  qui  r^i- 
dent  dans  les  chcfs-lieux  de  province,  la  Flandre  occidentale  et 
le  Luxembourg  except^s,  sont  directeurs  a  titre  personnel.  Leurs 
traitements  r^unis  s'^l^venta  123,680  francs,  plus  25,700  francs 
pour  frais  de  loyer  et  de  bureau.  —  Les  agents  du  Trdsor  sont 
charges  d'eSectuer  tous  les  payements  pour  compte  de  I'Etat;  iU 
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disposent,  a  cet  effet,  sur  la  caisse  de  Tagent  de  la  banque  natio- 
nale  de  leur  locality,  ainsi  que  sur  les  caisses  des  receyeurs  des 
imp6ts.  A  Bnixelles,  par  exception,  le  payement  des  rentes  in« 
scrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ainsi  que  la  ddiyrance 
et  le  remboursement  des  bons  duTr^sor,  se  font  parun  agent  sp^ 
cial  qui  a  le  titre  d*agent-payeur  de  la  dette  publique. 

Contributions  directes,  douanes  et  accises,  —  Gette  administra- 
tion, dans  les  proyinces,  a  deux  branches  distiuctes,  Tune  de  sur- 
veillance g^n^rale,  a  laquelle  sout  attaches  9  directeurs,  1  par 
province,  a  8,000  francs,  9  inspecteurs  en  chef  de  5,400  a  6,000, 
21  inspecteurs  d'arrondissement  de  4,000  a  5,000,  1  chimiste 
ayiseur  a  3,500,  9  premiers  commis  de  direction  de  2,500  k  3,500, 
24  seconds  commis  de  i  ,400  a  2,200,  24  troisi^mes  commis  de 
1,000  a  1,200,  et  21  commis  d'inspection  a  800  francs.  Dans 
I'autre  branche  il  y  a  d'abord  le  service  des  contributions 
directes,  des  accises  et  de  la  comptabilit^,  avec  97  contr6]eurs 
de  2,700  a  3,500  francs,  4  eutreposeurs  de  2,700  a  3,500,  1 17  re- 
ceveurs  au  traitement  fixe  de  1,200  k  9,000,  47  commis  aux  Ven- 
tures de  1,200  a  1,800,  37  aspirants-commis  aux  Ventures  de  700 
a  1,000,  31  commis-chefs  ambulantsa  1,500,  et  541  commis  des 
accises  de  800  a  1 ,200  fr.  IL  y  a  ensuite  le  service  des  douanes 
et  de  la  recherche  maritime,  avec  1  inspecteur  en  chef  des 
douanes  sur  les  chemins  de  fer  a  6,000  francs,  9  inspecteurs 
de  3,400  a  5,000,  44  contrdleurs  de  2,700  a  3,500,  69  vVrifica- 
teursde  1,600  i  2,400,  40  aspirants  vVrificateurs  de  800  a  1,200, 
43  lieutenants  a  1,600,  75  sous-lieutenants  a  1,400,  544  briga- 
diers k  1,100,  560  sous-brigadiers  a  900,  3,275  prVposVs  a  700, 
51  matelots  k  850,  et  4  mousses  a  500  francs.  A  cette  Enumera- 
tion viennent  s*aj outer  les  receveurs  des  contributions,  accises  et 
douanes,  rVtribuVs  au  moyen  de  remises  proportionuelles  et  d'in- 
demnitVs,  s*61evant  ensemble  a  1,471,478  fr.  03  c,  chifFre  de 
1856.  En  outre,  di verses  categories  d*agents,  supErieurs  et  infV- 
rieurs,jourssentd* emoluments  a  divers  titres :  supplements  de  trai- 
tement, 61 ,833  fr.  26  c. ;  traitements  temporaires,  32,429  fr.  25  c.  ; 
frais  de  bureau  et  de  tournee,  67,698  fr.  10  c. ;  indemnites,  primes 
et  depenses  diverses,  262,715  fr.  87  c;  police  douaniere, 
1,372  fr.  56  c;  materiel,  104,099  fr.;  entrepot  d'Anvers, 
15,748  fr.  17  c.  Les  postes  de  67,698  fmncs  et  de  262,715  francs, 
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coniprensbeat  aiusi  les  agents  da  cadastre  et  ceux  de  la  garantie 
des  mati^res  d'or  et  d'argent.  Le  service  de  la  consenratiou  du 
cadastre  a  9  inspecteurs  de  4,300  a  5,000  francs,  9  contr6leurB 
de  2,500  a  3,000,  136  g^om^tres  de  1,200  a  1,800,  29  aspiranU 
g^om^tres  a  700  francs,  etcelui  de  la  garantie  12  contrdleurs  de 
2,200  a  3,200,  5  contrdleurs-adjoints  de  1,800  a  2,000  et  12  es« 
sayeurs  de  300  a  900  francs. 

A  I'exception  de  deux  nouTeaux  impMs  de  eousommation, 
cr^^s  sous  le  regime  actuel,  sur  le  d^bit  des  boissons  alcoo- 
liques  en  1838  et  sur  le  d^bit  du  tabac  en  1851,  toute  la  le- 
gislation fiscale  de  la  Belgique,  comme  nous  Tavons  dit  en 
commencant,  est  une  tradition  d'anciens  regimes.  La  loi  du 

3  friinaire  an  VII  r^git  la  contribution  fonci^re ,  dont  le  mon- 
tant,  fix6  annuellement  par  la  loi  du  budget,  est  r^parti  pro- 
portionnellement  au  revenu  cadastral  des  propri^t^s.  La  rede- 
vance  sur  les  mines,  cr^^e  par  la  loi  du  21  avril  1810  et  r^gle- 
ment^e  par  le  d^cret  imperial  du  6  mai  181  i,  se  divise  en  fixe 
et  propprtionneile  :  la  premiere  ^tant  bas^e  sur  T^tendue  en  su- 
perficie  de  la  concession,  et  I'autresur  les  produits.  La  contribu- 
tion personnelle  est^tablie  par  la  loi  du  28  juin  1822,  d'apr^s  ces 
six  bases:  Taleur  locative  des  habitations;  portes  et  fenStres; 
foyers;  valeur  du  mobiiier ;  nombre  de  domestiques  et  nombre  de 
chevaux.  Le  droit  de  patente,  r^gl^  par  la  loi  du  21  mai  1819, 
sauf  les  modifications  y  apport^es  en  1823,  1842  et  1849,  e§t 
base  sur  Texercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou  d'une 
Industrie,  d'apr^s  deux  tarifs,  dont  le  premier  invariablement 
applicable  a  toutes  les  communes,  et  le  second,  divis6  en  six  de- 
gfr^s,  pour  les  professions  et  les  industries  sur  lesquelles  infiue 
le  chiffre  de  la  population.  Le  regime  des  douaues  est  etabli  par 
la  loi  du  26  aoiit  1822,  modiiiee  par  les  lois  des  31  mars  1828  et 

4  mars  1846  sur  les  entrepots;  du  6  avril  1843  sur  la  repression 
de  la  fraude;  du  21  juillet  1844,  etablissant  le  syst^me  des  droits 
differeutiels;  du  21  mars  1846,  ordonnant  la  publication  officielle 
du  tarif  de  douane,  et  du  6  aoi^t  1849  sur  le  transit,  Les  droits 
d'accises,  qui  seper^oivent  en  vertu  de  la  loi  g^n^rale  du  26  aotlt 
1822,  sent  regies  separ^ment :  par  les  lois  des  12  mai  1819,  27 
juillet  1322,  24  d^cembre  1829  et  24  decembre  1853,  pour  les 
Tins  etrangers;  des  2  aott  1822^  20  decembre  1851  et  9  juin  1853 
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pour  les  bi^res  et  vinaigres;  des  27  juiu  1842, 20  d^cembre  i851 
et  9  juia  i853  pour  les  eaux-de-yie  indigenes;  des  4  ayril  1843^ 
i8  juin  1849  et  12  aoilt  1852  pour  les  sucres;  des  5  Janvier  1844, 
2  Janvier  1847  et  14  mars  1854  pour  les  eaux-de-vie  ^trang^res 
et  le  sel.  La  m^me  loi  du  26  aotit  1822  r^git  ie  droit  de  tonnage 
percu  sur  les  navir^s  d^mer,  et  enfin  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI  contient  les  dispositions  qui  r^gissent  le  droit  de  garantie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Mnrsgi$trement  et  domaines.  —  Personnel :  1^  pour  Tenregis- 
trement  et  le  timbre :  9  directeurs  de  province  a  8,000  francs  non 
compris  les  frais  de  bureaux,  12  inspecteurs  de  6,000  a  6,500, 
35  v^rificateurs  de  3,600  a  4,500,  9  premiers  commis  de  direc- 
tion de  2,400  a  2,700,  17  seconds  commis  de  1,200  k  1,500,  3 
surveillants  aux  ventes  du  timbre  de  1,200  a  2,200,  1  conser- 
vateur  de  Tatelier  g^n^rai  du  timbre  a  4,800,  5  gardes-maga- 
sins  contrdleurs  du  timbre  de  1,700  a  2,700,  et  34  timbreurs, 
compteurs  et  tourne-feuilles  de  850  a  1 ,300  francs ;  2^  pour  les 
domaines :  contr61eurs,  receveurs  et  pr^pos^s  an  p^age  des  canaux 
et  rivieres  caualis^es,  aux  traitements  r^uuis  de  97,613  fr.  63  c. ; 
3<*  pour  les  for^ts  :  9  inspecteurs  de  province  de  3,150  a 
5,000  francs,  3  sous-inspecteurs  a  2,400,  21  gardes  g^n^raux  de 
1,500  k  1,690  et  474  gardes  de  600  a  1,000  francs.  Les  re- 
mises des(>  receveurs  de  i'enregistrement  s'^I^vent  ensemble  a 
903,063  fr.  96  c— Les  droits  d'enregistrement  sur  tons  lesactes, 
soit  civils,  soit  Judiciaires  ou  extra-judiciaires,  se  percoivent  en 
vertu  de  la  loi  organique  du  22  frimaire  an  VII ,  compl^t^e  ou 
modifi^e  dans  ses  dispositions  organiques  ou  dans  celles  de  son 
tarif,  par  les  lois  des  22  pluvidse  an  VII,  27  ventdse  an  IX, 
31  mai  1824  et  6  juin  1850.  La  perception  des  droits  de  greffe 
sur  les  actes  des  tribunaux  civils  et ^e  commerce  est  r^l^e  par 
la  loi  du  21  ventdse  an  VII;  I'&at  pave,  pour  remises  aux  gref* 
fiers,  41,963  fr.  20  c,  cbifiTre  de  1856.  Le  regime  bypoth^caire, 
perception  et  quotit^  des  droits  d'inscription  et  de  transcription, 
primitivement  ^tabli  par  la  loi  in  21  vent6se  an  VII,  a  r^or- 
ganis6  par  la  loi  du  16  d^cembre  1851 .  Les  droits  de  succession  et 
de  mutation  par  d^c^,  r^gl^  par  1^  loi  du  27  d^cembre  1817, 
ont  ^t^  ^tendus  aux  successions  en  ligne  directe  et  entre  ^poux 
par  upe  )oidu  {7  d^cembre  1851.  La  loi  prganique  du  13  bru« 
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maire  an  VII,  qui  a  ^tabli  un  droit  de  timbre  sur  tous  les  papiers 
destines  aux  actes  civils  et  judiciaires  et  aux  Merits  qui  peuvent 
6tre  produits  en  justice,  a  616  souvent  modifi6e,et  en  dernier  lieu 
par  les  lois  da  25  mai,  du  20  juillet  et  du  28  d^cembre  ^848,  qui 
ont  pour  objet  respectivement  de  supprimer  le  timbre  des  jour- 
naux  et  des  Merits  p6riodiques ,  de  modifier  le  droit  de  timbre  des 
effets  de  commerce  et  des  bous  de  caisse,  et  celui  des  lettres  de 
voitures.  Ont  616  aussi  supprim6s :  les  droits  de  douane  a  la 
sortie  et  au  transit,  remplac6s  par  un  droit  de  balance,  ainsi  que 
les  droits  de  poinconnage  des  poids  et  mesures ,  dont  Tadminis- 
tration  ressortit  au  minist6re  de  rint6rieur,  sauf  que  les  contra- 
ventions sont  constat6es  par  les  employes  des  accises.  L*adminis- 
tration  des  posies  rentre  dans  les  attributions  du  d6parlement  des 
travaux  publics. 

Cour  des  comptes.  —  Ge  corps,  organis6  par  la  loi  du  29  oc- 
tobre  1846  remplacant  le  d6cret  du  9  avril  4831,  compl61e  I'orga- 
nisalion  financi6re  de  I'fitat.  Nomm6e  par  la  chambre  des  repr6- 
senlants  pour  le  terme  de  six  ans,  la  cour  des  comptes  se  compose 
d'un  pr6sident  au  traitement  de  9,000  francs  et  le  logement,  de 
six  conseillers  et  d'un  greffier  a  7,000  francs.  Elle  est  charg6e 
de  I'examen  de  la  liquidation  des  comptes  de  Tadministratiou 
g6n6rale  et  de  tous  complabies  envers  le  Tr6sor,  correspond  di- 
reclemeut  avec  les  administrations  g6n6rales  et  avec  les  compta- 
bles,  r6gle  et  apure  les  comptes,  et  6tablit  par  ses  arrets  d6fini- 
tifs  si  les  complabies  sont  quittes,  en  avance  ou  en  d6bet.  Les 
arr6ts  de  la  cour  centre  les  complabies  sont  ex6cutoires. 

II.  Badiret  de  P£tat. 

Defenses.  —  Le  premier  Igbleau  ci-apr6s  prdsente,  pour  Texer- 
cice  courant  et  les  deux  exercices  ant6rieurs,  les  d6penses  de 
I'Etat  r6sumees  par  grandes  branches  de  service ,  y  compris  les 
cr6dits  suppl6menlaires  vol6s  jusqu*en  octobre  1858. 

Receties.  —  Les  contributions  et  les  revenus  publics,  qui  con- 
stituent les  receties  de  I'Etat,  comprennent :  1«  Les  impdts  pro- 
prement  dils  (le  foncier  avec  la  redevance  sur  les  mines,  la 
contribution  persounelle  et  les  patentes  6tant  qualifies  de  contri- 
butions directes,  et  tous  les  aulres,  d'impdts  indirects);  2«  les 
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phages  ou  produits  des  canaux  et  rivieres,  des  barridres,  des 
postes,  des  bateaux  a  vapeur ;  3°  les  reyenus  des  propriet^s  do^ 
maniales,  des  rentes  et  des  capitaux ;  4°  les  remboursements  des 
ayances  faites  par  TEtat,  et  les  recettes  accidentelles ;  5®  les  fonds 
sp6ciaux.  Les  recettes  pour  ordre  ( cautionnements ,  caisses  des 
pensions  des  yeuves  et  des  orphelins  civils  et  militaires,  recou- 
vrements  d'imp6ts  au  profit  des  provinces  et  des  communes,  etc.) 
restent  en  dehors  du  budget  et  iigurent  a  la  suite.  Pour  le  pro* 
duit  des  impdts  et  les  autres  recettes  de  I'fitat,  voyez  ci-apr6s  le 
deuxi^me  tableau.  Une  note  pr^liminaire,  qui  pr^cMe  le  projet  de 
budget  de  Texercice  4839,  apr^s  avoir  constats  un  accroissement 
r^ulier  de  presque  tons  les  produits  des  impOts,  fait  observer 
avec  raison  que  c'est,  en  grande  partie,  le  r^sultat  de  I'^l^vation 
progressive  de  la  population  et  de  Taugmentation  de  la  richesse 
Rationale.  Relativement  a  la  population,  les  charges  publiques 
sont  moins  61ev6es  en  Belgique  qu*en  France  et  dans  les  Pays-Bas. 


\,  Depentes. 


1857 

1858 

1859 

37,715, 35i'' 

37,830,555'' 

38,632,555* 

4,046,103 

4,302,563 

4,051,942 

14,320,842 

13,836,136 

12,518,830 

—     affair,  etrang.  et  marine. 

2,516,397 

2,621,711 

2,621,701 

8,387,735 

7,969,495 

8,373,305 

25,453,042 

24,650,085 

24,344,179 

33,896,861 

35,672,288 

32,069,380 

11,642,992 

11,642,811 

11,595,361 

Noa-valeora  et  rembourBements . . 

2,303,601 

2,368,608 

2,428,000 

140,282,9i4'f 

140,894,252'f 

136,635,253" 

2.  Recettes. 

1857 

1858 

1859 

18,886,290" 

18,886,290'' 

18,886,290'' 

9,700,000 

9,850,000 

10,010,000 

3,700,000 

3,850,000 

4,026,000 

600,600 

623,700 

669,900 

I>roit8  de  debit  det  boissons  aleoo- 

875,000 

950,000 

950.000 

165,000 

165,000 

165,000 

11,100,000 

12,800,000 

13,500,000 

50,000 

100,000 

100,000 

10,000 

5,000 

1,000 

j    —    de  tonnage .... 

650,000 

600,060 

680,000 

35,000 

35,000 

9 
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1857  1858  1859 

iSel   4,950,000  5,050,000  5,075,000 

ivin*  etrangers   2,100,000  2,200,000  2,350,000 

lEaux-dat-Yie  ^traag^res.  225,000  225,000  225,000 

Accitei.  .<    —   —  indigenes..  4,900,0Q0  5,000,000  6,000,000 

JBieres  et  Tinaigres. . ..  6,400,000  7,000,000  7,400,000 

fSucres   4,503,000  4,515',000  4,515,000 

VTimbre   16,000  16,000  ■ 

Droits  de  marque  des  matieres  d^or 

et  d'argent   200,000  225,000  225,000 

Droits  de  magasin  des  eDtrep6U. .  280,000  180,000  180,000 

Recettes  extraordinaires  et  acci* 

,  dentelles   40,000  40.000  40,000 

Enregistrement   12,800,000  12,800,000  12,900,000 

Greffe   275,000  260,000  260,000 

Hypotheques   2,200,000  2,400,000  2,650,000 

Successions   8,500,000  7,885,000  7,9«0,000 

Droit  de  mutation  en  ligne  directe.  1,600,000  1,465,000  1,570,04)0 

Droits  dus  par  lesepouxsurvivants.  125,000  150,000  130,000 

Timbre   3,250,000  3,400,000  3,700,000 

Naturalisations   5,000  5,000  5,000 

Amendes  en  matiere  d'imp6ts. . . .  150,000  150,060  150,000 

—  de  condamnation  en  ma- 
tieres diTerses   130,000  130,000  130,000 

Produits  des  phages  sur  les  canaux 

et  rivieres   3,100,000  3,280,000  3,170,000 

—  des  barrieres  sur  les  routes 

de  I'fitat   1,720,000  1,650,000  1,600,000 

Postes  et  marine   4,810,000  4,895,000  4,910,000 

Chemins  defer   23,500,000  23,500,000  25,350,000 

Tel4graphes   280,000  360,000  450,000 

Autres  produits  et  reyenus  des  do* 

maines   5,193,100  5,222,500  5,632,500 

Produits  des  irentes  de  biens  doma- 

niaux   1,000,000  400,000  400,000 

Remboanements   1,581,000  1,642,300  1,647,300 

Totaux   139,604,990''  141,910,790''  147,632,990" 


III.  Dette  pobllqae. 


Le  compte  g^n^ral  de  radministration  des  finances,  pour  Tan- 
n^e  1855,  est  le  dernier  qui  ait  6t6  public.  D'apr^s  ce  document, 
pr^sent^aux  chambres  legislatives  dans  leur  session  de  4857  a 
i85S,  Yoici  quelle  ^tait  la  situation  de  la  dette  publiqueaul®^  Jan- 
vier 4856:  capital  nominal,  681,210,563  fr.  74  c,;  rente, 
32,166,308  fr.  75  c. ;  capital  restant  a  amortir,  6^7, 631, 522  fr.  07  c. 
Ces  Qombres  se  ddcomposeat  ainsi  qu'il  suit : 
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4.  Dette  ordinaire* 

Rentei  cr^eeg  sans  ex-        Cap.  nom.  Rente.  ResUnt  a  amortir. 

{iression  de  capiUl.. .          ■           ■  1,146,!}60'' ■  9  » 

DeUei2  1/2«/o  220,105,631''74«  5,502,640,78  220,i05,631'W 

Dette  resultant  de  con- 

ver^on  (loi  du  2 1  man 

1844,  rente  4  1/2  7J.  84,341,632  ■  3,795,373  44  71,410,426  13 
Empr.de  84,656,000  f. 

(rente  4  1/2  «/o)             84,656,000    »  3,809.520    ■      78.510,228  09 

Dette  de  7,624,000  fr. 

(rente  3                         7,624,000    •  228,720    »       6,432,059  51 

Partie  de  la  dette  de 

157,615,300  fr,criee 

en  1853  (r.4  1^2  »/o).    23,862,027  29  1,073,791  22      23,527,914  14 

Dette  flottante                   8,916,000    »  356,640    ■        8,916,000  » 

Pensions  detoute  nature.          •           ■  5,706,298    »  »  » 

Bentes  Tiageres                    ■           •  2,790  03  >  » 

Totaux                429,505,291*^03*  21,622,333''47«  408,902,259''61« 

3.  DeiU  extrnordinaire,  creee  pour  consiruction  de  chemint  de  fer, 
routeSf  canauXt  etc. 

Emp.  de  30,000,000  fr. 

(rente  4 -/o)                  30,000,000''  •«  1,200,000"  »«     19,666,291  45« 

Emp.de50,850,800fr.  ' 

(rente3»/o)                 50,850,800    >  1,525,524    »      32,760,290  93 

Dette  resultant  de  la  con- 
version deTemprunt  de 
1,480,481  f.  48  c.,  et 
de  10,000,000  de  fr. 

de  la  dette  flottante...    11,101,200    »  499,554    ■       9,399,171  01 
Emp.  de26,000,000  de 

firancs  (rente  5  <'/,).. .    26,000,000    »  1,300,000    t      25,023,033  13 
Partie   de  la  dette  de 
157,615,300fr.,cr«^e 

pn  1853  (r. 4  1/2  •/,)..  133,753,272  71  6,018,897  28    131,880,475  94 


Totaux   251,705,272''71«  10,543,975"28«  218,729,262"46» 

Totaux  geniraux .  681,210,563'«74«  32,166,308''75«  627,63 1,522''07« 

La  situation  g^n^rale  du  Tr^sor  public  au  l*'septembre  1858,  et  pr^sentant 
un  ^tat  sommaire  de  la  dette  publi^ae,  montre  que  le  capital  des  dettes  reunies 
^tait  primitiTement  de   839,988,563"74<' 

Que  I'amortissement  op^r6  s'eleTC  i   234,244,783  11 

que,  par  consequent,  il  reste  a  amortir  un  capital  de. . .  605,743,780^63" 

Dans  e&  dernier  chiffre  de  605,743,780 fr.  63  c,  pr^sent^  comme 
capital  restant  k  rembourser,  les  dettes  a  4,  a  3  et  a  2  i/2  p.  100 
float  comprises  pour  leur  Taleur  ooipini^i^. 
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IV*  FlnaneM  proTlnclales  et  commanales. 

Le  tableau  suiyant  indique  le  montant  des  finances  des  pro- 
vinces, en  recettes  et  en  d6penses,  pour  les  trois  demiers  exer- 
cices.  Les  recettes  proviennent  principalement ,  outre  quelques 
revenue  patrimoniaux,  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
de  I'Etat,  du  fermage  des  barri^res  de  routes ,  du  produit  des 
phages  des  canaux  et  rivieres,  de  la  taxe  sur  les  chiens.  Le  gou- 
vernement  accorde  des  subsides  pour  constructions  de  routes , 
d'^difices  publics  et  d'autres  travaux  de  propri6t6  provinciale. 
Dans  le  m6me  but,  les  provinces  recourent  a  des  emprunts :  c'est 
ce  qui  explique  la  difT^reuce  de  pr^s  de  3  millions  en  plus  de 
Texercice  i857. 


Popalation 

PROVINCES. 

au31  deccin> 

1857 

1858 

1859 

bre  1867. 

439,954 

420,043'' 

435,784^ 

461, 902* 

761,404 

3,467,400 

1,317,883 

1 

,084,69! 

Fiandre  occidentale. 

629,379 

1,667,946 

1,656,114 

1 

,675,378 

—   orientale .  . . 

781, 53i 

580,860 

543,523 

572,796 

778,906 

1,102,624 

950,847 

1 

,015,554 

509,053 

881,734 

522,381 

523,487 

192,638 

193,314 

193,680 

198,580 

195,498 

305,227 

300,447 

291,472 

288,873 

435,505 

405,792 

1 

,173,639 

4,577,236 

9,054,653'' 

6,326,451" 

6 

,997,499* 

Ann^e  moyenne  sur  sept  ( 4850  a  1856),  les  finances  commu- 
nales  ont  pr^sent^  les  r^sultats  ^uivauts : 

Iftrd!n..VA.    14,547,733* 

uramaires  \ Communea  nirales  (2,445). . .  9,785,162 

p  .           .         (Yillea   8,241,130 

Extraordinaires.  .  {  ^  o  i.»Q  aa^ 

I  Commanes   8,178,009 

Total   40,752,034* 

(ordinaires.-    12,832,082* 


Dispenses. 


'ICommunes   10,954,494 

'  /Villea    9,915,883 

( K»*'«OPdina.rM. .  ( communes   5;055,33 1 


Total   38,757,790* 


Les  revenus  ordinaires  des  communes  se  divisent  en  cinq  cate- 
gories, savoir : 

\o  Revenus  patrimoniaux  :  produits  de  rentes  sur  r£tat,  sur 
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les  6tabli8sements  publics  et  sur  les  particuliers;  int^r^tsdefonds 
placiSs  an  Tr^sor  public ;  produits  de  ventes  de  coupes  de  bois  et 
d'autres  immeubles ; 

2*  Perceptions  autoris^es :  produits  de  location  d'emplacement 
dans  les  foires  et  marches;  droits  de  mesnrage,  de  pesage  et  de 
jaugeage;  droits  de  p^age  de  cbauss^e  et  de  passage;  fermagc 
de  boues; 

30  Contributions  et  taxes  6galement  autoris^es ;  centimes  addi- 
tionnels  ordinaires  aux  contributions  deFfitat;  taxe  sur  les  chieus ; 
cotisations  personnelles ; 

Droits  d'octroi  et  revenus  divers.  —  Les  droits  d*octroi  sont 
percus  dans  61  yilles  et  daus  14  communes  rurales.  Les  provi- 
sions des  budgets  des  exercices  1850  a  I806  portaieut  ces  droits 
a  69,605,887  francs,  soit,  annOe  moyenne,  9,768,170  francs  pour 
les  Yilles,  et  175,530  francs  pour  les  campagnes. 

Les  revenus  extraordinaires  se  composent  de  subsides  sur  les 
fonds  du  TrOsor  ou  de  la  province,  des  produits  de  ventes  d*im- 
meubles,  des  emprunts  et  des  centimes  extraordinaires  aux  con- 
tributions de  r£)tat. 

Les  dOpenses  ordinaires  comprennent  les  frais  d'administra- 
tion,  tels  que  traitements  des  bonrgmestres  et  Ochevins,  des  secre- 
taires, receveurs  et  autres  employi^s  et  agents  communaux ;  les 
contributions  assises  sur  les  biens  communaux ;  les  dettes  liqui- 
d^es  et  exigibles,  ainsi  que  celles  resultant  de  condamnations 
judiciaires;  les  secours  aux  fabriques  d'Oglises  et  aux  consis- 
toires;  les  supplements  de  traitements  des  desservants  et  des 
yicaires;  les  frais  que  les  lois  sur  Vinstruction  primaire  et 
moyenne  mettent  a  la  charge  des  communes;  les  dOpeuses  rela- 
tives k  la  police  de  strei^  et  de  salubrity  locales ;  les  frais  d'en- 
tretien  et  de  traitement  des  alieuOs,  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets  indigents,  ainsi  que  des  enfants  trouvOs ;  les  dOpenses  de 
la  voirie  communale  et  des  chemins  vicinaux,  etc. 

Les  dOpenses  extraordinaires  consistent  dans  les  sommes 
payees  pour  constructions  ou  acquisitions  dejbatiments  commu- 
naux, les  remboursements  ou  amortissements  d'emprunts. 

La  statistique  financiere  des  communes,  y  compris  les  em- 
prunts, pour  les  sept  exercices  ci-dessus  designOs,  vient  d'etre 
donnee,  avec  tousles  details qu'elle  comporte,  dans  le  tome  11 
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des  tooeuiiients  public  par  le  department  de  VMirieUt  of  ec  le 
eoncours  de  la  commiuion  centrale  de  statUtiqm.  II  efit  essentiel 
d'obseryer  que  les  droits  d'affouage,  de  pacage  et  autres  ^molfl* 
ments  semblables,  dont  les  habitants  jouissent  en  common,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  budgets  communaux.      Xayier  Hevschun^. 


Nous  compldtons  les  int^ressants  renseignements  qui  pr^cfedent, 
par  le  tableau  suivant  que  vieut  de  publier  le  Moniteur  beige  et 
qui  doane  pour*  les  trois  premiers  trimestres  de  4858  T^tat  com- 
paratif  des  Evaluations  des  reyenus  aveC  les  recouvrements  faits 
au  31  d^cembre  de  ladite  ann^e,  et  comparaison  des  recetteS  de 
Tann^e  4858  avec  celles  de  I'ann^e  1857. 


NATUBE  DES  IMPOTS. 

Aiminiitration  det  eon- 
tribibtiont  direeteSy 
douanei  et  accUet. 


MOWTITIT  MOTfTlTCT 

dei  Irois  quarts  dest  recout r«raents  des 


des  evalaalions 
de  18S8. 


9  premiers  mois 
de  1868. 


MOTCTINT 

des  recouvrements  das 
9  premiers  mois 
delSJrt. 


15, 

540,000*' 

16,439,055''07« 

13, 096,9  33fr«7« 

5 

050,000 

5,130,995 

54 

5,074,097 

70 

200,000 

2,717,927 

48 

2,245,609 

40 

5 

000,000 

7,207,407 

91 

5,839,167 

55 

225,000. 

303,487 

58 

218,956 

25 

•S  lies  hxkrts  et  Tinaigres. 

000,000 

7,639,624 

58 

7,255,577 

^0 

500,000 

4,785,848 

97 

4,500,500 

00 

^  jles  gfaienseset autres  sn- 

*sl  cr^snoncristallisab^'*. 
£  1  les  timbres  de  quittan- 

15,000 

16,414 

88 

17,794 

05 

1  ce  et  les  pemris  de  cir- 

16,000 

18,337 

65 

16,944 

13 

Droits  de  garantie  de  ma- 

i40,99t 

ti^res  d*or  et  d*argent . . 

225,000 

232,511 

82 

42 

Droits  d*entrep6t  per^as  aa 

180,000 

194,063 

08 

150,363 

58 

tlecettes  extraordinairesou 

40,000 

180,868 

08 

39,980 

04 

AdminUtration  de  Ven- 

regittrement. 

12 

,800,000 

13,318,162 

79 

14,921,597 

4^ 

260,000 

238,782 

18 

257,941 

21 

2 

,400,000 

2,415,043 

50 

2,390,306 

57 

7 

,885,000 

9,003,005 

28 

7,968,415 

44 

Droits  de  mutations  snr  let 

•accessions  en  ligne  di- 

i 

,465,000 

1,745,594 

63 

1,679,576 

43 

Droits  dus  par  les  ^poui 

150,000 

i71;272 

5!^ 

131,7»» 
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VOITTANT  VOIfTAirr  llOlfTAlfT 

MATfrttt}  f\«(!  ttaHAVa        des  trois  quarts  des  reroavrements  des  des  recouvremenf des 

nAiUiu.  utb  IBPUTS.          efaliiatioM  9  premiers  mow  9  premiers  inois 

de  18&8.  de  18S8.  de  18S7. 

Timbres                            3,400,000*  8,488,t54"28«  3,44<  j7bS**97* 

Naturalisations                          5,000  6,000  00  2,500  00 

Amendes                               280,000  292,518  02  317,169  81 

Frodaiti  des  riyiires  et  ea- 

naox                               3,280,000  3,098,617  88  3,172,472  37 

FrodaUsdes  barrieres...      1,650,000  1,597,615  71  1,581,287  88 
Minisih-e  des  iravaux 

Froduit  des  postes   4,785,000       4,424,716  21       4,267,353  69 

—    des  chemiDS  de  fer 

et  t^l^grapbes   23,860,000     25,798,433  51      24,5«3,155  26 

MinitUre  det  affairet  ' 

itrangireset  de  lamarine 

Froduits  des  bateaux  a  ta- 
pear  entre   Otteode  et 

Douvres   110,000  120,100  64  111,209  54 

Froduits  des  actes  des  com- 
missariats marittmes. .. .  50,000  53,138  91  54,911  17 

Produits  des  droits  de  pi- 
lotage et  de  fanal   620,000  757,017  60  741,515  70 

Totaui   100,991,000'f  111,475,816''33«  102,199,903'^68« 

Les  r^snitats  obfenusen  1858  sont  bien  plus  favorables  encore 
que  ceux  de  I'exercice  pr6c6dent;  il  ne  s'agit  plus  de  quatre 
millions  aujourd'hui,  mais  d'une  somme  d'enyiron  dix  millions 
et  demi  qui  constitue  Texc^dant  des  recouTrements  sur  les  Eva- 
luations. Gette  somme  pent  se  r^partir  sur  presque  tons  les  ar- 
ticles, car  la  recette  n'a  Et6  en  dessous  des  provisions  qu'en  ce 
qui  conceme  le  produit  du  greffe  fr.  21,217-82,  celui  des  do- 
maines,  rivieres  et  canaux  fr.  i90,382-i2,  barrieres  sur  les  routes 
appartenant  &  Tfitat  fr«  52,384-29 /et  enfin,  celui  des  postes 
fr.  380,283-79, 

Pour  ce  qui  regarde  la  difference  existant  entre  le  produit  des 
canaux  et  rivieres,  ainsi  que  celui  des  barrieres  et  les  Evaluations 
qu'on  avait  faites,  elle  n'a  rien  qui  puisse  surprendre;  il  est  naturel 
que  le  produit  des  voies  anciennes  de  communication  diminne  au 
fur  et  a  mesure  qn*augmente  celui  des  voies  nouvelles  et  perfec- 
tionnEes ;  les  recouvrements  se  rapportant  aux  cbemins  de  fer  et 
aux  tElEgraphes  out  dEpassE  d'environ  deux  millions  les  Evaloo- 
tions. 

Parmi  les  recettes  ressortissant  k  I'administratiou  des  contri- 
butions  directes;  TezcEdantdes  recouYrementa  sur  les  Evaluations 
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s*^16ye,  pour  les  droits  dedouane,  k  pr^s  de  trois  millions  ^celui 
des  droits  d*accises  sur  les  spiritueux,  a  deux  millions  trois  cent 
mille  francs.  Parmi  les  recettes  du  ressort  de  Tenregistrement, 
1e  montant  des  recouvrements  sur  les  successions  a  ^t^  de  neuf 
millions;  iln'avait  M  6valu6qu*a  7  millions  neuf  cent  mille  francs. 

Maintenant,  si  Ton  6tablit  une  comparaison  entre  les  chiffres 
des  recettes  des  exercices  1857  et  1858,  on  arrive  a  oonstater,  en 
faveur  de  Tannine  demi^re,  une  difference  de  fr.  9,275,912-65. 11 
n*y  a  eu  diminution  de  recettes  que  sur  dix  articles  :  les  glucoses  et 
autres  sucres  non  cristallisables,  fr.  13,179-17;  droits  de  marque 
des  mati^res  d'or  et  d'argent.fr.  8,480-60;  greffe,  fr.  19,159-03; 
amendes,  fr.  24,651-79;  produit  des  rivieres  et  canaux, 
fr.  82,85449;  et,enfin,  produit  des  actes  des  commissariats  ma- 
ritimes,  fr.  1 ,772-26.  Total  1 38,297-34. 

En  somme,  Taugmentation  des  recettes  marcbe  sauS  interrup- 
tion. Les  recouvrements  de  1856  6taient  sup^rieurs  a  ceux  de 
4855 ;  ceux  de  1857  out  d^passe  les  Evaluations  que  les  r^sultats 
obtenus  avaient  permis  de  faire.  Et,  enfm,  en  1858,  c'estpar  une 
somme  de  10  millions  que  s'^tablitla  balance  favorable. 


Nous  empruntons  les  denudes  qui  suivent  a  la  derni^re  publi* 
cation  officielle  sur  le  fouctionnement  de  la  caisse  damortisse- 
tnent : 

Sur  le  total  des  emprunts  et  dettes  contractus  par  le  Tr^ 
sor  public,  s*61evantala  somme  de  450,570,932  francs,  il  a  suc- 
cessivement  6t6  amorti  jusqu'a  concurrence  de  57, 137,099  francs. 
Mais  avant  la  conversion  en  4  1/2  p.  100  des  emprunts  5  p.  100 
de  1831,  1832,  1840,  1842,  1848  et  1852,  les  fonds  d'amortis* 
sement  affect^s  a  ces  emprunts,  y  compris  la  reserve  de 
5,983,776  francs  (art.  5  delaloi  du  1*'  d^cembre  1852),  s'61evaient 
a  33,899,510  francs,  ce  qui,  joint  au  cbiffre  ci-dessus  et  au  mon- 
tant des  dotations  de  Temprunt  4  p.  100  de  1844,  employes  en 
4844  et  1845  a  la  reduction  de  la  dette  flottante,  soit  493,827  fr., 
porte  en  r^alit^  a  la  somme  de  94,530,436  francs  le  montant  des 
fonds  afiTect^s  k  Tamortissement  de  la  dette  nationale.  Ces  fdnds 
ont  permis  le  rachat  de  titres  repr^sentant  un  capital  nominal  de 
400,582,224  francs,  dont  65,466,283  francs  repr^sentant  lemon- 
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tant  des  titres  rachet^s  depuis  la  conyenion  des  empr unts  pr^ 
d^sign^s.  Les  rachats  effectu^s  pendant  la  p^riode  ^coul^  du 
Janvier  au  30  juin  i858  se  sont  ^lev^s  a  2^698,222  francs,  y 
coropris  les  bonifications  d'int^r^ts,  et  repr^sentant  un  capital 
nominal  de  2,944,500  francs. 

A  ces  renseignements  le  journal  officiel  joint  I'^tat  g^n^ral,  au 
30  juin  1858,  des  recettes  et  remboursements  de  la  caisse  des 
d^p6ts  et  des  consignations.  Le  montant  des  d6p6ts  et  des  con- 
signations de  toute  nature  op^r^s  jusqu*a  cette  ^poque  atteint  le 
chiffre  de  25,103,789  francs.  Les  restitutions  effectu^es  pendant 
le  premier  semesCre  i  858  ont^t^  de  2,125,801  fr.,  sommequi,  jointe 
k  4,760,350  francs  de  cautionnements  en  fonds  publics,  et  a 
18,217,638  francs  de  cautionnements  en  numeraire  et  de  consi- 
gnations de  toute  nature,  donne  un  soldo  ^gal  de  25,103,789  francs. 
Les  capitaux  des  cautionnements  et  des  consignations  en  nume- 
raire sont  employes  en  fonds  nationaux  repr^sentant  un  capital 
nominal  de  19,611,938  francs  produisant  une  rente  annuellede 
784,932  francs. 

Budget  poor  18S7.    Pour^lSBS  (propoti). 

Reeettei   1,474,842  1,313,796 

Depenscs   1,284,307  1,369,906 

EioManU  . . .       190,535  P^fieit.  56,110 

Gn  g^n^ral^  les  budgets  br^mois  ^valuent  les  recettes  au  plus  bas 
et  les  d^penses  au  plus  haut :  syst^me  de  prudence  qui  ^pargne 
les  m^comptes  d^sagr^ables.  Ainsi  le  compte  du  budget  d^finitif 
de  1850  avail  donn^,  sur  les  Evaluations  budg^taires,  un  pen  plus 
de  141,443  thalers  pour  les  recettes  et  une  difference  en  moins  de 
75,872  thalers  sur  les  ddpepses.  Le  budget  de  1 855  se  soldait 
egalement  avec  un  boni  de  48,240  thalers,  a  la  place  du  deficit 
de  88,038  thalers  qu'avaient  fait  craindre  les  provisions  du 
budget. 

La  dette,  de  3,641,815  thalers  en  1811,  avait  EtO,  apr^s  le  re- 

*  Monnaie  de  compte  :  le  thaler  d'of,  dont  il  y  a  5  aur  le  louis  d*or  qui 
taut  s  20  fr.  84  c. 
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totirdelttpait  g^n^r&le,  r^nite  sttecessiyement,  et  ti*^tait  pins 
que de2>6^ 0,000 thalers  eft  1827.  Depiiislort  elle  s'est  oonsid^rA- 
blementatMiuepai^des  eifiprunts  dits  «prodactifs,  »  tels  qife  Tem- 
prtint  de  Bremerhaven,  de  602,000  thalers ,  contracts  en  1827^3i  ^ 
auquel  s'ajoutait  en  4847  un  nouvel  emprunt  de  \  million,  e^le- 
ment  pour  le  Bremerhaten;  deux  ann^es  aupararant,  on  a^ait 
contracts  pour  cheminsde  fer  un  emprunt  de  2,737,000  thalers. 
De  1824  a  18S5  ont  ^t^^  en  chiffres  ronde, 

Empnintts../   6,323,000"» 

Amortii   2,499, OOg 

Accroissement   3,824,000 

ABdeane  dette* «  3,000,000 

Rette   e,800,000«» 

Des  renseignements  plus  precis  portent  la  dette  pour  1 856  4 
6,791,700  thalers.  Elle  exigait  en  int^rdts  :  256,170  thalers  en 
1857  et  260,363  thalers  en  1858. 

BR^SIL. 
I.  Bodipet. 

L'ann^e  financi^re  commence  au  l^'juillet  et  finit  an  30  juin. 

Le  budget  de  Texercice  1859-60,  qui  a  6t6  discut^  dans  la  ses- 
sion close  ail  mois  de  septembre  1858,  n'a  pil  6lre  vot6,  en  raison 
des  incidents  politiques  de  la  session  et  du  grand  nombre  d*a- 
mendements  donl  le  projel  du  gouTernemeht  6tait  surcharge.  Un 
article  de  loi  vol6  in  extremis  dispose  que  le  budget  en  exercice 
sera  provisoirement  appliqu^  a  I'ann^e  1859-60,  si  a  Touverture 
de  la  session  qui  commence  en  mai,  on  ne  parvient  a  TOter  d^fi- 
nitivement  la  nouvelle  loi  de  finances. 

Voici  les  principaux  chiffres  du  dernier  budget  (celui  de 
1858-59): 

L*ensemble  des  d^penses  g^n^rales  s'^l^ve  4  40,097  contos  de 
r^is. 

Le  conto  de  r^is  ou  un  million  de  r^is  vaut  un  pen  moins  de 
3,000  francs.  Je  prends  ce  chifFre  de  3,000  francs,  pour  la  com- 
modity des  couTersions  a  op^rer.  U  se  troure  du  reste  sourenf 
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exact,  sttuf  les  momeiits  de  crise,  od  le  change  defiant  tr^8»d^&- 
vorable. 

Les  40,097  coutos  yale&t  done  enTiron  iS0,291,000  franes. 
Cette  somme  se  divise  entre  les  six  minist^res  de  la  mani^re 
fiuivante : 

Pour  le  minist^re  de  Tempire  (int^rieur)  qni  eomprend  la  dota« 
tion  de  la  liste  civile,  oelles  du  s^nat  et  de  la  cliambre  des  d^put^s, 
le  conseil  d'Gtat,  les  traYaux  publics,  le  service  postal,  le  service 
de  sant^,  les  be^ux-arts,  renseignement  sup<(rieur  et  sec6ndaire, 
le  cadastre  des  terres  domaniales ,  la*  colonisation,  les  d^penses 
particdi^res  de  la  capitale  (Carte),  mise  par  la  loi  en  dehors  du 
regime  provincial,  -r-  rallocatiou  s'^l^ve  k  22,06^,000  francs. 

Pour  le  minist^re  de  la  justice,  auquel  ressortent  les  affaires 
eccl6siastiques  et  la  garde  nationale ,  Tallocation  s*61^ve  a 
11,214,000  franes. 

Pour  le  minist^re  des  affaires  ^trang^res,  le  credit  allou6  est 
de  1,980,000  francs. 

Pour  le  ministere  de  la  marine,  la  depense  est  de  14,928,000  fr. 

Pour  le  ministere  de  la  guerre,  la  depense  est  de  33,090,000  fr. 

Pour  le  ministere  des  finances  Tallocation  totale  est  de 
37,0210,000  francs.  Dans  ce  chiffre  figurent  I'int^r^t  et  Tamortis- 
semeut  de  la  dette  ext^rieure  pour  11,304,000  francs,  I'int^rfit  et 
ramortissement  de  la  dette  interieure  pour  10,200,000  francs. 

Le  budget  des  recettes,  tel  qu'il  a  6t6  6valu6  dans  la  derni^re 
loi  de  finances,  s*^16ve  a  118,284,000  francs, 

Bien  que  d'apr^s  ces  Evaluations  les  recettes  paraissent  mf6- 
rieures  aux  d^penses,  il  n'y  aura  pas  de  deficit;  on  paralt  certain 
an  contfaire  d'un  excE^ant  de  plusieurs  millions.  Les  recettes 
out  6t6  Evalu^es  d'apr^s  des  budgets  ant^rieurs.  Mais  ces  provi- 
sions ont  dOja  6i6  dOpassOes  d'une  somme  Enorme  dans  I'exercice 
de  i  857-58,  dont  les  rOsultats  sont  connus,  bien  que  pendant  sa 
durOe  le  BrOsil  ait  fbrtement  ressenti  le  contre-coup  de  la  crise 
commerciale  d'Europe.  On  compte  pour  I'exercice  actuel  sur  uYi 
revenu  de  plus  de  1 40,000,000  de  fr.  La  principale  recette  du  Br6sil 
est  dans  les  im  pdts  de  consiamm^tion,  sur  les  importations.  Ces  taxes 
ont  6t6  considOrablepient  r^duites :  il  n'en  est  pas  qui  exe^ent 
30  p.  iOO  d^  la  valeur,  ^t  elles  sont  g^n^ralement  de  iO  ou 
15  p.  100.  Les  reductions  intelligentes  qui  ont  016  opOrOes  s'out 
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fait  qu*accroltre  le  reyenn  public,  et  le  sneers  de  ces  premieres 
mesures  est  de  nature  a  encourager  de  uouvelles  reductions. 

Le  budget  ne  couvre  que  les  d^penses  g^n^rales ;  quant  aux 
d^penses  locales,  c'est  le  budget  des  provinces  qui  y  fait  face. 
Ges  derni^res  depenses  sont  considerables  et  obligent  les  pro- 
Tinces  a.  se  cr6er  des  ressources  importantes.  Le  Br^sil  est  tr^s- 
decentralise,  et  les  provinces  senteut  le  prix  de  la  liberte  qui  leur 
appartient  et  ne  reculent  pas  devant  les  sacrifices  qu*elle  exige. 
La  province  seule  de  Rio-Janeiro  a  un  budget  de  plus  de 
8,000,000  de  fr.,  et  la  capilale  n'est  pas  comprise  dans  la  pro- 
vince. Le  principal  revenu  des  provinces  est  dans  une  taxe  tr^- 
moderee  sur  les  produits  qu'elles  exportent,  notamment  le  cafe. 

Ch.  Retbaud. 

II.  BetfiD. 

Dette  exUriewe  enjanvier  1855. 
(En  Urns  tterliDg.) 

BMPBUTCTS.        f    GIPITAL  PBIMITIF.  AMOftTM. 

Reel.             MoiaiB.  Rtel.  Nomin.  Nomin. 

De.  1824.     2,999,940  3,686,200  436,618  10  553,000  3,133,200 

1829.       399,984        769,200  125,400    0  177,700  591,500 

1839.       312,512        411,200  19,662    5  20,000  391,200 

1842.       622,702        732,600  58,528    5  59,400  673,200 

1852.        954,250  1,040,600  5,115    0  5,500  1,035,100 

5,289;388      6,639,800      645,323    0      815,600  5,824,200 

Dette  int^rieure  fondle  en  janvier  ^855. 
(En  r^is.) 

Capital.  Emission.  Amortissement.     Total  en  circulation. 

ApoUces  a  6  •/o.    59,467,600,000    3,672,000,000  55,795,600,000 

—  i  5  1,990,000,000       161,200,000  1,828,800,000 

—  i  4  "/o.         119,600,000  •  119,600,000 

61,577,200,000    3,833,200,000  57,744,000,000 

Un  rapport  do  ministre  des  finances  aux  ebambret  (mai  1856),  porte  T^tatde 
la  dette  int^rieure  au  1"  Janvier  1856  :  a  8,815,950  liv.  sterl.;  ceUe  de  la  dette  . 
•xt^rieare  h  5,839,900  Ut.  sterl. 


ETC  cm- 

CULATIOIV. 


D*apr^s  un  travail  recent  de  M.  le  docteur  Gh.  Scherzer,  la 
dette  exierieure  contractee  en  Angleterre  se  serait  eievee ,  le 
Janvier  1867,  a  5,493,000  livres  sterling,  et  la  dette  interieure 
aurait  ete: 
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ObUgations  de  6      (apoliees) . . .    55,798, 600,000« 

—       iJ  7„   1,828,600,000 

Autres   119,600,000 

Total   57,743,800,000" 

Sur  ce  total,  489,1 18,000  milreis  6taient  dans  les  mains  des  Br^- 
siliens,  et  88,320,000  milreis  6taient  poss^d^s  par  des  strangers. 


BRUNSWICK ^ 

Le  budget  est  vot6  pour  une  p^riode  de  trpis  ans.  Le  budget 
vot6  pour  la  p^riode  fiscale  de  1855-57  s'^levait  a  4,219,000  tha- 
lers,  dont  1,406,000  pour  1855,  1,406,000  pour  1856  et  1,407,000 
pour  1857 ;  les  d^penses  6galaient  les  recettes.  Pour  les  trois 
exercices  r^unis  de  1858  a  1860,  les  recettes  ainsi  que  les  d6- 
^penses  sont  fix^es  a  4,693,500,  soit  a  1,564,500  thalers  par  an, 
ou  en  augmentation  de  160,000  thalers  sur  la  p^riode  triennale 
pr^c^dente.  Une  r^forme  tr^s-importante  a  6t6  realis^e  par  la  loi 
publi^e  le  12  aotlt  1858.  Gelte  loi,  mise  en  vigueur  depuis.  le 
!«' janvier  1859,  abolit  les  imp6ts  si  multiples  el  si  dirers  que  la 
propri6t6  fonci^re  avait  k  payer  dans  les  diff^rentes  parties  du 
duch^ ,  ainsi  que  les  accises ,  les  droits  de  mouture,  d'abatage 
des  bestiaux,  etc.,  qui  se  pr^levaient  a  Wolfenbiittel.  Tous  ces 
imp6ts  sont  remplac^s  par  un  imp6t  foncier  unique,  qui  se  payera 
d'apr^s  les  stipulations  des  lois  des  24  aotit  1849  et  20  avril  1855, 
et  sera  de  lOp.  100  du  capital  imposable. 

A  la  fin  de  1854,  la  dette  publique  s'^levait  k  6,700,000  thalers, 
dont  3,700,000  thalers  en  dettes  des  chemins  de  fer ;  les  capitaux 
places  dans  les  chemins  de  fer  rapportaient  de  10  a  11  p.  100, 
ce  qui  suffisait  pour  couvrir  les  int6r6ts  de  toute  la  dette.  II  y  avait 
en  outre  une  dette  de  2,700,000  thalers  sur  les  propriet^s  cam6- 
rales  ,  mais  la  chambre  des  finances  poss^dait  un  actif  de 
3,700,000  thalers,  de  sorte  que  Tactif  d^passait  le  passif  de  la 

somme  de  1,000,000  An  1*' janvier  1858  la  dette  s^levait  a 

9,632,396  thalers,  dont  6,108,000  thalers  pour  les  chemins  de  ' 
fer;  la  dette  de  la  chambre  des  finances  etait  de  3,025,108  thalers. 

'  ]iloimaie,  voir  Amhalt. 

4, 
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DANEMARKS 


I.  Bndffetf. 


Le  ministire  des  finances  se  partage  en  onze  divisions  ou  d^par- 
tements.  II  comprend  :  i<»  le  d^partement  des  finances  en  g^n^ral; 
2°  le  d^partement  des  assignations  avec  ce  qui  concerne  la  mon- 
naie,  la  loterie,  la  tenue  des  livres;  Z°  le  d(5partement  des  actifs 
ou  cr^ances  de  I'Etat ;  40  le  d^partement  de  la  dette  de  I'fitat  ou 
dette  publique ;  5"  le  d^partement  des  payements  de  I'fitat  a 
r^tranger;  60  le  bureau  des  comptes  de  I'fitat  pour  la  tenue  des 
liyres  de  recettes  et  de  d^penses  de  la  monarchie  commune,  ainsi 
que  des  provinces  a  part,  et  pour  les  affaires  de  comptabilit^  de 
rfitat;  7*>  les  caisses  g^n^rales,  savoir  :  caisse  principale  dea 
finances  a  Gopenbague,  caisses  centrales  dans  le  Schleswig,  le  Hoi- 
stein  et  Lauenbourg,  recevant  les  versements  et  payant  les  assi- 
gnations; les  pensions  militaires;  9°  le  bureau  statistique; 
10°  les  pensions  des  veuves  de  tons  les  employes  de  r£tat; 
H°  les  tontines,  rentes  viag^res,  assurances  publiques  sur  la 
vie,  plac^es  sous  Vadmini^tration,  la  garantie  et  le  contrdie  de 

rfitat. 

Le  budget  de  la  monarcbie  est  vot^  pour  deux  ans.  A  cdt6  de 
ce  budget  g^u^ral  se  placent  les  budgets  sp^ciaux  pour  les  di- 
verses  parties  constitutives  de  la  monarchie,  soit  pour  les  recettes 
et  d^penses  particuli^res  du  Danemark,  du  Schleswig,  du  Holsteiu. 
La  di^te  danoise,  qui  vote  le  budget  g^n6ral,  fixe  le  montant  des 
sommes  que  chacuue  de  ees  parties  constitutives  de  I'fitat  devra 
fourniraux  ressources  g^n^rales  de  la  monarchie;  60  p.  100  du 
total  des  d^penses  doivent  6tre  fournis  par  le  Danemark  propre- 
ment  dit,  17  p.  400  par  le  Schleswig  et  23  p.  100  par  le  Holst^in. 
Les  dittos  particuli^res  r^partissent  ensuite  cette  quote-part  entre 
leurs  commettants  respectifs.  L'ann^e  financi^re  commence  le 
1^'  avril  et  finit  le  30  mars.  Nous  dounons  ci-apr^  les  comptes 
d^finitifs  des  budgets  de  Texercice  1857-58^  aussi  bien  pour  la 
monarchie  en  g^ndral  que  pour  ^e  royanme  et  les  deux  duch^s. 

*  Moaa&ie  :  ritdaler,  de  14.44  gr. ,  au  titre  de  875  milltemes;  Toleu^ 
=  2  fr.  80  c. 


Recettes^  ^ 

Pr^Tues.  ElfoctiTet. 

BicMant  :  1 .  Des domaines   IjTSe^dSl''^  2,100,941'^ 

—       2-  De  Lauenbourg   199,757  270,733 

3.  Des  Indes  occidentales   3,106  .  K0,069 

Inter^t,  remboursement  de  dettes  actives   1,6 64, 586  1,200,999 

Phages  des  fleuves  et  canaux   1,254,560  779,623 

Excedant  de  droits  de  douane,  de  timbre,  de 

navigation,  de  distilierie,  etc   7,292,236  7,864,256 

Excedant  des  postes   87,566  124,276 

des  loteries  4   75,000  76,000 

Revenus  divers   292,044  526,792 

Supplement  pr^leve  f ur  les  produits  des  diverse* 

parties  de  la  |aaonarcbie(ioidu  30  mailS56).  3,837,819  3,837,819 

Total   16,493,075"*  i6,833,508'<* 

DSpenset. 

Liste  civile  [riiolution  du  25  oct.  1848). . . .  800,000"^  800,000"* 

Apanages   370,060  370,060 

Conseil  prive   72^00  55,859 

—  d'^lUt   70,000  68,773 

Inl^nM,  amortissement  de  la  dette  publique. .  6,246,700  6,952,990 

Pensions   1,510,200  1,486,901 

•  Ministere  des  affaires  ^trangeres   229,400  201,442 

—  de  la  guerre   4,281,237  4,230,189 

—  de  la  marine   2,007,137  1,989,098 

—  des  Gnances   416,272  383,770 

—  affaires  interieures   299,516  191,316 

Depenses  diverses   1,020,026  925,698 

imprevues   115,000  90,724 

ToUl   17,437,948'*  17.746,820'* 

2.  Receites  et  depenses  spiciales  du  royaume, 
Revenus, 

Imp6U  directs   3,878,000'*  3,890,827'* 

—    indirecls   1,462,000  1,727,844 

Islande  et  lie  de  Feroe  ,  40,800  55,589 

Revenus  divers   405,000  394,182 

Total   5,785,800'*  6,074,442'* 

'  Depenses, 

La  diite   60,000'*  80,000'* 

Ministire  de  IMnt^rieur   1,591,008  1,553,353 

— >.    de  la  justice   674,262  663,705 

—     des  cultes  et  de  Tenseignenent.. . .  297,706  298,459 

Depenses  diverses  et extraordinaires   855,650  1,187,890 

Cootribotion  du  royaiunc  (60  */«)  aux  d^peasei 

f^fBOBUfief  dfi  la  monarchic   2,302,691  2,802,691 

Total.   5,781,317'*  f,O86,O90 
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8.  R$c«ttis  it  dSpemet  tpSciales  du  ducM  de  Schlemig, 


Becettes. 

Prevttds.  EffeeUres. 

ImpAtedirecti   948,630'*  997,476'* 

—    indirecti   284,000  299,112 

ReTenuidWen   109^734  427,594 

ToUl  ♦   1,342,364'*  1,724,182'« 

D4penses, 

Ministere  du  duch^..   856,452'*  812,810'* 

Depenses  communes  avec  le  HoUtein   49,897  47,793 

Part  (17  "/o)  du  duch6 dans  lea  dcpens.  comm.  652,429  652,429 

Total   1,548,778'*  1,513,032'* 


4.  Receties  et  depenses  speciales  du  duche  de  Holstein, 
Recettes. 

Imp6ts  directs   1,046,990'*  1,052,933'* 

—    indirecte   340,000  319,512 

aeyenns  diyers   346,224  336,275 


Total                                    1,733,214'*  1, 708,720"! 

Depenses. 

Ministere  de  HoUtein  et  Lauenbourg                   1,000,019'*  942,236'* 

Etats  proTinciaux                                                1,000  633 

Depenses  communes  avec  ie  Schleswig                     51,092  48,757 

—     extraordinaires                                        »  43,204 

Part  (2  3      dans  les  depenses  communes. ...        882,698  882,698 

Total                                    1,934,809'*  1,917,528'* 

Au  31  mars  1857,  Pencaisse  du  Tresor  avail  ctede. .  10,148,085'* 
D'apres  les  tableaux  qui  precedent,  ie  budget  commun 

avait  laisse  un  deficit  de                                      988,312'*  » 

Le  budget  special  du  royaume  (y  compris  1 ,000,000'* 

^  pour  le  fonds  de  reserve  particulier)             1,011, 726  ■ 

—  de  Schleswig  avait  donne  un  excedant  de .. .         »  385,701 

—  de  Holstein  avait  laiss^  un  deficit  de   189,176 

De  sorte  que  Pencaissei  au  31  mars  1858,  s'^levaita  8,344,572'* 


Les  budgets  sanctionn^s  par  le  roi  le  13  juin  4858,  de  I'ann^e 
financi^re  commencant  le  !«'  avril  4858  pour  tinir  au  31  mai  1859 
different  sur  quelques  points  essentiels  aussi  bien  des  provisions 
budgOtaires  que  des  budgets  efPectifs  de  I'annOe  precOdente.  Aiusi 
pour  le  budget  commun  de  la  monarchic,  le  projet  de  1857-58 
avait  fait  pr^yoir  uu  deficit  de  944,873  rixdalers,  deficit  qui  en 
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r^lilit^fut  encore  d^pass^  de  43,439  rixdalers,  quoique  les  recettes 
effectives  aient  d6pass6  les  provisions  de  342,433  rixdalers.  Le 
budget  de  1858-59  porte  les  recettes  a  17,115,479  rixdalers,  soit 
a  281,971  rixdalers  en  plus  que  les  recettes  alteintes  rOellement 
en  1857-58.  Gette  augmentation  proviendrait  surtout  du  chapitre : 
revenus  divers,  qui  se  trouve  port6  de  526,792  a  1,487,886  rix- 
dalers ;  par  centre  les  domaines,  qui  avaienl  rapports  2,1 00,940  rix- 
dalers, ne  figurent  dans  le  dernier  budget  que  pour  1 ,889,358  rix- 
dalers, et  le  supplement  pr61ev6  sur  les  produits  des  diverses 
parties  de  la  monarchic  n'est  fix6  qu'a  3,287,797  rixdalers 
contre  3,837,819  rixdalers  qu'il  avait  rapportOs  TaunOe  pr6c6- 
dente.  Les  dOpenses  sont  OvaluOes  a  la  somme  Ogale  des  revenus 
(17,115,479  rixdalers),  soit  631,  341  rixdalers  en  moins  de  la 
somme  atteinte  en  1857-58.  Pourtant  il  y  a  augmentation  pour  le 
minist^re  de  la  guerre" (4,416,958  contre  4,230,189  rixdalers), 
ainsi  que  sur  la  marine  (2,030,048  contre  1,980,098  rixdalers) ; 
de  m6me  les  dOpenses  diverses  qui  n'avaient  6t6  que  de 
925,698  rixdalers,  sont  6valu6es,  pour  1858-59,  a  948,797  rixda- 
lers. La  reduction  des  dOpenses  ne  porte  que  sur  un  seul  cha- 
pitre :  intOr^t  et  amortissement  de  la  dette.  La  dOpense  de  ce  chef, 
qui  avait  6X6  ^valu^e  pour  1857-58  a  6,246,700  rixdalers  et  s'6- 
tait  eievOe  en  rOalitO  a  6,952,990  rixdalers,  n'est  inscrile  dans  le 
budget  de  1858-59  que  pour  6,151,800  rixdalers.  Quant  au  budget 
special  duroyaume,  les  recettes  ne  sont  portOes  qua  6,043,^00  rix- 
dalers contre  6,074,442  rixdalers  rOalisOs  dans  I'exercice  antO- 
rieur;  mais  les  dOpenses  sont  aussi  abaissOes  de  6,086.098  a 
5,518,848  rixdalers,  de  sofrte  qu'a  la  place  du  deficit  de 
11,726  rixdalers  que  laissait  le  budget  prOcMent,  le  budget  de 
Tann^  courante  donnerait  un  exc6dent  de  524,952  rixdalers.. 
Pour  le  Schleswig,  les  recettes,  qui  avaient  6X6  efFectivement  de 
1,724,181  rixdalers^  ne  sont  OvaluOes  qu'a  1,341,297  rixdalers 
et  les  dOpenses  a  1,363,068  rixdalers  contre  1,513,032  rixdalers, 
cequi  laisserait  un  deficit  de  21,771  rixdalers.  Pour  le  Holstein 
enfin,  dont  les  recettes  effectives  avaient  6i6  de  1,708,720  rixda- 
lers et  les  d^penses  de  1,917,528  rixdalers,  le  budget  de  1858-59 
6\6Ye  les  premieres  a  1,752,396  rixdalers  et  abaisse  les  secondes 
a  1,834,763  rixdalers,  de  sorte  que  le  deficit,  qui  avait  6X6  de 
208,808  rixdalers,  se  trouverait  rOduit  a  82,367  rixdalers. 
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Les  budgets  respectifis  de  l*ann^e  finanoiere  1858-59  6'6tal)li« 
raient  done  comme  suit ; 

Recettes,  DSpemei,  Diffirnw. 

Budget  commun  de  la  mooar- 

chie                       i7, 1 15,479'*  17,116,479'*  iqailibre. 

—  particulierduroyaume.  6,043,800  5,518,848  eic^ant  524,952'* 
~       —    deScbleswig.    1,341,297  4,363,068  deBcit  21,741 

—  —    deHolstein..    1^752,396  1,834,763  deficit  82,367 

Soit,  tout  compense^  un  excedant  de  recettes  de   420,814'* 

D  apr^s  la  loi  TOt^e  en  d^cembre  1858  par  le  Valhsthing  k  Go- 
penhague,  les  recettes  dans  le  budget  special  du  royaume  8*61d- 
yeraieut  pour  Texercice  1859-60  a  6,147,600  rixd.  A  cettesomme 
fourniraient :  les  impdts  directs  3,962,000,  les  impdts  indirecls 
1,603,000,  rislande  et  I'Ue  de  Fero^  41,600  rixd.  Les  d^penses 
sp^ciales  du  royaume  —  a  part  les  60  p.  100  qu'il  doit  supporter 
des  d^penses  g^n^rales  de  la  monarcliie  sont  ^valudes  k 
3,259,348  rixd.,  dont  60,000  pour  la  di^te,  1,312,199  pour  le 
minist6re  de  Tint^rieur,  710,555  pour  le  minist^re  de  la  justice, 
316,330  pour  les  cultes,  50,900  pour  les  int^r^ts  de  la  dette  sp^^ 
ciale  du  royaume,  le  reste  pour  les  d^penses  di verses. 

II.  Pttte  9Blill«Be. 

Au  31  mars  1858  le  total  de  la  dette  publique  de  la  n^opsircl^iQ 


dauoise 

s'^levait  i.   i  15,068,000'* 

Dont  dette  interieure.  , ,  71,J>47,00p 

—     ext6rieurte   43,521,000 

I.  La  dette  interieure  se  dWise  en  : 

1.  Dette  perp4tueUe  on  non  exigible...  62,749,400'* 

2.  Ayec  rembooriement  exigible   7,590,000 

3.  Rentes  viageres   1,207,600 

La  dette  perpdtuelle  ou  non  exigible  se  divisait  en  : 

Capital.        48,826'*  i     5  «/.;    int^rM  annuel.  2,414'* 

—  266,420    k  4  1/2               —  11,988 

—  9,544    4  4  1/4  •/o          —  406 

—  61,257,61^8    a     4  »/«            —  2,450,306 

—  237,596  a  3  3/4  °/o  —  8,910 
— :          161,255    a  3  1/2  •/o          —  5,645 

—  768,666    a     3  •/•  23,060 
Enseiuble.  62,749,425'*  2,502,7?9?4 
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LH  dettes  exigiblM,  1 4  */«  en  majeure  partie,  coAtent.  285, 300 

D'int^r^t  annuel,  les  rentes  Tiageres  codlent   93,000 

Les  frais  et  le  remboBrsement  durant  I'ann^  finan- 

ci^re  1 85S-50,  furent  fix^sdans  le  budget  k   478,300 

De  sorte  que  frais,  amorlissement  et  int^rfit  de  la  dette 
int^rieure  exigent  dans  Tann^e  financiere  1858-59 
la  sbmme  de   3.359,300 

II.  La  dette  exthiewre  se  diyise  en  : 

Capital.  13,070,650'*  k     5  •/,;   intir^t  annuel.  631,812«* 

—  4,440,897     i     4  %  —  96,15« 

^          485,633     k  3  1/2               ^  16,896  • 

—  47,543,8121*1  a  3  —  806,990 
Provision  aux  administratenrs  de  la  deCte  et  autres  frais.  8,112 
Amortitsement  .'   1,222,500 

De  sorte  que  frais,  amortissement  et  interit  de  la 
dette  ext^rieure  exigent  dans  Pann^e  1858-59  la 
•ommede   2,792,500** 

Ainsi  les  int^r^ts,  ramortlssement;  provision  et  frais  d'admi- 
lustration  exigent : 

1858-59  1858-60 
Poilirh  dette  int^rieure...    3,359,300**  6,704,000'* 
—       ext^rieure.  ..    2,792,500    .  6,586,000 

Bnsemble   6,151,800'*  12,290,000'* 

Outre  les  sommes,  pen  importantes  k  la  T^rit^,  que  le  budget 
assignait  a  Tamortissement,  la  loi  du  6  mai  1857  relative  a  Tem- 
plol  des  sommes  provenant  du  rachat  du  Sundzoll  autorisait  le 
minist^re  des  finances  k  racheter —  provisoirement  jusqu'au 
montant  de  trois  millions  de  rixd.  —  certaines  parties  de  la  dette 
publique.  On  na  pas  oubli^,  que  par  suite  du  traits  relatir  au 
droit  de  passage  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  le  14  mars  1857 
entre  le  roi  de  Danemark  d'une  part,  et  les'  empereurs  de 
France,  d'Autriche  et  de  Hussie,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
les  rois  de  Hanovre,  des  Pays-Bas,  de  Prusse,  de  Su^de  et  de 
Norv^ge  et  plusieurs  £tats  allemauds  secondaires  d'autre  part, 
le  Danemark  avait  consenti  &  Tabolition  des  droits  susnomm^s 
contre  le  payement,  de  la  part  de  ces  £tats,  d*une  somme  totale 
de  30,476,325  rixdalers,  pouvant  6tre  acquitt^e  en  40  termes  se- 
mestriels  et  qui  se  r^partit  entre  les  contractants  de  la  mani^re 
suirante: 
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Mecklembourg. . .  •  373,663^ 

Norv^ge   667,225 

Oldenbourg   28,127 

Pays-Bas   1,408,060 

Prusse   4,440,028 

Russie   9,739,993 

Suede   1,590,503 

Somme  egale   30,476,325'* 

L'Autriclie  avail  pref^r^  payer  imm^diatement  sa  quote-part,  en 
profitant  du  b^n^fice  de  I'article  6  (§  3)  du  traits  du  14  mars. 
La  Grande-Bretagne,  la  Hollaude,  le  Hanovre,  Oldenbourg  et 
d'autres  pays  suivirent  bientdt  cet  exemple ;  les  autres  ont  pay6 
les  deux  premiers  termes  semestriels.  An  31  mars  1858  les  sommes 
dues  encore  par  les  diff^rents  Etats  contractants  ou  qui  ont  adh6r(5 
ult^rieurement  au  traits  du  14  mars  1857,  s'6levaient  pour 


La  Russie  a   9,578,740'* 

'La  Prusse   4,366,519 

La  Suede   1,258,018 

La  France   1,198,821 

Norv6ge   549,024 

Le  Mecklembourg   367.476 

Les  Deux-Siciles   229,013 

Br^me  ,   218,585 

La  Sardaigne.   22,928 


Soil  ensemble  a   17,789,125'* 

Le  fonds  du  Sund  poss^dait  en  outre  : 

En  obligations  danois-anglaises  3  "/o.  2,472 ,282'* 

—               —       5«>/g.  1,443,348 

En  autres  eflets   384,341 

Encaisse   336,826 


Ensemble   22,425,922'* 


En  effets  sur  Londres  et  bonis  chez  la  maison  J.  Hambro  ills, 
k  Londres,  669,805  liv.  st.  5  sh.  et  sur  le  Tresor  un  bon  de 
250,000  liv.  St.,  ensemble  919,805  liv.  st.  5  sh. 


ESPA6NE. 

La  situation  financi^re  de  TEspagne  est-elle  devenue  bonne 
avec  le  progr^»s  g^n^ral  qui  depuis  plusieurs  ann^es  se  manifesto 
dans  ce  pays,  ou  bien  continue-t-elle  encore  a  en  g^ner  Ic  d^ve- 


France,   1,219,003'* 

Autricbe   29,434 

Belgique   301,455 

Br^nae   218,585 

Grande-Bretagne ...  10,126,855 

Hambourg   107,012 

Hanovre   123,387 

Lubeck   102,996 
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loppement  et  a  contrarier  Tessor  auquel  les  circonstances  sem- 
blent  Tappeler?  Telle  est  la  question  que  nous  nous  sommes  pos^e 
avant  d'entreprendre  Vanalyse  des  principaux  ^l^ments  desquels 
on  peut  d^duire  Mat  actuel  du  tr^sor  espagnoU  Nous  pensons 
que  nous  aurons  rendu  un  veritable  service  a  nos  lecteurs,  si , 
apr^s  nous  avoir  suivi  dans  nos  recherches,  ils  peuvent  avec 
nous  arriver  a  se  former  une  id^e  saine  et  s^rieuse.  • 

En  Espagne,  comme  en  France,  les  n^cessit^s  d'une  bonne 
organisation  administrative,  les  progr^s  de  la  civilisation  et  les 
exigences  des  services  publics  tendent  chaque  anii^e  a  Clever  le 
montant  total  du  budget;  c*est  ainsi  que  si  nous  examinons  les 
budgets  des  quinze  anuses  demi^res,  nous  trouvons  les  chiffres 
suivants  qui  indiquent  un  accroissement  presque  ininterrompu  : 

1845...  1^183,380,493  r^aux  yellon  * 

1848.  ..  1,257,578,020 

1849.  ..  1,372,178,274 
1850...  1,348,938,279 
1851  .  ..  1,314,675,133 

1852.  1,312,724,507. 

1853.  ..  1,407,440,560 

1854.  ..  1,471,147,894 

1855.  . .  1,6*5,978,734 

1856.  ..  1,470,925,661 

1857.  ..  1,682,441,030 

1858.  ..  1,775,155,393 
1859...  1,786,662,787 

Les  d^penses  extraordinaires,  consacr^es  aux  travaux  publics, 
qui  varient  cbaque  ann^e  entre  100  et  200  millions  de  r^aux,  ne 
se  trouvent  pas  comprises  dans  ces  diverses  sommes,  de  sorte  qu*on 
peut  ^valuer  approximativement  a  1,900  millions  de  r^aux  ou 
500  millions  de  francs,  le  budget  actael  de  la  nation  espagnole. 
G*est  environ  le  quart  du  budget  francais,  et  ce  cbiffre  ne  paraltra 
certainementpas  trop  ^lev6,  si  Ton  songequela  population  totale 
de  I'Espagne  est  a  celle  de  la  France,  suivant  les  derniers  recen- 
sements,  dans  la  proportion  de  16  a  36. 

Dans  le  budget  de  1857,  que  nous  prenons  pour  modMe,  parce 
que^  dress^  par  un  minist^re  da  parti  conservatif,  il  a  6t6  ^tabli  tout 
a  fait  en  dehors  de  la  loi  ile  d^samortissement  qui  procure  au- 
jourd*hui  des  ressources  importantes,  mais  passag^reS;  la  r^par- 

.    1  19r^aux^galent5fr. 
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tttion  des  d^penses,  entre  les  dirers  serricei  publics^  Be  troQTe 
fix^e  de  ia  mani^re  suiyante  : 


IPamille  royale   47,350,000  H.t. 

Corps  I^gislalifg. . »  >.....  1,1 50,080 

iDette  publique   130,877,894 

Dette  des  Iravaux  publ'cs   27,346,230 

Dette  dtt  Tr^sor   6l,3S2,d60 

Dettes  passiyes  ....... .  142,387,452 

Delte  dtt  clerge   171,708,631 

Prisidenoe  du  CofiseH   1149,000 

Mi&isterei  d*Etat  et  d'outre- mer  -.  %  13,481,131 

—  de  grAce  et  de  justice «   38,311,309 

—  de  la  guerre.. .. »   339,702,884 

^    delamarine.  ,   92,686,430 

—  de  Pinterieur   51,445,866 

—  de  Tagricultureet  du  commerce.  ^   81,172,918 

^    des  finances   45,594,43f 

Frais  de  recouyrement  des  contributions   336,022,108 


Total   1,682,441.030 


De  ce  tableau  il  r^sulte  que  cbaque  ann^e  TEspagne,  pour  rem- 
plir  ses  engagements  enyers  ses  creanciers,  doit  leur  consacrer 
enyiron20p.  1 00  de  Tensemble  de  ses  recettes :  cen*estpaslaune 
proportion  contraire  aux  conditions  g^n^rales  d'un  bon  syst^me 
de  credit  public;  aussi  parait-il  Evident  que  si  TEspagne  pouvaita 
la  fin  se  d^livrer  dela  grande  multiplicity  de  titres  qui  Toppriment 
et  liquider  d^finitiyement  tout  son  arri^r^,  elle  parviendrait,  sans 
trop  de  difficult^s,  a  conqu^rir  pour  ses  fonds,  sur  les  diff^rentes 
places  de  TEurope,  une  estime  sup^rieure  a  celle  dont  ils  jouis- 
sent  aujourd'hui. 

II  n'est  pas  facile  de  se  faire  une  id^e  juste  de  I'^tat  actuel  de 
la  dette  espagnole,  compos^e  comme  elle  Test  d'une  foule  de  va- 
leurs  dont  les  unes  jouissent  d'un  int^r^t  fixe ;  les  autres  d'an  in- 
t^r^t  qui  doit  s'^leyer  avec  le  temps,  et  dont  les  derui^res  enfin 
ne  tottchent  aucun  reyenu  et  ont  seulement  droit  a  participer,  sui- 
Tant  les  chances  d'une  adjudication  publique,  a  un  amortisse- 
ment  pour  lequel  on  inscrit  annuellement  au  budget  une  certaiue 
quantity. 

Si  Ton  consid^re  le  capital  nominal  de  la  dette,  abstraction 
faite  de  la  yaleur  positiye  des  diff^rents  titres,  a  raison  des  ayan- 
tages  spyciaux  de  chacun  d'eux,  Toici  —  suiyant  le  dernier  rap- 
port adressy  aux  Gortfes  par  la  commission  charg^e  de  suryeiller 
les  operations  dela  direction  gyn^rale  de  la  dette  publique  —  quel 
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etait  V^lat  de  la  dette  en  circulation  an  notembre  1858.  Elle 
comprenait : 

1»  Obligation  des  ^tats-Uais   12,000,000  OOR.t. 

2'^  Consolid^s  exterieur  et  int^rieur   4,782,734,917  67 

3*  DiflKree   4,869,839,612  61 

4«  Amortissable  de       elasse   180,184,453  06 

»•        —       de2«cla8se   821,416,000  00 

6*  Materiel  dn  tr«86r  ;   31,391,328  73 

7*  Peraonoei   447,678,038  55 

8**  ActioDS  de  Carreteras  et  de  trav.  publics.  279,947,000  o6 

9»  AcUons  de  chemins  de  fer   224,104,000  00 

Total   11,649,295,345  62 

An  total  de  la  dette  reconnue  il  fant  ajouter  : 

Pear  lei  tntSl^tB  de  U  dette  eoaraate  k  5  «/«  >  152,645,620.12  R.t. 

Pour  lea  litres  de  rancienne  delte  compris  dans  la 
loi  du  i^'  ao6t  1851 ,  et  qui  he  se  soot  pas  encore 

pr^sent^i  la  conTerfeioii   1,683,158,(39.74 

Poor  la  dette  dent  la  liquid,  est  encore  pendante.  1,150,066,373.01 

Ce  qui  donne  on  total  d^finitif  de   14,635,165,478.49 

toute  cette  dette  fepr^senterait  A  3  p.  100  un  int^ffit  annuel 
I  payer  de  439,054,964  r^aux,  cbiffrequi  par  lui-m6me,  dansles 
conditions  actuelles  de  TEspagne ,  n'a  rien  d* exorbitant ;  mais 
il  s*en  faut  de  beaucoup  que  tons  les  fonds  que  nous  venous 
d*^num6rer  cbargent  le  pays  des  m6mes  obligations  :  le  conso- 
lid6  seul  touche  r^guli^rement  rint(5r6t  de  3  p.  400;  la  dette  des 
filats-Unis  a  droit  a  5  p.  100,  les  titres  de  Carreteras  (grandes 
routes),  de  travaux  publics  et  de  cbemins  de  fer,  rapportent  6 
p.  100;  laDiff^r^e  varie  tons  les  deux  ans;  elle  reqoit  maiutenant 
1  1/2  depuis  le  1"  juillet  1857,  et  doit  gagner  tons  les  deux  ans 
1/4  p.  100  jusqu'au  l^'' juillet  1869  oti  elle  aura  droit  i  3  p.  100. 
Eufin  on  assigne  a  l* Amortissable,  au  Materiel  et  au  Personnel,  qui 
ensemble  represent ent  un  capital  de  4,480,669,  815  r.  y.  34,  un 
foifds  d*amortissement,  d'environ  30  millions  par  an,  qui  se  distri- 
bue  entre  eux  mensuellement  dans  des  ench^res  oil  le  gourerne- 
ment  achMe  les  titres  qui  yiennent  s'offrir  k  lui  a  meilleur  com* 
pte.  G'est  a  raison  de  ces  combinaisons,  que  I'int^rftt  de  la  dette 
dans  le  btidget  de  1857  se  trouve  fix6  seulement  k  230,877,894 : 
ce  chiffre  comprend  les  int^r^ts  du  Gonsolid^  et  de  la  Diff^r^e  et 
le  fonds  d*amortissement  consacr^  4  T Amortissable  de  1'*  et2°^« 
classe.  Gelui  qui  est  destine  au  materiel  et  au  personnel  rentre 


Digitized  by  Google 


76 


ESPAGNE. 


dans  Tarticle  special ,  dit  dette  da  Trdsor;  lequel  comprend  6ga- 
lement  les  int^r^ts  dus  aux  fonds  de  la  dette  flottante  et  a  ceux 
des  caisses  d'^pargne  et  de  d^p6ts  :  il  ya  sans  dire  que  la  dette  des 
traTaux  publics  comprend  les  valeurs  dites  de  carreteras,  de  tra- 
vaux  publics  et  de  cbemins  de  fer. 

La  dette  flottante,  suivant  les  prescriptions  l^gales  ^tablies  dans 
ces  derni^res  ann^es,  ne  peut  d^passer  en  capital  640  millions; 
c'est  le  chiffre  que  le  ministre  des  finances  propose  aux  Gort6s  de 
fixer  encore  pour  Tannic  1859,  en  comprenant  dans  cette  dette 
tons  les  deficit  des  budgets  ant^rieurs ,  ainsi  qu'une  avance  de 
55  millions,  faite  par  le  Tr^sor  public  a  la  ville  de  Madrid  pour 
faciliter  les  travaux  de  la  Puerta  del  Sol. 

Nous  avons  indiqu^  le  montant  g6n6ral  du  budget  des  d^penses 
pour  Tann^e  1859  :  il  est  fix6  a  1,786,662,787  r6aux  yellon;  celui 
des  recettes  monte,  en  dehors  de  toutes  ressources  extraordinaires, 
a  1,794,731,800,  suivant  les  appreciations  du  ministre  actuel, 
M.  Salaverria,  de  telle  sorte  que  I'on  compte,  pour  cet  exercice 
1859,  sur  un  exc^dant  de  recettes  de  8,069,013.  Mais,  pour  ob- 
tenir  ce  r^sultat,  les  divers  elements  des  recettes  publiques  ont 
6X6  accrus  dans  des  proportions  que  les  faits  tr^s-probablement 
ne  viendront  pas  justifier;  aussi  croyons-nous  que  pour  se  faire 
une  id6e  juste  des  recettes  ordinaires  du  gouvernement  espagnol 
en  1859,  il  est  plus  rationnel  d' adopter  pour  base  le  budget  de 
1857,  qui,  a  I'^poque  oil  il  fut  dress6,  renfermait  bien  aussi  quelques 
exag^rations,  mais  qui,  par  le  fait  du  d^veloppement  general  de 
toutes  les  branches  de  la  richesse  publique,  nous  parait  le  mieux 
repr^senter  I'^tat  actuel  du  pays. 

Voici  le  resume  total  du  budget  des  recettes  de  1857  : 


Imp6t8  directs   639,800,000R. v. 

Contributions  indircctes   413,100,000 

Douanes   215,200,000 

Loteries,  monnaies  et  mines   122,^146,400 

Bieos  de  I'Etat   31,800,000 

Services  du  ministere  d*]^Ut   1,920,000 

—  —       de  grace  et  justice .  15,87i),000 

—  —       de  la  guerre   31,000 

—  —       delamariue   3,034,000 

—  —       de  i'interieur   20,500,000 

—       defomento   18,090,000 

—  —       des  finances   8,140,000 

Total   1,562, 631, 400"" 
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A  ce  total  il  faut  ajouter  une  somme  de  245  millions  provenant 
de  ressources  extraordinaires^  pour  completer  le  budget  ^yalu^  a 
1,807,631,400. 

Parmi  les  diverses  sources  de  recettes  qui  se  trouvent  indi- 
qu6es  dans  le  tableau  pr^c^dent,  deux  sont  susceptibles  d'un 
grand  d^veloppement,  et  sont  loin  d*avoir  atteint  leur  apogee :  co 
sont  les  contributions  indirectes  etles  donanes.  Quant  aux  loteries^ 
bien  qu*elles  soient  port^es  comme  produisant  environ  iOO  mil- 
lions au  Tr^sor,  celui-ci  doit  rendre  au  public  pr^s  de  80  mil- 
lions sous  forme  de  lots  et  de  primes,  de  sorte  que  le  r^sultat  net 
d^passe  h  peine  20  millions.  Et  c*est  pour  ce  mince  r^sultat  que 
le  gouyemement  espagnol  continue  de  recueillir  annuellement 
une  contribution  dont  I'injustice  a  ^t6  successivement  reconnue 
par  tons  les  gouvemements  de  I'Europe,  et  qu*elle  entretient 
dans  toute  la  nation  de  funestes  habitudes  de  jeu  et  de  fain^an- 
tise ! 

Dans  ces  derni^res  ann^es,  Vopinion  publique  s'est  attacb^e  en 
Espagne  avec  la  plus  grande  faveur  a  la  realisation  d'line  grande 
operation  connue  sous  le  nom  de  d^samortissement  civil,  et  con- 
sistant  a  rendre  aux  particuliers  tons  les  biens  de  mainmorfe 
que  Tancien  syst^me  B'^tait  plu  a  accumuler  entre  les  mains  de 
r£tat,  du  clerg6,  des  diverses  corporations  et  des  ^tablissements 
de  bienfaisance. 

L'op^ration  plusieurs  fois  commenc^e,  puis  abandonn^e,  a  6t6 
reprise  avec  activity  par  le  minist^re  actuel  preside  par  le  gene- 
ral O'Donnell.  Aussi  dans  Texamen  de  la  situation  fmanci^re  de 
TEspagne  actuelle,  importe-t-il  de  tenir  compte  des  grandes  res- 
sources  qu'elle  en  tire ;  ces  ressources  lui  permettent  de  donner 
en  ce  momenta  ses  travaux  publics  une  impulsion  extraordinaire, 
qui  est  destin^e  a  modifier  compl^tement  sa  situation,  ponrvuque  la 
population,  malheureusement  engourdie  par  de  facheuxpr^jug^set 
une  mauvaise  Education,  se  laisse  enfin  aller  a  imiter  I'activit^  des 
autres  nations  de  I'Europe  septentrionale.  On  a  pu  6tre  un  moment 
inquiet  sur  la  destination  que  le  gouvernement  espagnol  donne- 
rait  aux  nombrenx  capitaux  qu*il  doit  retirer  de  la  vente  des  biens 
nationaux ;  mais  le  ministre  des  finances  actuel,  voulant  decider 
un  remploi  fructueux,  vient  de  prendre  une  grande  mesure  qui 
sera  tr^s-probablement  approuv^e  par  les  Gort^s  actuelles ;  si 
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cette  mesure  reQoit  la  sanction  des  Chambres  et  de  la  Reine, 
comme  tout  le  fait  pr^sumer,  il  n'est  plus  douteux  que  les  capi* 
taux  seront  exclusivement  employes  d'une  mani&re  reproductive, 
Voici  en  quoi  consiste  la  mesure  a  laquelle  nous  faisons  allu- 
sion. 11  s'agit  d'entreprendre  avec  la  plus  grande  activity  un  plan 
g^n^ral  d'am^liorations  publiqueS;,  rMisable  en  buit  ann^s^  et 
comprenant : 

La  reparation,  Vacb^vement  et  la  construction  de  routes,  ps^« 
naux,  ports,  pbares  et  autres  travaux  du  m^me  genre ; 

2"*  L'accrpissement  du  materiel  de  guerre  et  du  materiel  de  mar 
rine ; 

3**  La  reparation  des  temples ; 

L'ameiioration  des  etablissements  penitentiaires  et  de  bien- 
faisancc  a  la  charge  de  I'Etat ; 

5"  La  construction  des  edifices  reclames  par  les  diverses  admi- 
nistrations des  contributions  publiques.  Les  Cortes  doivent  ouyrir 
au  gouYemement  un  credit  de  2  milliards  de  reaux,  specialement 
applicable  a  ces  divers  services.  Ges  ^milliards  devront  se  repar- 
tir  ainsi  : 

850  millions  au  minisUre  d«  la  guerre. 
450     —    a  celui  de  la  marine. 
60     —       —    de  gr&ce  et  justice. 
70     —  de  Pint^rieur. 

1000     —        —    de  fomento. 
70     —       —   des  finances. 

Total.  2000  millions  de  rdaux. 

lis  ne  doiventf  sous  aucun  pretexte^  rentrer  dans  les  cadres  de4 
budgets  annuels,  mais  etre  realises  uniquement  avec  les  produits 
de  ralieuation  des  biens  immeubles  appartenant  a  I'^tat  et  aux 
corporations  civiles,  ces  dernieres  devant  recevoir  en  rentes  sur 
r£fat  le  montant  de  leurs  anciens  domaines.  D^apr^s  les  statisti* 
ques  les  plus  exactes,  en  supposant  qu'en  terme  moyen  les  do- 
maines s'alienent,  dans  les  nouvelles  ventes  qui  vout  avoir  lieu, 
aux  memes  prix  que  dans  celles  qui  se  sont  effectuees  de  i835  i 
1856,  et  en  defalquant  du  total  un  tiers  qui  est  reserve  aux  villea 
et  aux  provinces  pour  faire  face  aux  charges  speciales  qui  leur 
incombent,  on  estime  que  le  Tresor  pourra  retirer  de  ces  ventea 
2  milliards  16  millions  de  reaux. 

Ain&i  sans  grever  Vavenir,  (e  gouvernement  eapagnol  se  trouvera 
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faeilement  en^tat  de  donner  a  tous  ies  grands  services  paMie«  le 
perfectionnement  que  r^clament  les  progr^  de  la  elTilisation ;  et 
nous  ue  croyons  pas  nous  induire  en  erreur,  en  supposant  que  le 
grand  d^veloppenkent  donn^  aux  trayaux  publics  produira  un  ra« 
pide  et  considerable  accroissement  dans  les  revenus  des  douanes 
et  contributions  indirectes,  gr^ee  auquel  les  finances  de  I'Espa- 
gne  parriendront  enfin  a  se  remettre  en  ^quilibre,  en  m^me  temps 
que  la  nation  recouvrera  le  credit  que  des  circonstances  malheu* 
reuses  lui  out  fait  injuatement  perdre*  G*  Hdbbard. 

R$cette$  9t  dipen$99     kk  directifm  $4n4rale  du  imp6^  en  i8$6  $t  US7. 

A.  —  Recette9. 

1856  1857 

Douanes                                          i  87,044, 25f»50«  I0l,«»0,53i'4«* 

Navigation,  ports  et  phar^.                     7,115,382  64  7,059,886  &9 

Parts  dans  les  confiscations                         631,927  79  535,062  35 

Fotiee  sanitaire                                    1,483,705  24  1,398,136  30 

nroits  divert  ,                              1,616,634  76  1,942.737  17 

Total   197,591,900  93       212,626,351  46" 

Soil  diff(6reace  en  faveur  de  1857., .  15,165,450'  56« 

B.  —  D^p0n«M. 

Personnel   471,500'  600,250' 

Bureaux,  port  de  lettres,  impressions  ,   114,000  134^000 

Primes  pour  la  construction  des  natires  de  plus  de 

400  tonnes   300,000  ,450,000 

Personnel   4,495,833  4,480,467 

Materiel   230,100  232,500 

Primes  de  1  1/2  <*/o  pour  les  droits  de  douane  pay^s 

eomptant   1,000,000  1,000,060 

P«r8onnel  de  police  sanitaire   388,800  394,400 

Depenses  diverses  ,  285,630  789,879 

Total  ^.    7,285,863      7,981,496  . 

Soitaccroissement  en  1857  de   695,633 

En  d^Mquant  les  d^penses  des  chiffres  ci-dessus  des  recettes  il 
reste  un  revenu  net 

Be  190,306,037'  en  1856 
205,644,955    en  1857 

Soit  un  accroissement  de  15,338,918  r^aux  pour  cette  derni^re 
ann^.  L'accroissenieut  des  recettes,  comme  le  fait  voir  le  tabTeau 
\x  proYient  presque  tout  entier  de  Taugmentation  qu*a  ^prouv^ 
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le  revenu  douanier,  mont^  par  exemple  pour  les  sucres,  de 
24,102,954  r^aux  a  25,010,885  r^aux;  pour  la  morue  (article  d*un 
rendement  assez  faible  dans  d'autres  pays  et  qui ,  en  Espagne, 
occupe  la  deuxi^me  place  d'apr^s  son  rendement  douanier),  de 
22, 1 26,022  a  24,461 , 1 49  r^aux ;  pour  le  cacao,  de  1 5,779,464  r^aux 
a  17,424,438  r6aux;pour  les  houilles,  de  7,317,906  r6aux  a 
9,983,980 ;  pour  le  fer  en  barres,  de  1,324,276  r^aux  a 
2,414,802  r^aux.  11  n*y  a  diminution  que  sur  un  seul  article  im- 
portant, des  plus  importants,  il  est  vrai :  le  coton,  dont  Timpor- 
tationadiminu6  de  11,163,650  kilos  et  le  rendement  douanier  de 
3,503,343  r^aux.  L'accroissement  des  revenus  douaniers  n*est  du 
reste  pas  un  fait  particulier  k  I'exercice  de  1857,  c*est  depuis 
quelque  temps  un  fait  normal  et  constant;  dans  la  p^riode  d6- 
cennale  de  1848  a  1857,  le  revenu  douanier  s'est  elev6  de 
114,874,353  r^aux  a  197,791,000  r^aux,  soit  un  accroissement 
de  plus  de  72  p.  100.  II  faut  en  cliercher  la  raison  aussi  bien  ^ans 
les  r^formes  rationnelles  de  1849  que  dans  le  d^veloppement 
n^ral  que  prend  le  bien-6tre  materiel  depuis  que  les  Espagnols  se 
soucient  un  pen  moins  des  querelles  dynastiques  et  de  partis , 
pour  s*occuper  plus  s^rieusement  de  leurs  int^r^ts  r^els. 

FRANCE. 
I.  Oryantsation  financt^re. 

La  France  possfede  aujourd'nai ,  pour  Tadnjinistration  de  ses 
finances,  un  syst^me  de  comptabilit^  que  maiuts  peuples  lui  en- 
vient.  Rien  de  plus  simple,  c*est-a-dire  rien  de  plus  parfait  que 
le  m^canisme  de  ce  syst^me.  Les  rouages  en  sont  tr^s-nombreux, 
a  la  Y^rit^,  mais  ces  rouages  s*engr^nent  avec  tant  de  justesse  et 
sont,  dans  leurs  mouvements ,  si  solidaires  les  uns  des  autres, 
qu  on  est  forc6,  apr^s  le  plus  court  examen ;  de  les  reconnaitre 
comme  les  ^16ments  ne^cessaires  d'un  admirable  lout. 

G*est  quelque  chose  qu'un  excellent  syst^me  de  comptabilit^ ; 
mais,  en  fait  de  finances,  comme  en  fait  de  commerce,  la  comp- 
tabilitd  fonctionne  passivement  plut6t  qu'activement;  elle  centra- 
lise les  recettes  et  les  d^penses ,  elle  en  constate  Parriv^e  et  le 
depart,  elle  fait  la  balance  des  unes  et  des  autres ;  mais  la  se  borne 
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son  rdle.  Ce  n*est ,  en  r^alit^ ,  qu'une  fonction  de  contrdle  mate- 
riel dans  un  ensemble  de  faits  a  la  creation  et  a  la  direction  des- 
quels  elle  est  compl^tement  6trang6re.  La  comptabilit6  d'un 
systfeme  financier  pent  fonclionner  aux  applaudissements  de  tons, 
pendant  que  ce  syst^me  lui-m6me  pr^te  a  des  critiques  nom- 
breuses. 

L'ensemble  de  notre  administration  financi^re  n*6cliappe  pas 
aux  critiques.  On  lui  reproclie  surtout  son  extreme  complication, 
rimmense  personnel  dont  elle  croit  avoir  besoin,  et  les  sommes 
^normes  qu'elle  coiite.  Ces  reproches  ne  sont  pas  d6nu6s  de  fon- 
dement;  il  est  vrai  encore  que  ces  60-70  derniferes  ann^es  n'ont 
apport^  aucune  amelioration  essentielle  a  cet  ^gard :  bien  au  con- 
traire.  En  revanche,  il  a6t6  fait  ^norm^ment,  depuis  1789,  pour 
am^liorer  tout  ce  qui  regarde  I'entr^e  deFargentdescontribuables 
dans  les  caisses  de  r£tat  et  pour  tout  ce  qui  en  conceme  la 
sortie.  Les  contr61es  et  les  solidarit^s  s*enc1ialnent  de  telle  sorte, 
que  la  probity  y  est  un  devoir  forc6,  une  necessity  ind^pendante 
de  la  volenti,  aussi  bien  pour  ceux  qui  re^oivent  Targent  des 
contribuables  que  pour  ceux  qui  out  mission  de  le  d^penser  au 
profit  de  FEtat. 

Cette  organisation  n'appartient  pas  exclusivement  a  notre 
si6cle.  Sully  en  avait  lrouv6  les  dements  dans  les  si^cles  ant^- 
rieurs  lorsqu*il  prit  la  direction  des  finances  du  royaume  de 
France,  sous  Henri  IV.  Colbert,  sous  Louis  XIV,  n'eut  besoin  que 
de  se  souvenir  de  ce  qui  avait  6X6  entrepris  avant  lui  centre  les 
abus  dans  le  maniement  des  deniers  de  Tfitat,  pour  r^tablir,  pen- 
dant  quelque  temps,  la  regularity  et  la  loyaute  dans  Tadministration 
financi^re  de  la  France.  Sous  Louis  XVI,  les  moyens  de  pr^venir 
le  gaspillage  des  finances  et  d'en  rendre  le  contrdle  facile  avaicnl 
616  perfectionn^s  d'une  mani^re  heureuse  :  ce  qui,  a  la  verild, 
n'empeclia  pas  les  detoumemeuts  d'etre  exerc^s  sur  la  plus  large 
echelle,  ni  le  Tr^sor  de  pericliter  constamment  et  de  voir  ses  em- 
barras  s'accroltre  dfe  jour  en  jour.  Si,  pendant  toute  la  dur^e  de 
la  Republique,  le  Tr^sor  national  resta  sans  direction,  sans  r^gle 
et  sans  contr6le  positifs,  la  faute  en  revient  aux  hommes  et  non 
pas  a  Tabsence  de  la  science  financi^re.  Les  ministres  de  Napo- 
leon I«'  n'eurent  d'abord  besoin  que  de  reprendre  et  d'appliquer 
aux  circonstances  nouvelles  les  regies  de  Tancienne  monarcbie, 

5. 
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pour  r^tablir  Tordre  dans  les  finances.  lis  am^lior^rent  ensuite, 
ces  regies  d'une  mani^re  tr6s-sensible.  On  ne  saurait  u6ann{iouvik 
pas  dire  que  Torganisation  iiuauci^re  que  la  France  poss6de  au- 
jourd'hui  date  v^ritablement  du  premier  empire  :  taut  ^taient 
profondes  les  r^formes  qu'y  op^ra  le  gouyernement  de  la  Hestau- 
ration.  Ges  r6formes  furent  rceuyre  du  baron  Louis  et  du  comte 
de  Vill^le.  Les  quelques  lacunes  qui  se  faisaient  remarquer  dans 
cette  oeuvre  disparurent  en  1844,  grace  a  Tordonnance  du  17  d6- 
cembre  qui  constitua  tous  les  seryices  du  minist^re  des  finances 
dans  Tunit^  barmonique,  qui  en  fait  aujourd'bui  la  plus  sayapte 
de  toutes  nos  administrations. 

L'organisation  de  ce  minist^re ,  pour  tire  bien  comprise^  doit 
6tre  enyisag^e  sous  deux  rapports  :  d'abord  so\ls  le  rappprt  des 
seryices  entre  lesquels  se  distribue  le  personnel  de  ce  minist^re^ 
et  ensuite  sous  le  rapport  de  ce  personnel  lui-m^me. 

G*est  dans  cet  ordre  que  nous  aliens  essayer  de  douner  une  id6e 
de  Forganisation  financi^re  de  la  France. 

Tout  ce  qui  a  rapport  au  maniement  des  finances  de  T^tat,  tout 
ce  qui  constitue  le  budget  sous  son  double  aspect,  budget  des 
recettes  et  budget  des  d^penses,  yient  n^cessairement  se  centra- 
liser  dans  les  mains  du  ministre  des  finances.  Pas  un  centime  ne 
doit  6lre  percu,  a  titre  de  recette,  sans  son  ordre  et  en  dehors  de 
sa  responsabilit^;  pas  un  centime  ne  doit  ^tre  d^pens6,  sans  sou 
ordre,  et  en  dehors  de  sa  responsabilit^ :  yoila  la  r^gle  qui  do- 
mine  toute  notre  gestion  financi^re. 

Le  ministre  des  finances,  qui  centralise  toutes  les  recettes  et 
ddpenses,  et  supporte,  a  ce  titre,  une  double  responsabilit^,  ne 
correspond  que  d*une  mani^re  tr^s-indirecte  ayec  la  masse  des 
agents  dont  les  uns  sont  charges  de  perceyoir  les  recettes  et  les 
autres  de  les  r^partir.  Pour  les  recettes  comme  pour  les  d^penses, 
son  pouyoir  est  partag6  entre  un  certain  nombre  d'auxiliaires ; 
nous  entendons  ces  grandes  diyisions  dont  Tensemble  constitue 
ce  qu'on  appelle  les  administrations  centrales  et  qui  sont  les  di- 
rections :  du  personnel  et  de  Yinspection  g4n4raXe,  du  contentieux^ 
du  mouvement  gin4ral  des  fonds,  de  la  dette  inscritey  de  la  comp^ 
tabiliU  g4nirale  des  finances,  de  la  caisse  centrale,  des  contribu- 
Hons  directesy  de  Yenregisirement  et  des  domaineSy  des  doiianes^ 
des  tabacs  et  des  contribulions  indirectes,  des  posies,  des  for^ts^ 
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enfin  k  ^mUHtm^H  vmrnies  ei  vMam^n  outre  im 
propre  c«^luiiet»  cbarg^  de  la  eorre9poQdaikce  r^serY^e>  des  au- 
diences et  de  quelques  trayaux  &p^iaux^  le  ministre  de9  fimces 
n\  en  r^lit^,  sous  sa  direction  imm^iate^  que  la  direction  du 
personnel,  de  Vinspectioa  g6n^rale  et  le  aecr^ariat  gdu^raU 

La  direction  du  pers.(miul  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui 
concerne  les  nominations,  promotions,  distinctions  bononfiques, 
dependant  du  ministre  ou  devant  6tre  propose  a  rempereup. 
VinspeetUm  g^n&ale  comprend  tout  ce  qui  regarde  Texamen 
des  services.  EUe  est  divis^  en  sections  qui  alternent  tons  les 
trois  ans  dans  Tinspection  d'un  nombre  d6termin6  de  d^parte- 
ments.  G'est  dans  le  personnel  de  Tinspection  g^n^rale  que  le  mi- 
nistre cboisit  les  agents  dont  U  a  besoin  pour  des  missions  ex- 
traordinaires,  tant  a  Tint^rieur  qu'a  Text^rieur.  Le  secr4tariat 
g^n4ralda  minist^re  des  finances  a  une  importance  considerable. 
Les  quatre  bureaux  qui  le  constituent  out  dans  leurs  attributions: 
le  premier,  les  d^ptebes,  le  serrice  et  le  contre-seing;  le  second, 
tout  le  service  central  du  materiel,  les  fonmitures  du  minist^re^ 
le  r^glement  des  d^penses centrales,  etc.;  le  troisi^me,  Tordon- 
nancement  et  la  comptabilite  sp^ciale,  le  budget,  la  distribution 
annuelle  et  mensuelle  des  fonds,  le  contr61e  de  I'emploi  des  cre- 
dits accord^s  a  chaque  minist^re,  la  preparation  des  etats  de  paye- 
ment  destines  k  6tre  rev6tus  de  la  signature  ministerielle,  la 
tenue  des  livres  pour  les  d^penses  du  minist^re  des  finances,  la 
correspondance  avec  les  administrations,  la  publication  des 
comptes  et  documents,  etc.  Le  quatri^me  bureau  prepare  les  de- 
cisions k  prendre  par  le  ministre  sur  les  propositions  des  direc- 
teurs  generaux;  U  est  cbargd  de  la  correspondance  avec  les  autrea 
minist^res,  les  prefets,  les  communes,  an  sujet  de  leur  recours 
centre  les  directions  gen^rales  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes,  des  forets,  des  postes,  etc. 

La  direction  du  contentieux  est  la.  haute  agence  judiciaire  du 
minist^re  des  finances.  EUe  a  dans  sa  competence  les  actions  in- 
tenths  par  ou  centre  le  Tresor  devant  les  tribunaux  et  le  conseil 
d*£tat;  Texamen  des  oppositions ,  transports  et  mainlevees 
signifies  an  Tresor,  le  personnel  des  avocats,  notaires,  avoues 
attaches  au  service  des  finances,  etc. 

La  direction  du  nmvment  g^al  desfonds  tient  a  Jour  la  si- 
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tuation  des  ressources  et  des  besoins  du  Tr^sor  et  fait  Fapplica- 
tion  des  recettes  aux  d^penses  publiques,  c*est-a-dire  revolt,  en- 
registre>  vise,  met  en  payement  les  ordonnances  des  ministries; 
fait  les  negociations,  les  emprunts ,  les  Emissions  des  bons  da 
Tr6sor;  dirige  les  virements  et  envois  de  fonds  dans  les  divers 
services,  balance  les  comptes  des  receveurs  g^n^raux,  d^livre 
les  mandats,  accepte  les  lettres  de  change  tiroes  sur  le  Tr6sor,  r^- 
gle  les  int^r^ts  de  la  caisse  centrale  avec  la  Banque  de  France, 
fait  des  achats  et  des  ventes  de  rentes  pour  le  compte  des  per- 
sonnes  qui  habitent  les  d^partements,  a  la  tenue  da  grand-li- 
vre,  etc.,  etc. 

La  direction  dela  dette  inscrite  embrasseradministration  g^n6- 
rale  de  la  dette  perp6taelle  et  viag^re,  des  cautionnements,  des 
dotations  et  des  pensions  et  a  la  tenae  cTa  grand-livre  dit  de  la 
dette;  ce  grand-livre  ne  doit  pas  6treconfonda  avec  le  grand- 
livre  proprement  dit  des  finances,  qni  contient  le  bilan  g^n^ral  da 
Tr^sor,  c'est-a-dire  tout  ce  qui  concerne  son  actif  et  son  passif,  et 
appartient,  comme  nous  Favons  dit,  a  la  direction  g^n^raie  da 
mouvement  des  fonds.  La  caisse  d'amortissement  et  la  caisse  des 
d^p6ts  et  consignations  sont  soumises  k  une  direction  commune, 
ayant  des  r^glements  et  un  modede  surveillance  qui  lui  est  pro- 
pre. 

Lm  direction  g^n^rale  de  la  comp^o^i/t^^  centralise,  resume,  con- 
trdle ,  balance  les  comptabilit^s  de  tons  les  minist^res  et  de  tons 
les  services;  son  grand-livre  est,  en  quelque  sorte,  Tanalyse 
sommaire  de  tous  les  grands-livres  tonus  an  nom  de  r£tat  pour 
constater  la  gestion  et  Temploi  des  revenus  publics  et  doit,  a  ce 
titre,  rtre  regard^  comme  le  grand-livre  par  excellence  de  FEtat. 
G*est  dans  ce  grand-livre  que  sont  pris  les  dements  des  comptes 
g6n6raux  que  le  ministre  pr^sente,  chaque  ann^e,  a  Tempereur, 
et  communique  aa  corps  l^gislatif,  ainsi  que  les  ^tats  comparatifs 
qui  sont  soumis  a  la  cour  des  comptes  pour  servir  de  base  a  ses 
appreciations.  G*est  encore  a  la  direction  de  la  comptabilit^  g^nd- 
rale  qu'est  confine  la  redaction  des  projets  de  budgets ;  eile  a 
aussi  pour  mission  de  surveiller  les  comptes  des  receveurs  des 
communes,  des  caissiers  des  hdpitaux  et  des  bureaux  de  bienfai* 
sance* 

Le  service  de  la  caisse  centrale  est  tr^s-important,  A  Paris  die 
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effectue  toutes  les  recettes  et  toutes  les  d^penses  du  Tr^sor;  elle 
realise  les  effets  et  les  mandats  des  receveurs  g^n^raux;  elle 
endosse  et  paye  les  lettres  de  change  tiroes  sur  le  Tr^sor  par  les 
ayants  droit ;  elle  fait  faire  les  prot^ts  des  effets  impay^s,  les  ren- 
Yoie  protest^s  ou  les  adresse  k  la  direction  da  contentieux ;  elle 
dispose  des  bons  du  Tr6sor,  reqoit  les  placements  k  int^r^ts, 
liyre  des  mandats  pour  les  d^partements,  etc.  La  surveillance  et  le 
contrOle  exerc^s  sur  cette  caisse  sont  incessants  et  extr^mement 
s^T^res.  Elle  doit  6tre  sans  cesse  a  jour;  chaque  soir,  I'^tat  som- 
maire  des  operations  de  la  joum^e  doit  6tre  remis  au  ministre  et 
constater  Tencaisse  existant  en  numeraire,  en  billets  de  banque  et 
en  valours  diverses. 

Quelque  importantes  que  soient  les  directions  int^rieures  du 
minist^re  des  finances,  c*est-a-dire  celles  qui  ont  dans  leurs  attri- 
butions toutes  les  questions  du  personnel,  de  la  surveillance  g^- 
n^rale,  du  haut  contrdle,  de  la  repartition  et  de  I'emploi  des  re- 
venus  publics,  ou  du  budget  des  d^penses,  elles  le  sont  bien 
moins  cependant  que  les  directions  exterieures  de  ce  minist^re, 
c*est-a-^ire  que  celles  qui  president  k  la  creation  et  a  la  perception 
de  ces  mSmes  revenus,  ou  qui  alimeutent  le  budget  des  recettes. 

Ges  directions  cr^atrices  du  budget  des  recettes  sont :  la  direc- 
tion g^nerale  des  contributions  directes;  la  direction  g^n^rale  de 
Tenregistrement  et  des  domaines;  la  direction  g^n^rale  des 
douanes,  des  tabacs  et  des  contributions  indirectes ;  la  direction 
g^n^rale  des  postes ;  la  direction  g^n^rale  des  for6ts,  et  la  commis- 
sion des  monnaies  et  m^dailles. 

La  direction  gin^ale  des  contributions  directes  est  une  admi- 
nistration ceutrale,  ayaut  a  Paris  un  personnel  de  33  employes, 
et  cbarg^e  de  diriger  cinq  branches  de  la  perception,  savoir : 
jo  La  contribution  fonci^re,  percue  sur  les  propriet^s,  fonds  de 
terre  etb&timents;  contribution  personnelleet  mobilihrey^eV" 
cue  sur  les  personnes  et  les  habitations;  3^  la  contribution  des 
portes  et  fenitrest  percue  sur  les  ouvertures  donnant  sur  les  rues, 
cours  et  jardins  des  maisons^  des  salles  de  spectacle,  batiments, 
usines,  magasins  et  boutiques;  4"^  la  contribution  des  patentes, 
payee  par  les  commer^ants,  les  industriels,  etc. ,  soumis  au  droit 
de  patente ;  5^  la  contribution  sur  les  mineSf  payee  par  les  pro- 
phetaires  des  mines. 
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Les  cati^tnhatiQns  fcuK^^r^s  doivent  ^tf^  r^parties  d'apr&&  left 
reYenus  dea  propri^t^s;  luais,  malgr^  lea  tr^yaiu  da  oada9tre 
au^^quels  la  Restauration  et  le  gouvernemeat  de  JuiUet  ont  caa- 
sacr^  la  sQoime  de  15.0,000,000  de  fr.  malgr^  les  ^yaluations 
coETenues  entre  les  contr61eurs  el  les  repr^seutauts  des  Qojoa- 
munes,  I'assiette  de  ces  coatributions  doime  lieu  a  de  nombreusea 
reclamations,  par  suite  des  alt^ratioiis  profoudes  qu*uae  multitude 
de  circonstances  am^ue  chaque  auu^e  dans  la  Yaleur  du  sol.  Ici 
elles  en  d^uplent  le  prix»  14  elles  ramoiudrissent  dans  des  prot- 
portions  considerables ;  que  deyiennentj^  dans  ces  cas ,  les  ^Ya- 
luations  du  cadastre?  Les  communes  peuYent  a  la  Y^rite  fairei 
reYiser  les  operations  cadastrales,  mais  a  leurs  frais,  ^t  apr^s  uue 
interminable  s^rie  de  demarches  que  pen  de  communes  ont  le 
courage  d*entreprendre. 

La  contribution  personnelle  et  mobiliere  se  r^gle  d*une 
part  sur  le  prix  de  trois  journees  de  traYail,  et  d'autre;  part  sur 
le  montant  du  loyer  de  Vbabitation.  Le  pri^  de  U  journee  serYant 
de  base  a  cet  imp6t  est  fixe  pour  chaque  commune  par  le  couaeil 
general  du  departement.  La  Ya,^eur  locatiYe  de  Thabitation  est 
determinee  par  le  contr6leur  des  contributious  et  les  reparti*. 
teurs. 

Les  bases  serYant  a  fixer  la  quotite  de  rimp6t  des  portes  et  fe- 
netres  YarienI  selon  la  population  des  communes^  le  nombre  des 
fenetres,  Uetage  oil  elles  se  trouyent,  etc.  Dans  les  grandes  YiUes, 
telles  que  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  autres,  cet  impAt  est  base 
sur  des  tarifs  plus  compliques  encore. 

La  contribution  des  patentes  exigerait,  pour  une  simple  appre- 
ciation sommaire,  des  details  dans  lesquels  ii  nous  est  impos- 
sible d*entrer  ici.  Gontentons-nous  de  dire  que  le  rendement  de 
cet  imp6t,  de  20  millions  seulement  en  1816,  depasse  aiijourd'hui 
40  millions,  dont  92  p.  100  entrent  dans  les  caisses  de  r£tat  et 
8  p.  iOO  restent  dans  celles  des  communes. 

L*impdt  des  mines  ne  •  rapporte  gu^re  au  dela  de  8  millions ; 
les  taxes  sur  les  biens  de  mainmorte ,  c*est-4-dire  appartenant 
aux  departements,  aux  communes,  aux  etablissemeuts  publics, 
aux  societes  par  actions,  regardees  comme  contributions  directes^ 
depassent  3  millions. 

Les  quatre  grandes  classes  des  contributions  directes  sent  plus 
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on  moins  augment^es  par  ce  qu'on  appelle  les  centimes  addition- 
neU,  Gea  centimes  additiomiels^  q\ii  sont  exig^  des  contribuablea 
pour  le  comptede  I'fitat*  oi^  des  d^partepients,  qu  des  coimnunea^ 
sont  pliis  ou  moina  ^lev^s  dans  cbaque  d^partexnent  et  chaque 
commune.  Dans  le  dernier  budget,  rimp6t  des  centimes  addition- 
nels  r^gulier  6tait  en  moyeune  de  66  p.  100  du  principal;  dana 
certaines  communes  il  ^galait  le  principal. 

Les  contributions  directes  ne  sont  exigibles  qu'apr^s  que  le 
prdfet  a  appose  sa  signature  aux  r61es,.  EUes  peuveut  ^tre  pay^ea 
par  douzi^mes.  Les  percepteurs  sont  ind^pendants  des  directeurs, 
inspecteurs  et  contrdleurs  des  coritributions  et  n'ont  pour  chefs 
que  les  receveurs  particuliers  et  le  receveur  g^n^ral.  G*est  le 
contr61eur  (il  y  en  a  ordinairement  un  par  arrondissement)  qui  est 
Yime  veritable  du  service  des  contributions  directes.  Les  direc- 
teurs et  les  inspecteurs  n'agissent  en  grande  partie  que  d*apr^s 
ses  rapports.  C'est  le  contr6leur  qui  modifie  ^  diminue ,  augmente 
les  taxes,  etc.,  sauf  I'approbation  du  directeur  ou  de  I'inspecteur. 

La  direction  g4ndrale  de  Venregistrement  et  des  domaines  a  aussi 
dans  sa  d^pendance :  le  timbre,  les  droits  de  greflFe  et  les  hypo- 
tb^ques.  Les  attributions  de  ces  trois  derni^res  divisions  se  com- 
prennent  facilement.  Gelles  de  Tenregistrement  sont  exlr^mement 
nombreuses  et  exigent,  pour  6tre  bien  connues  et  appliqu^es,  de 
vdritables  etudes  et  une  longue  experience.  Les  principaux  droits 
d'enregislrement  portent  sur  les  actes  judiciaires ,  sur  ceux  dea 
officiers  minist^riels  de  tous  les  ordres,  pour  ventes,  achats,  suc- 
cessions, etc.,  etc.  L'administratiou  des  domaines  surveille  les 
edifices  appartenant  a  TEtat,  tient  inventaire  de  tout  ce  qu'ils 
renferment,  op6re  la  vente  des  objets  reform^s  pour  cause  de 
T^tusteet  des  objets  sans  maltre,  delaiss^s  dans  les  voitures  publi- 
ques,  dans  les  bureaux  des  chemins  de  fer ;  elle  encaisse  les  re-  ' 
cettes  accessoires  des  for^ts,  le  prix  de  fermage  des  pfiches ;  les 
revenus  des  bergeries,  haras ;  ^nd  les  objets  fabriqu^s  dans  les 
ecoles  d  arts  et  metiers;  achate  le  materiel  des  services  publics. 
Tend  la  partie  qui  en  est  reform^e;  fait  les  adjudications,  les  baux 
pour  le  compte  de  T^tat,  etc.,  etc.  11  y  a  dans  chaque  d^parte- 
ment  une  direction  de  Venregistrement  et  des  domaines.  Elle  est 
composee  d*un  directeur,  d'un  inspecteur  et  de  plusieurs  verifi- 
cateurs  ambulauts.  Ghaque  arrondissement  a  un  receveur  de 
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reuregistrement  ct  des  domaines  et  un  conservateur  des  hypo- 
th6ques.  Ge  sont  les  agents  sup^rieurs  de  I'enregistrement  et  des 
domaines  qui  surreillent  les  conservateurs  des  hypoth^ques,  les 
notaires,  les  a^ou^s ,  huissiers,  etc.  Dans  toutes  les  hierarchies 
administratires  de  TEtat,  il  n*y  a  pas  de  fonctionnaires  soumis  k 
des  r^glements  plus  s^v^res  que  ceux  que  doivent  observer  les 
agents  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  des  hypoth^ques.  Ges 
derniers  r^pondent  sur  leur  cautionnement  de  leurs  omissions  et 
erreurs.  Gette  responsabilit6  les  suit  jusqu'a  dix  ans  apr^s  leur 
sortie  de  fonctions. 

Depuis  la  r^yolution  de  i848,  les  douanes,  les  tabacs  et  les 
contributions  indirectes,  qui  formaient  auparavant  trois  direc- 
tions, ont  ete  r^unis  sous  une  m^me  direction  g^n^rale. 

Pour  tout  ce  qui  conceme  les  douanes,  la  France  ne  forme 
qu*un  seul  territoire,  gard^  a  la  fronti^re  par  une  double  ligne 
de  bureaux  -et  sur  le  littoral  maritime  par  des  postes  multiplies 
et  ayant  a  leur  service  des  bateaux  et  un  personnel  de  matelots 
attaches  a  ces  postes.  Dirige  par  Tadministration  centrale  qui 
reside  a  Paris,  le  service  general  des  douanes  embrasse  deux 
categories  d*employe^  tout  a  fait  distinctes.  La  premiere  com- 
prend  les  directeurs ,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs ,  les  rece- 
veurs,  contrdleurs,  commis  de  direction  et  autres,  dont  le  nombre 
s'eieve  a  plus  de  2,600  personnes.  G'est  la  le  service  d*adminis- 
tration  et  de  perception.  La  seconde  categoric  comprend  le  ser- 
vice actif  et  se  compose  de  capitaines,  lieutenants,  brigadiers  et 
sous-brigadiers,  preposes  de  toutes  classes,  cavaliers  de  tons 
grades,  patrons  et  sous-patrons  de  barques,  matelots  attaches  aux 
entrep6ts,  et  forme  un  total  de  25,374  individus.  En  outre  des 
affaires  douanieres  proprement  dites ,  Tadministration  des  doua- 
nes a  dans  sa  competence  toutes  les  questions  de  peches,  de 
primes,  de  drawbacks,  de  polic^sanitaire  a  Tentree  des  ports 
et  a  la  frontiere,  Tarrestation  des  individus  signaies,  la  garde  des 
marais  salants.  Gette  administration  a  encore  la  surveillance  des 
entrep6ts  etablis  dans  les  ports  ou  dans  I'interieur  du  pays.  Les 
divers  impdts  percus  par  les  douanes ,  non  compris  les  sels,  de- 
passjsnt  iSO  millions.  Les  droits  sur  les  sucres  etrangers  et  colo- 
niaux,  et  sur  le  cafe  ferment  seuls  environ  la  moitie  de  ce  total. 

Depuis  i85l,  c*est  la  direction  des  douanes  qui  administre  le 
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mmopole  des  tabacs,  Ge  monopole  est  absolu  et  embrassea  la  fois 
llntroduction^  la  fabrication  et  la  vente.  La  culture  des  tabacs 
indigenes  est  sonmise  a  une  surveillance  sp^ciale  et  foumit  a 
peu  pr^s  la  moiti6  des  feuilles  qui  sont  manipul^es  dans  les  ma- 
nufactures. Un  sixi^me  yient  de  TAlg^rie  et  le  reste  de  F^tranger, 
surtout  de  TAm^rique.  Les  douze  manufactures  de  tabacs,  em- 
ployant  plus  de  20,000  ouvriers,  sont  ^tablies  k  Paris,  Bordeaux, 
Marseille,  Morlaix,  Strasbourg,  Lille,  le  Havre,  Tonneins,  Tou- 
louse, Lyon,  Nantes  et  Gbdteauroux..  Tons  les  tabacs  partent  de 
la  pour  ^tre  livr^s  a  des  comptables  sp^ciaux,  appel^s  eutrepo- 
seurs.  Le  nombre  de  ces  employes  est  de  357,  soit  a  peu  pr^s  un 
par  arrondissement.  Les  d^bitants,  au  nombre  d'envirou  33,000, 
se  fournissent  cbez  les  entreposeurs.  Le  monopole  des  tabacs 
donne  au  gouvernement  un  gain  d'envirou  450  p.  100.  L'impdt 
provenant  du  monopole  des  tabacs  s* Glance  avec  rapidity  vers 
200  millions. 

Le  monopole  de  la  poudre  rapporte  environ  8  millions.  Le 
mode  de  vente  est  le  m^me  que  pour  les  tabacs.  G*est  le  pr^fet 
qui  nomme  les  d^bitants  de  poudre.  La  vente  de  la  poudre  de 
guerre  ne  pent  avoir  lieu  que  pour  les  navires  marchands.  La 
poudre  de  mine  se  d^livre  sur  certificats  du  maire  et  de  Fing^- 
nieur.  L'fitat  ne  b^udficie  que  sur  la  poudre  de  chasse.  La  poudre 
de  troque  ne  se  vend  que  dans  les  ports  aux  capitaines  de  na- 
vires, qui  doivent  en  justifier  la  sortie. 

La  production  du  sel  est  diversement  r^gie.  Les  marais  salants 
sont  surveill^s  par  la  douane,  les  mines  de  sel  et  puits  sal^s  par 
des  agents  sp^ciaux;  mais  les  taxes  sur  la  vente  ne  sont  pas 
percues  d*une  mani^re  uniforme.  Les  unes  entrent  dans  les  caisses 
de  la  douane,  les  autres  dans  celles  des  contributions  indirectes. 

II  en  est  de  m^me  des  sucres.  Geux  qui  proviennent  de  Fetranger 
et  des  colonies  payent  la  taxe  aux  douanes;  le  sucre  indigene  et 
les  sucres  raffin^s  dependent,  pour  la  surveillance  etla  perception 
des  taxes,  des  agents  des  contributions  indirectes.  Le  type  pour  la 
taxe  est  pris  sur  un  sucre  demi-blanc.  Gette  taxe,  base  de  toutes 
les  autres,  est  de  45  francs  par  100  kilog.  Lea  sucres  raffin^s 
sont  imposes  k  52  fr.  80  c,  soit  k  7  francs  de  plus  que  les  sucres 
des  colonies  d'Am^rique.  La  fabrication  du  sucre  indigene  est 
soumise  a  des  mesures  de  surveillance  et  de  contr61e  extreme- 
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ment  a^T^res.  II  y  a  dix  entrep6t8  pour  les  sucree  indigenes  :  8 
Paris^  Douai,  V^lenoiennes,  Lille,  Orl^us,  Arras,  le  Hayre,  Saint* 
Quentin,  Honfleur  et  Bordeaux.  La  fabrication  des  sucre^  iudi* 
g^nes  at  des  variations  tr^s-grandes  pour  les  quantit^s,  qui  rou^ 
lent  autour  de  80  millions  de  kilog.,  et  yersent  un  imp6t  de  30  k 
35  millions  de  francs. 

Le  droit  sur  les  cartes  d  jouer,  dont  la  fabrication  est  soumi^ 
a  des  mesures  de  surveillance  minutieuses,  produit  un  pen  plus 
de  1,200,000  francs,  non  compris  environ  150,000  francs  de  four-? 
nitures  du  papier  special  C[ui  ne  pent  ^tr^  acbet^  qu'au  gouver^ 
nement. 

Les  voitures  puhliqueSy  chemins  de  fer,  etc.,  produisent  un  pen 
plus  de  20  millions.  La  base  de  cet  impdt  est  le  dixi^me  du  prix 
des  places  desvoyageurs.  Le  droit  des  transports  de  marcbandises 
par  terre  consiste  en  10  p.  100  du  prix  du  transport. 

Le  droit  de  licence^  ind^pendant  de  la  patente,  porte  sur  les 
brasseurs,  distillateurs,  marcbands  de  boissons  ^n  gros  et  en  de- 
tail, fabricants  de  cartes  a  jouer,  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques,  fabricants  de  sucre  indigene,  de  salp^tre,  et  sur  les  entre- 
prises  de  cbemin^  de  fer.  La  repartition  en  est  diversement 
appr^ci^e  et  ne  produit  pas  au  dela  de  4  millions. 

La  taxe  des  brevets  d*invention,  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment  produit  a  peine  900,000  francs. 

La  France  a  5,000  kilometres  de  canatix  navigables  et  environ 
8,000  kilometres  de  routes  fluviales.  Les  eaux  navigables  sent 
divis^es  en  bassins  et  en  arrondissements,  et  out  pour  la  naviga- 
tion des  tarifs  et  des  r^glements  diff^rents.  Le  rendement  de  tons 
ces  droits  est  d'environ  11  millions,  y  compris  les  revenus  pro- 
Tenant  des  baux,  phages,  p^ches,  concessions  et  prises  d*eau, 
fermage  de  la  pliture  et  des  fourrages  des  bords  des  rivieres  et 
canaux. 

Aucun  objet  d*or  et  d*argent  ne  pent  ^tre  mis  dans  le  com- 
merce, sans  avoir  frapp^  du  poingon  de  TEtat^  qui  en  constats 
le  titre,  c'est-a-dire  le  degr6  de  Talliage  on  de  la  puret^  plus  ou 
moins  grande  du  m^tal.  Ges  poingons  se  trouvent  dans  les  89  bu- 
reaux de  garantie  ^tablis  dans  les  principales  villes  de  France* 
Chaque  bureau  e$t  compost  d'un  yeceveur  et  d'un  contr61eur  ap- 
partenant  a  V^dnvini^tre^tion  des  contributions  indi^ectes  et  d'un 
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iijOmbre  d'employ^  infi^rieurs  plus  ou  moins  grand,  charge  de 
faire  les  essais  des  m^taux.  Les  droits  de  garantie  ne  s'^l^vent 
pas  a  2  mUlions  et  demi.  Le  droit  argues  est  compria  d^ns  ee 
chiffre  pour  environ  50,000.  On  appelle  argues  des  maohines  qui 
servent  a  fahriquer  le  fil  d'or,  d'argent,  et  de  cuivre  dor6  ou  ar-f 
gent^.  Ges  machines  existent  4  Paris,  Lyon  et  Tr^voux.  L'or  et 
Targent  ne  peuyent  6tre  ^tir^s  que  par  les  machines  de  r£tat. 
Les  tr^iilerie^  des  particuliers,  ^tirant  le  cuivre  et  le  laiton,  sont 
soumises  a  la  surveillance  de  T^tat* 

Les  droits  sur  les  boissons,  s*appliquant  aux  yins,  eaux-de-vie, 
esprits,  cidres,  bi^res,  hydromels,  produisent  environ  i40  mil- 
lions; mais  la  perception  en  est  tr^s-p^uible  pour  les  agents  des 
contributions  indirectes,  et  tr^s-coi!iteuse  pour  r£tat.  En  eifet,  les 
droits  sur  les  boissons,  produisant  140  millions  a  peine,  ne  peu- 
yent £tre  percus  qu  a  Taide  d'un  personnel  d*employ^s  exces- 
sivement  nombreux  et  frapp6  d'une  impopularit^  qui  rebondit 
sur  sa  t^te  pour  alier  tomberplus  haut,  c'est*a-dire  fait  perdre  au 
gouvernement  des  profits  moraux  assur^ment  bien  sup^rieura 
aux  maigres  profits  mat^riels  qu^il  lui  rapporte.  Ges  140  millions 
des  droits  sur  les  boissons  sont  6uorm6ment  amoindris  par  le£| 
frais  qu'occasionne  la  perception  de  cet  impOt  aux  cent  noms : 
droit  de  circulation  sur  le  commerce  en  gros,  droit  de  detail  sur 
le  commerce  de  detail,  droit  de  consommation,  droit  d'entr^ 
dans  les  communes  de  plus  de  4,000  habitants,  taxe  unique  rem- 
placant  le  droit  d'entr^e  et  de  detail  dans  quelques  communeSji 
taxe  de  remplacement,  tenant  lieu  des  droits  d'entr^e,  de  circula- 
tion, de  detail  et  de  consommation,  taxes  diff^rentielles,  selon 
Tune  des  quatre  classes  r^iouales  dans  lesquelles  la  France  est 
divis^e,  taxe  diff^rentielle  selon  que  la  conunune  appartient  4 
Tune  des  huit  classes  qui  rendent  les  droits  proportionnels  a  la 
papulation  agglom^r^e,  acquit-a-caution,  laissez-entrer  d'entrep6t, 
passe-debout,  licence  de  transit,  permis,  congas,  passavants,  etc. 
L'exercice,  yu  les  moyens  de  contrAle  employes  pour  maintenir 
en  yigueur  le  syst^me  de  contributions  relatives  aux  boissons, 
est  au  moins  aussi  compliqu^  que  la  multiplicity  des  impOts  qui 
les  frappe. 

La  direction  g^n^rale  des  pQste$  permit  un  produit  brut  d'en- 
yirpn  60  millions;  mais  pe  produit  $e  tronyeiUDUoipd^i  de  pr^  de 
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35  millions,  par  les  traitements  du  personnel  et  les  d^penses  da 
materiel. 

La  direction  g^n^rale  des  forSts  n'afficlie  pas  trop  de  zhle  en 
faveur  du  fisc;  elle  n'ordonne  les  coupes  qu'a  regret;  elle  de- 
mande  le  plus  qu'elle  pent  pour  Tam^lioration  du  domaine  fores- 
tier;  mais  le  pays,  qui  connait  Tintelligence  de  cette  grande 
administration ,  la  f^licite  de  ne  pas  faire  au  present  des  sacri- 
fices dont  souffrirait  Tavenir.  La  direction  des  for6ts  ne  verse  a 
pen  pr^s  net  au Tr^sor  public  que  15  millions;  mais  elle  laisse  a 
nos  fils  de  belles  lettres  de  change  a  tirer  sur  les  grandes  reserves 
qu^elle  respecte  et  sur  les  grands  am^nagements  qu'elle  fait  dans 
nos  for^ts,  tandis  que  bon  nombre  d'autres  administrations  ne 
leur  transmettent  que  des  lettres  de  change,  lourdement  charg^es, 
a  acquitter. 

Le  Tr^sor  public  n*est  pas  uniquement  aliments  par  les 
grandes  sources  que  nous  venous  de  passer  en  revue.  L'Alg^rie 
lui  verse  au  dela  de  20  millions,  les  colonies  lui  en  donnent  pr6s 
de  7,  la  caisse  des  d^p6ts  et  consignations  plus  de  2 ;  les  chancel- 
leries et  consulats,  les  ^coles  sp6ciales,  les  6tablissements  d'en- 
seignement  sup.^rieur,  les  chemins  de  fer,  I'imprimerie  imp^riale 
plus  de  i5 ;  les  revenus  de  la  Legion  d*honneur  plus  de  H ;  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  au  dela  de  10.5 millions;  les 
hdtelsdes  monnaies  plus  de  2  millions;  la  verification  des  poids 
et  mesures  plus  de  1,200,000  francs,  la  rente  indienne  1  mil- 
lion; les  maisons  de  detention,  pr^s  de  3  millions,  etc.,  etc. 

Nous  ne  savons  s'il  faut  ranger  au  nombre  des  revenus  de 
rfitat  les  cent  et  quelques  millions  de  la  caisse  d*amortissement. 
Nous  ignorons  ^galement  s'il  est  permis  de  compter  comme  un 
actif  dont  puisse  disposer  I'^tat  en  le  consolidant  en  rentes,  les 
mombreux  millions  qui  restent  dans  ses  caisses  sur  les  sommes 
payees  pour  prix  de  Texon^ration  du  service  militaire,  aprdsque 
les  engages  ou  rengag^s  out  recu  le  prix  de  leur  engagement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarm^e  aura  promp- 
tement  de  magnifiques  rentes  k  sa  disposition,  si  toutes  les  an* 
n^es  lui  sont  aussi  favorables  que  la  premiere  de  sa  mise  en 
activity.  Cette  ann6e-14,  les  Iib6r6s  out  pay6  plus  de  70  millions, 
les  engages  n'ont  pas  recu  tout  a  fait  31  millions. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  esquisse— pour  laquelle  nous 
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avons  puis6  largement  dans  Texcellent  ouvrage,  r^cemment  pu- 
blic par  M.  de  Hock  sur  V Administration  financi^re  de  la  France 
(Paris,  Guillaumin)  —  sans  dire  aussi  quelques  mots  des  agents 
qui  font  mouvoir  ce  vaste  m^canisme,  soit  de  la  facon  dont  se 
recrute  le  personnel  de  I'administration  financi^re  et  de  la  posi- 
tion faite  a  ce  personnel ,  notamment  dans  les  degr^s  inf^rieurs 
de  la  hi^rarchie  administratiye. 

Le  personnel  da  minist^re  des  finances  est  au-dessus  de 
72,000  individus,  employes  en  titre  ou  d'une  mani^re  fixe.  Les 
divers  services  de  ce  minist^re,  et  entre  autres  les  directions  des 
tabacs,  des  for^ts,  du  timbre,  etc.,  emploient,  a  divers  titres,  au 
moins  30,000  individus. 

Dans  les  finances,  tons  les  employes  sont  r^vocables  et  d^pla- 
cables;  cependant,  dans  la  pratique,  Tadministration  sup^rieure 
use  de  ce  droit  supreme  avec  beaucoup  d'indulgence  et  de  mo- 
deration. Dans  certaines  directions,  Tavancement  est  hi^rarchique 
et  determine  d*apr6s  la  r^gle  observ^e  dans  les  armies  de  terre  et 
de  mer  et  dans  d'autres  grands  services,  et  d'aprSs  laquelle  Ton 
doit  avoir  pass^  plus  ou  moins  de  temps  dans  un  grade  inf^rieur 
pour  avoir  droit  de  monter  a  un  grade  sup^rieur.  Mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  cetle  loi  de  Vavancement  soit  rigoureuse- 
mcnt  suivie  dans  plusieurs  des  grands  services  dependant  du 
minist^re  des  finances,  surtout  pour  les  hautes  positions  et  les 
emplois  relatifs  a  la  perception,  aux  recettes  et  a  la  comptabilit^ 
en  gdn^ral.  Or  ce  sont  ces  demiers  emplois  qui  sont  le  plus  lar- 
gement r^tribu^s.  Certains  receveurs  g^n^raux  se  font  des  Emo- 
luments sup^rieurs  au  traitement  du  ministSre  des  finances,  qui 
estde  100,000  francs;  certains  receveurs  particuliers  n'Echan- 
geraient  pas,  au  point  de  vue  des  avantages  mat^riels,  leur  posi- 
tion contre  celle  d'un  directeur  g^n^ral,  dont  le  traitement  varie 
de  20  a  30,000  francs. 

Parmi  les  agents  du  service  administratif  des  finances,  il  n'y 
a  gu^re  que  les  directeurs  et  les  inspecteurs  qui  soient  r6tribu6s 
d'une  maniere  satisfaisante.  Les  traitements  des  employes  infE- 
rieurs  sont  r^duits  a  des  proportions  qui  semblent  pen  propres  a 
exciter  Tambition  d*hommes  ayant  a  donner  des  preuves  d'intel- 
ligence  telles  qu'en  exige  aujourd'hui  le  minist^re  des  finances 
des  candidats  aux  emplois  qu'il  confi&re.  Malgrd  cela,  le  nombre 
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des  catldidats  d^passe  toujours  le  nombris  des  emplois  dispo- 
nibies.  Voici  le  taux  de  quelques-uns  de  ces  traitetiaents  :  gardes 
g^iiiSraux  des  fbr^ts:  i,800  i 2,200  francs;  contr6leurs  des  con- 
tributions directes:  1,200  a  1,800  francs;  v^rificateurs  des 
douanes  :  1,000  k  2,400  francs;  lieutenants  des  douanes:  1,200 
&  1,600  francs ;  recereurs  ambulanls  des  contributions  indi^ectes : 
1,800  a  2,200  francs;  commis  de  la  m6me  direction  :  1,200  a 
3,200  fratics. 

Nous  venons  de  parler  des  preuves  d'intelligehce  exig^es  des 
liandidats  aux  emplois  dans  les  finances;  ne  soiit  exempts,  eh 
t^gle  g^n^rale,  de  ces  ^preures  et  du  surnum^rariat,  que  les 
616ves  sortant  de  I'Ecole  polytechnique  ou  de  celle  de  Saint-Cyr ; 
ies  personites  ayant  pass6  dix  ans  en  serrice  public  et  poss^dant 
^tidemment  les  connaissances  sp^ciales  du  seryiCe  dans  lequel 
«lles  demaiident  k  entrer ;  les  ayocats  ayant  dix  ann^es  de  pra- 
tique noli  interrompue.  On  en  dispense  aussi  les  anciens  mili- 
tisiires  et  les  jeunes  gens  ayant  uue  Venture  remarquablement 
belle :  ces  deux  qualit6s  facilitent  beaucoup  Tentr^e  dans  les  em- 
Jjlois  financiers,  pour  les  grades  infi^rieurs  naturellement. , 

Le  suruum^rariat  dure  plus  ou  moins  longtemps ,  selon  les 
directions  et  les  vacances;  a  part  les  exceptions  mentionn^es 
bi-dessus,  on  n'est  rcQU  surnum^raire  qu*apr^s  ayoir  exhib^  le 
dipldme  de  bachelier,  avoir  subi  ayec  succSs  un  examen  oral  et 
^crit  devant  utie  commissioti  sp^ciale,  et  Stre  rest^  plus  ou  moins 
longtemps  aspirant,  en  attendant  qu'il  y  ait  un  surnum^rariat 
disponible. 

Pour  6tre  commis  oii  contrdleur  dans  les  contributions  directes, 
les  ^preures  sont  plus  s6v6fes  encore.  On  n'est  pas  admis  a  Texa- 
ftien  d* aspirant  sans  s'6tre  exerc6  a  I'arpentage  et  a  la  lev^e  des 
plans ;  admis  k  I'aspirance,  il  faut  rester  k  ses  frais,  tant6t  dans 
les  bureaux  administratifs,  tantdt  dans  ceux  du  cadastre,  et  lever 
Cbaque  annde  un  plan  de  40  ^  50  hectares  et  subir  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  mbins  long  deux  nouveaux  examens  pour  le  sur- 
num^rariat :  examens  sur  les  mati^res  administratives ,  sur  le 
calcul  et  la  lev^e  des  plans.  Le  sumum^rariat  fini,  on  est  com- 
mis ou  contrdleur  aux  appointements  de  1,200  francs ! 

Dans  la  direction  de  I'enregistrement  et  des  domaines,  les  exa- 
mens k  subir  exigent  bien  plus  de  travail  et  de  perseverance,  H 


Digitized  by 


ORGANISATION  P1NANC!£:RE. 


95 


faut  en  dire  autant  des  candidatures  dans  Tadministration  des 
for6ts,  qui  nedonnele  litre  de  garde  g6n6ral,  avec  traitement  de 
i^OOO  fr.,  qu'4  des  ^l^yes  dont  ies  etudes  sp^cialee  corrigspondent 
a  peu  pr^s  a  celles  des  ^l^res  de  I'Scole  poly  technique. 

Dans  1' ensemble  des  services  financiers  la  discipline  est  a  la 
fois  s^Y^re  et  forte,  tons  les  agents  de  ces  services  6tant  amovibles 
et  facultativement  d^plaqables ;  mais  il  semble  peu  logique  que 
certains  agents  comptables  soient  inspect^s  et  contr61^s  par  des 
employes  places  bien  au-dessous  d*eux  par  leur  traitement,  ainsi 
que  sous  le  rapport  honorifique  et  influentiel  de  la  position. 

Urie  autre  anomalie  se  fait  remarquer  dans  Tadministration  g^- 
n^rale  des  finances. 

Dans  chaque  chef-lieu  de  d^partement  et  d^arrondissement^ 
les  services  dependant  d6s  minist^res  de  I'int^rieur,  des  travaux 
publics,  de  la  justice,  de  la  guerre,  etc.,  sont  organises  de  telle 
sorte  que  les  agents  de  ces  services  y  ont  un  sup^rieur  qui  rc- 
pr^sente  d'uue  mani^re  plus  on  moins  directe  I'unit^  de  chaque 
minist^re.  Seuls,  les  divers  services  financiers  fonctionnent  par- 
tout  ind^pendauts  les  uns  des  autres ,  sans  autre  direction  uni- 
taire,  sans  autre  hi^rarchie  unitaire  que  celles  qui  descendent  du 
ministre  vers  les  diverses  directions  g^n^rales,  mais  partent  de 
ia  pour  n'avoir  plus  rien  de  commun  les  uns  avec  les  autres. 
Aiusi  dans  chaque  chef-lieu  de  d^partement  il  y  a  :  1  receveur 
g^n^ral,  \  payeur,  1  directeur  des  contributions  directes,  1  di- 
recteur  des  contributions  indirectes,  1  directeur  de  I'enregistre- 
ment  et  des  domaines,  1  directeur  des  postes,  1  conservateur  ou 
employ^  sup^rieur  des  eaux  et  forfets,  etc. ;  et  parmi  tons  ces 
fonctiounaires  du  minist^re  des  finances,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  nesoit  independant  des  autres,  pas  un  qui,  hi^rarchiquemeut, 
puisse  se  dire  le  sup^rieur  et  ait,  a  ce  titre,  droit  de  direction  et 
de  contrOle  sur  un  seul. 

Ce  d^faut  d'unit^  dans  la  hidrarchie  du  personnel  des  finances 
a  des  inconv^nients  que  nous  n*avons  pas  &  faire  ressortir  en  ce 
lieu;  mais,  comme  nous  Tavons  d^ja  dit,  ces  d^fauts  sont,  en 
grande  partie,  la  consequence  pour  ainsi  dire  forc^e  de  la  compli- 
cation que  prdsentent  les  assises  de  Timpdt :  sujet  vaste,  immense, 
que  nous  n*osons  pas  mfime  efflcurer  ici. 

Jos,  D.  Mahest. 
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I.       RilGLEMENT  DI^FINITIF  DU  BUDGET  DE  1856  ET  COMPTES  BUDG^TAIRES 


La  loi  du  budget  de  I'exercice  1856,  en  date  du  5  mai  1855,  et 
le  d^cret  de  repartition  du  31  octobre  suiyant,  ont  fix^  les  recettes 
i  1,601,586,732  francs;  les  d^penses  ordinaires  a  1,557,579,529 
francs,  et  pour  travaux  extraordinaires  40,706,999  francs,  soit 
Vensemble  des  depenses  a  1,598,286,528  francs:  ce  qui  laissait 
un  exc^dant  pr6sum6  de  recettes  de  3,300,204  francs.  Ges  provi- 
sions budgOtaires  ont  OprouyO  de  nombreuses  modifications. 
Quant  aux  recettes,  elles  se  sont  augmentOes  d*abord  d'une  somme 
de  12,253,122  francs,  provenant  des  fonds  rest6s  disponibles  sur 
le  service  dOpartemental  et  sur  divers  services  spOciaux  a  la  clo- 
ture des  exercices  1854  (5,369,991  fr.  17  c.)  et  1855  (6,883,130 
fr.  70  c.) ;  en  outre,  les  Evaluations  des  recettes  affect6es  au  ser- 
vice dOpartemental  et  a  divers  services  spOciaux,  s'accroissent  de 
la  plus-value  realisOe  sur  ces  ressources  pendant  le  coursde  Texer- 
cice  et  qui  a  M  de  21,416,807  fr.  34  c;  de  plus,  en  execution  de 
la  loi  du  11  juillet  1855,  qui  a  autoris6  I'emprunt  de  750  mil- 
lions, les  recettes  de  Texercice  1856  doivent  6tre  augmentOes  de 
la  portion  qui  restait  a  rOaliser  a  la  cl6ture  de  Texercice  1855  et 
qui  s'6l6ve  a  la  somme  de  154,342,681  fr.  33  c.  Le  total  des  re- 
cettes afFectOes  lEgislativement  au  budget  de  1856  se  montaita  : 

Reportes  des  exercices  1854  et  1855.  12,253,121"  8 7« 
Ressources  ordinaires   1,599,348,747  34 


Quint  aux  depenses,  les  cr(5dits  ouverts  primitivement  pour  les 
depenses  jusqu*au  montant  de  1,598,286,528  francs,  se  sontaccrus 
des  credits  se  rapportant  au  service  dOpartemental,  ainsi  qu*aux 
services  spOciaux  et  qui  s*616vent  a  21,416,807  fr.  34  c;  de  la 
somme  d6ja  mentionnOe  de  12,253,121  fr.  87  c.  restant  sur  les 
m^mes  services  des  deux  exercices  prOcOdents.  Des  lois  spOciales, 
rendues  postOrieurement  au  vote  du  budget,  ont  ouvert  aux  mi- 
nistres  des  credits  s'Olevant  ensemble  a  502,680,575  fr.  99  c; 
divers  dOcrets  impOriaux  sanctionn^s  par  la  loi  gOnOrale  soumise 


DE  1830  A  1856. 


extraordinaires 
Total  


1,789,599,342  54 


177,977,473  33 
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au  Corps  Mgislatif ,  pendant  la  session  de  1858,  ont  onvert  aux 
ministres  des  credits  siippl^mentaires  extraordinaires,  s' Levant  a 
la  sommede  422,833,434  fr.  50  c;  d'autres  credits  eniin  y  ont 
ajout^  la  somme  de  8,731,733  fr.  81  c.^  de  sorte  que 

Le  tout  des  credits  aceordis  pour  Peiercice  1856  s'AhjB  k,    2,266, 202, 20l''51« 
oe  qui  sar  les  recettes  totaies  s^^leyant  a   1,789,599,342  54 

laisse  an  exc^dant  de  depenses  de   476,602,858  97 

On  est  parvenu  n^anmoins  k  faire  clore  le  budget  avecun  exc6- 
dant  de  recettes  assez  considerable  (112.2  millions  francs)^  qui  a 
6X6  transports  au  budget  de  1857.  Voici  comment  a  StS  obtenu  ce 
beau  rSsultat !  D'abord,  tandis  que  les  recettes  (non  compris  les 
fonds  reportSs  des  deux  exercices  prScWents)  n'ayaient  StS  Sra- 
luSes  qu'a  1,777.3  millions,  les  droits  et  produits  liquidSs  k  la 
charge  des  rederables  de  I'fitat  se  sont  months  en  rSalitS  a 
1,924,399,052  fr.05  c,  sur  lesquelsles  recouvrements  effectuSs, 
jusqu*au  bout  de  I'exercice,  ont  donnS  la  somme  de  1,913,002,149 
fr.  64  c;  cet  accroissement  6tait  dil  en  grande  partie  aux  augmen- 
tations de  certains  impdts  (le  double  dScime  de  guerre  sur  Teu- 
registrement  et  les  douanes,  la  taxe  sur  les  alcools  et  les  cbe- 
mins  de  fer),  dScrStSes  par  la  loi  du  14  juillet  1855  et  qui  ont 
procure  au  budget  de  1856  une  ressource  additionnelle  de 
79,647,000  francs.  Les  recettes  de  1856  ont  ensuite  StS  augmen- 
tSes  —  aux  termes  de  Tarticle  6  du  projet  de  loi  de  rfeglement 
dSfinitif  de  Texercice  1855  —  de  TexcSdaut  final  de  recettes  dudit 
exercice  qui  provient  principalement  de  recouvrements  effectuSs 
sur  Temprunt  de  750  millions,  montant  a  394,056,125  fr.  31  c. 
En  rSsumS,  le  rSsultat  gSnSral  du  budget  de  1856,  a  la  cloture 
de  I'exercice,  s'Stablit  done  comme  suit  : 

Ressources  ordin.  et  speciales  realis^es  pendant  rexercice.  1,91 3,002,149'''64° 
Fonds  du  senrice  departemental  et  de  divers  services  sp^- 

ciaux  report^s  des  budgets  de  1854  et  1855   12,253,121  87 

Excedant  de  recettes  de  Texercice  1855,  que  le  riglement 

d^flnitif  de  cet  exercice  attribue  au  budget  de  1856. . . .       394,056,125  31 
Fonds  g^a^raux  dubudgetde  1855, que  ie  reglementd^finitif 

du  service  colonial  de  cet  exercice  a  iaiss^s  disponibles.  577,795  07 


Ensemble  

Dont  11  faut  d^uire  les  fonds  d^partementaux  transport's 
aux  budgets  de  1857  et  1858  


2,319,889,191  89 


11,889,918  05 


Restait  done  en  ressources  applicables  aux  besoins  de  Texer- 
cice  1856  *  
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L6s  piayements  efitectu^s  sur  les  ordonnauces  des  mmislres  ayant 
^t^,  saroir  : 

D^penses  dea  divers  minist^res   2,138,41 3,1 54'''40*'  L  .^^  -q,  mmmttAM 

Travaux  extraordinaires   87,368,632  68  /^>*»»>7»*>7«7  ob 

II  en  i^uilte  nu  exc^daat  final  de  reeettes  de. . . .      112,217,486  79 

Exc^dant  qui  a  transports  au  budget  de  Texercice  1837,  en 
vertu  d'une  disposition  spSciale  de  la  loi  de  r^glement  du  bud- 
get de  i856^ 

Le  tableau  ci-apr6s  resume,  ^our  T^poque  comprise  entre  1 830 
418^  la 

Situation  financUre  d'apris  les  resultats  propree  d  chaque  exercice. 

Eier-  Reeettes  Ressoorces  Total  Depenses  ordinaire^ 

cicej.  ordinaires.  extraordinaires,  afes  revenus.  extraordinairei 

1830  971,038,503^  &0, 760, 551^  1 ,031,796,054**"  1,095,142,115'' 

1831  948,6^3,042  336,927,928  1,305,580,970  1,219,310,975 

1832  984,736,797  78.363,412  1,063,100,209  1,174.380,197 

1833  990,274,314  172,078,610  1,162,352,924  1,134,072,914 

1834  1,007,504,349  31,214,183  1,038,718,532  1,063,559,443 

1835  1,020,838,394  47,264,407  1,068,102,801  1,047,207,680 

1836  1,053,189,488  18,992,249  1,072,181,737  1,065,899,158 

1837  1,076.164,588  11,082,180  1,087,246,768  1,078,902,494 

1838  1,110,651,859  1,004,031  1,111,688,890  1,136,188,881 

1839  1,123,791,139  57,526,633  1,181,117,772  l,179j046,33& 

1840  1,160,395,282  74,087,817  1,234,483,099  1,363,711,102 

1841  1,197,750,966  183,518,177  1,381,269,143  1,425,139,623 

1842  1,256,257,751  74,736,134  1,330,993,885  1,440,974,148 

1843  1,270,069,971  108,154,230  1,378,224,201  1,445,265,740 

1844  1,297,899,408  86,862,108  1,384,761,516  1,428,133,942 

1845  1,330,218,735  63,068,110  1,393,286,845  1,489,432,101 

1846  1,351,765,833  47,524,722  1,399,290,555  1,566,525,591 

1847  1,34?, 809, 354  29,578,096  1,372,387,450  1,629,678,089 

1848  1,207,298,489  560,657,201  1,767,955,690  1,770,960,740 

1849  1,256,843,803  174,835,162  1,431,678,965  1,646,304.442 

1850  1,296,545,965  135,076,506  1,431,622,471  1,472,637,238 

1851  1,273,274,104  87,326,671  1,360,600,775  1,461,329,644 

1852  1,336,212,588  151,132,396  1,487,^44,984  1,513,103,997 

1853  1,391,124,777  133,323,687  1,524,448,464  1,547,597,009 

1854  1,417,679,479  384,365,359  1,802,044,838  1,988,078,160 

1855  1,535,928,287  1,257,345,678  2,793,273,965  2,399,217,840 

1856  1,637,711,230  267,231,919  1,913,943,149  2,195,781,787 

Total.  32,846,595,495    4,662,838,157    37,500,433,052  88,977,651,355 

II  rSsulte,  entre  autres,  du  tableau  qui  prSc^de,  que  les  re- 

*  Le  projet  de  loi,  poriant  r^glement  d^finitif  du  budget  de  i'exereiee  1886, -li 
M  pr^sent^  an  Corps  I^gislatif  dans  la  stance  du  8  Kvrier  1889. 
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cettes  ordinaires  se  sont  accrues  de  299  millions  ou  de  30  p,  100 
entre  les  ann^es  1830-1843,  et  de  367.6  millions  oude  28  p.  100 
dans  les  quatorze  ann^es  suivautes,  soit  pour  T^poque  enti^re 
(27  ans)  de  la  somme  de  666,675,727  fr.  ou  de  68.6  p.  100;  que 
les  ressources  extraordinaires  s*61^vent  parfois  au  tiers  et  plus 
des  ressources  ordinaires  (ann^e  1831),  quelquefois  a  la  moiti6 
(ann^e  1848;,  ou  m6me  aux  4/o  (ann^e  1855),  et  que  pour  les  27 
anuses  r^unieselles  ont  ajout^plusde4,662  millions  ou  14.2  p.  100 
aux  recettes  ordinaires ;  que  n^anmoins,  sept  ann^es  seulement 
(1831,  1833,  1835,  1836,  1837,  1839  et  1855)  sur  vingt-sept  lais- 
sent  un  exc^dant  plus  ou  moins  r^el  de  recettes,  tandis  que  les 
autres  vingt  exercices  se  soldent  tons  avec  un  deficit,  dont  1^  mi- 
nimum (3,005,050  fr.)  se  rencontre  en  1848  et  dont  le  maximum 
(281,838,638  fr.)  appartient  a  Tann^e  1856.  Si,  pour  mieux  saisir 
la  marche  des  budgets  pour  des  espaces  de  temps  un  pen  plus 
longs,  on  divise  T^poque  enti^re  qui  nous  occupe  en  trois  p6- 
riodes  de  neuf  ans^  on  obtientles  moyennes  qui  suiTent(en  mil- 
lions de  francs) : 

&  i>4u      Ressources        Total  Depens^s  Excedant 

ueceties      exlraor-  des  ordinaires      d«  d^ 

orainaires.     diaaires.       retenus.      et  extraordin.  peases. 

periode  (1830-38).  9,162.9  777.7  9,940.6  10,014.8  74. « 
2*  (1839-47).  11,330.9      724.8       12,055.7      12,967.9  912.2 

3«     —     (1848-56).   12,352.8    3,160.3      15,513.1      15,994.9  481.8 

VoyenM  g^n^rale. .     1,216.5      172.7        1,389.2       1,443.6  64.4^ 

II  se  trouYe  done  que  les  recettes  ordinaires  se  sont  accrues : 

De  la  I'*  k  la  2"  periode  :  de  2.168.0  mUl.  o«  de  23.6  «/, 
—    2«  —  3*       —        1,021.7       —  9  '/o 

el  —    1"  —  3*       —        3,189.9       —  34.8 

Les  ressources  extraordinaires  ont 

DiiTiinu^  de  la  l'*  i  la  2*  periode :  de  52.9  mill,  oa  de  6.8  */o 
Etsesont)  ^  2*  —  3«  —  2,435.5  —  336.  "/o 
accrues   J    —  l'*  ^  $•       —      2,382.6       —  306.6 

L'ensemble  des  recettes  a  mpnt^  : 

Be  la  l'^  a  la  2*  pAriode:  de  2,115. i  mUl.  oa  de  21.2  «/o 
—  2«   ^  36        _       3,457.4       —  28.6 

_  3«       _       6,572.5       —       56.  •/• 
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Taudis  que  les  d^peuses  ordinaires  et  extraordiiiaires  se  sont 
accrues  : 

De  la      k  la  2^  p^riode  :  de  2,953.1  mill,  ou  de  29.5  % 

—  2*         3«       ^         3,027.0       —        23.3  7o 

—  if        3«       ^  5,980.1       —  59.7 

11  n'est  pas  sans  int^rtt  de  regarder  de  plus  pr^s  les  divers 
chapitres^  dont  se  composeut  les  budgets  r^sum^s  dans  le  tableau 
qui  pr^c^de  ainsi  que  les  augmentations  respectives  qu*ils  out 
subies*  En  choisissant  comme  point  de  comparaison  le  premier 
exercice  de  chacune  de  ces  trois  p^riodes  de  neuf  ans,  Ton  trouve 
que  le  rendement  des  contributions  directes,  de  330,7  millions 
en  1830,  a  mont6  a  301.9  millions  en  1839,  a  432.4  millions  en 
1848,  pour  arriver  en  1856  a  448.4  millions;  —  le  produit  des 
for^ts  et  de  la  p^cbe,  de  27.1  millions  en  1830,  a  mont6  en  1839 
a  31 .2  millions,  est  tomb^  en  1848  a  27.6  millions  et  remont^  en 
1856  a  36.8  millicHis;  — le  revenu  et  la  vente  des  domaines  out 
rapports  5,861,543  francs  en  1830,  6,062,269  francs  en  1839, 
5,249,280  francs  en  1848  et  17,135,137  francs  en  1856;  — les 
impdts  et  revenus  indirects,  ayant  rapports  en  1830  la  somme  de 
574.6  millions,  6tant  months  en  1839  a  661.9  millions,  sont  des- 
cendus  en  1848  a  683.7  millions,  pour  s*61eyer  en  1856  a 
1,033.4  millions;  — 1^  reveuus  et  produits  divers  ont  foumi 
32.8  millions  en  1830,  d2.7  millions  en  1839,  58.4  millions  en 
1848  et  102  millions  en  1856 ;  —  de  sorte  qu'en  comparant  le  pre- 
mier avec  le  dernier  exercice  (1830  et  1856)  de  F^poque  enti^rc, 
on  trouve  que  Tftugmentation  a  ^t^  pour  les 

Contributions,  directes,  de   1 17«673,378''^  oo  de  35.6 

Produits  des  for^ts  et  de  la  picbe. . .  9,736,544     —  35.9  r** 

Revenus  et  ventes  des  domaines.. ..  11,273,594     —  192.3  % 

Impots  et  revenus  indirects   458,795,890     »  79.9 

Revenus  et  produits  divers   69,196,321     —  2tl.4  *,„ 

Ensemble   666,675,727   ou  de  68.6 

Quant  aux  ressources  extraordinaires,  la  majeure  partie — 

2,445,880,035  fr.  ou  52.4  p.  100  du  total  —  est  fournie  par  les 

emprunts  en  rente.  Sur  cette  somme,  I'ann^e  1855  en  prend  a  elle 

seule  1,133,836,362  francs;  viennent  ensuite  Tannic  1831  avec 

280.3  millions,  Fannie  1848  avec  251  millions.  Faunae  1854  avec 

249.?  millions,  Fannie  1856  avec  152  millions,  Fannie  1843  avec 
•>        ,    r  " 
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108.1  millions,  le  reste  de  271.5  millions  se  rdpartissant  entre 
les  ann^es  1832,  1842,  1844,  1845,  1846,  1847,  1849  et  1850, 
tandis  que  les  douze  autres  ann^es  n*y  participent  pas  du  tout. 
Passant  sur  les  diyerses  ressources  moins  importantes,  nous  ne 
citerons  encore  que  celle  qui  conjsiste  dans  I'emploi  de  la  r^erve 
et  de  Tamortissement ,  soit  aux  besoins  g^n^raux  des  budgets , 
soit  aux  travaux  extraordinaires.  Durant  la  p^riode  comprise 
entre  1 830  et  1 847  ces  d6tournements  n'eurent  lieu  qu'en  cinq 
ann^es  et  pour  la  somme  totale  de  468,515,905  francs,  dont 
182.4  millions  out  6t^  employes  aux  besoins  g^n^raux des  budgets 
et  286.1  millions  aux  travaux  extraordinaires;  de  1848  a  1856 
par  centre,  les  fonds  de  la  reserve  et  de  Tamortissement,  d'une 
gomme  totale  de  834,451,037  francs,  ont  6t6  afifect^s  enti^rement 
et  exclusiyement  aux  besoins  g^n^raux  des  budgets. 

En  ^tablissant  les  mSmes  comparaisons  pour  les  divers  cbapi- 
tres  des  d^penses  ordinaires,  Ton  trouve  que  la  dette  publique 
qui  ne  r^clamait  que  349.9  millions  en  1830,  en  demaude 
352.7  millions  en  1839,  420.4  millions  en  1848  et  550.8  en  1856. 
Les  d^penses  des  minist^res  de  la  justice  et  des  cultes,  de  55.5  mil- 
lions en  1830,  s^^l^vent  a  56.1  millions  en  1839,  a  66.1  millions 
en  1848,  et  a  72.3  millions  en  1856.  Le  minist^re  des  affaires 
^trang^res  coiitait  8.9  millions  en  1830,  8.6  millions  en  1839, 
11  millions  en  1848  et  12.4  en  1856.  Le  ministdre  de  Tinstruction 
publique  co(^tait  2.3  millions  en  1830,  14.8  millions  en  1839, 
18.3  millions  en  1848  et  19.9  millions  en  1856.  Le  minist^re  de 
rint^rieur  d6pensait  57.4  millions  en  1830,  93.4  millions  en  1839, 
154.9  millions  en  1848  et  151  millions  en  1856.  Le  minist^rc  de 
Tagriculture  et  du  commerce  et  le  minist^re  des  travaux  publics, 
r^unis  depuis  1853,  avaient  cout6  ensemble  65.2  millions  en 
1830,  68.8  millions  en  1839,  112.5  millions  en  1848  et  85.6  mil- 
lions en  1856;  il  convient  pourtant  d'ajouter  les  fortes  sommes 
que  ces  deux  minist^res  r^clamaient  pour  des  travaux  extraordi- 
naires et  qui  se  sent  61ev^es  ensemble  a  136.5  millions  dans  les 
ann^es  1833  a  1838,  a  820.4  millions  dans  les  ann^es  1839  a 
1847  et  a  711.3  millions  dans  les  ann^es  1848  a  1856.  Le  minis- 
t^re  de  la  guerre  a  r^clam^  pour  les  d^penses  ordinaires  de  son 
d^partement  233.6  millions  en  1830,  281.1  millions  en  1839, 
408,1  millions     1848  et  693*2  en  1856.  Le  roinist^re  de  la  ma- 

6. 
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me  a  YU  ses  d^penses  ordinaires  B*abai&ser  de  90.4  miUions  en 
1830  a  79.5  millions  en  1839  et  remonter  a  127.7  millions  en 
1848,  a  220.2  millions  en  1856.  Le  minist^re  des  finances  enfin 
demandait  21.8  millions  en  1830  et  22.2  millions  en  1839 » 
pour  monter  en  1848  a  28.8  millions,  et  redesceudre  en  1856  a 
24.6  millions.  En  laissant  dec6t61es  cbapitres  accessoires  des 
d^penses  e^traordinaireset  les  d^penscs  n^cessit^  par  les  tra-r 
Taux  extraordinaireSa  Ton  trouve  que  de  1830  a  1856  les  d^peasea 
ont  augment^  pour 

La  dette  pablique  d«   100,884,988* oude  57.4 

1^  minisUre  de  U  justice  et  des  oiltes   i  6,888,093    —     80.4  % 

—  des  affaires  arangeres   3,494,831    —  39. 

—  de  inastruction  publique   17,607,594    —    779.8  % 

—  de  l^intdrieur   93,598,484   ^    103.1  % 

—  de  I'agriculture,  du  commerce  et  des 

travanx  pablics   20,381,691    —  31.S 

_       de  U  guerre   459,539,775    —  190.7 

—  de  lamariae.   129,796,492   -r  143.0 

—  des  finances   2,797,236    —     12.7  «>/, 

Soit  pour  oes  dix  chapitres  des  budgets,  de  la 

do   944,939,133  on  de  106.7  •/<» 


U.^COMPTE  PROYISOIMB  BU  BUDGET  DE  L*EXSR€1CE  1857. 


La  loi  de  finances  du  14  juillet  1856  et  le  d^ret  de  repartition 
du  29  noyembre  suivant  ont  fix^  les  recettes  de  cet  exercice  a 
l,709,874,512francs  et  lesd^penses  a  1,698,904,664  francs,  soit 
un  exc^dant  presume  de  recettes  de  10,969,848  &ancs.  Les  re* 
cettes  se  sont  augment^es  des  fonds  rest^s  disponibles  sur  le  ser- 
yice  d^partemeutal  et  sur  divers  services  sp^ciaux  k  la  cl6ture 
desexercices  1855  (6,302,450  fr.  71  c.)etl856  (7,499,512  fr.  17  c), 
(ensemble  13,801,962  fr.  88  c),  et  de  la  plus-value  de 
33,383,130  fr.  99  c.  que  pr^sentent,  comparativement  aux  provi- 
sions, les  ressources  rOaUsOes  pour  le  service  dOpartemental  et 
pour  divers  services  spOciaux;  de  sorte  que  les  recettes  affectOea 
lOgislativement  au  budget  de  Fexercice  1857  se  sont  OlevOes  4 
1,757,059,605  fr.  87  c.  Mais  taudis  que  les  ressources  (a  part 
les  fonds  restOs  disponibles  sur  les  deux  exercices  prOc^ents ) 
Otaient  prOsumOes  ne  devoir  s'Olever  qu'a  1,743.3  millions  £r.,  les 
droits  et  produits  constates  a  la  chSfge  des  redevables  de  r£tat 
se  montent  en  r^litO  a  1,813,694,522  fr.  78      sur  lesquels 
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pourtant  117,101,564  fr.  34  c.  restaient  encore  k  recouvrer  au 
31  d^cembre  1857.  D'autre  part,  les  credits  ouverts  par  laloi  du 
14  juillet  1856  et  par  le  d^cretdu  28  noyembre  1856,  et  port^sa 
1,698,904,664  francs,  se  sont  accrus  de:  47,185,093  fr.87  c, 
proyenant  des  credits  relatifs  aux  seryices  d^partementaux  et 
aux  seryices  sp^cianx;  de  86,575,027  fir.  68  c.  accord^s  par  des 
lois  sp^ciales  rendues  post^rieuremeut  au  yote  du  budget;  de 
46,887,341  fr.  22  c.  accord^s  par  diyers  d^crets  imp^riaux,  dont 
la  r^guUrisation  a  6i6  prononc^e  dans  la  loi  gda^rale  des  credits 
suppl^mentaires  en  date  da  18  mars  1858;  de  25,238,228  fr.  45  c, 
accord^s  par  des  d^crets  sp^ciaux  i  r^olariser  ult^rieurement; 
enfm  dela  somme  de  8,300,716  fr.  68  c.  proyenant  de  Vapure- 
xnent  des  exercices  clos;  de  sorte  que  le  total  des  er^its  accor- 
d^s  pour  Texercice  1857  s'^leyait  a  1,913,091,071  fr.  90  c.  II 
serait  done  rest^  sur  les  pr^yisiona  de  recettes,  ne  montant 
qu*a  1,757,059,605  fr.  87  c.,  un  exc^dant  de  d^penses  de 
156,031,466  fr.  03  c.  Mais  les  recettes  qui  proyiennent  des  droits 
constates,  ayant  exc^^  de  70.4  millions  T^yaluation  faite  par  la 
loi  de  finances,  Texc^antde d^penses  se  rMuiraita  85.6  millions; 
d'autre  part,  Texc^ant  de  recette  de  Tannic  1856,  qui  proyient 
principalement  des  recouyrements  effectu^s  pendant  son  cours 
sur  Femprunt  de  750  millions,  doit  6tre  transports  au  budget  de 
1857.  Get  excSdant  Staut  de  112,217,486  fr.  76  c,  le  budget  de 
1857  paralt  deyoir  se  solder  ayec  un  excSdant  de  26,61 4,5H  fr. 


Les  deux  tableaux  qui  suiyent  rSsument  pour  les  cbapitres 
principaux  les  comptes  proyisoires  des  recettes  et  des  dSpenses 
en  les  comparant  ayec  les  Syaluations  budgStaires : 


42  c. 


i.  RScapUukUion  gMrale  de$  Recettes, 


des  de 


PRODUITS  ET  REyENUS. 


Becettes.         TExercice  188T. 


Rettowreet  ordinairei. 

Contributions  directeg  

Produits  deftdomaines  


451,425,826  456,012,508 
15,289,046  21,707,605 
25,942,500  38,261,374 


fr.  fr. 


des  for^ts  et  de  la  p^ehe 


Imp6t8  et  rerenus  indirects  : 

Enregistrement  et  timbre  

Douanei  et  seis  '  


338,553,000  345,981,619 
231,716,000  221,211,221 


A  reporter  i 


1,062,926,372  1,083,174,327 
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Report   1,062,9J6,372  1,083,174,327 

Contribations  indirectes                             404,481,000  442,882,609 

 Produits  des  po&tes                         56,259,000  S6,149,165 

Divers  revenus  : 

Produits  ^Tentuels  affectes  au  service  d^- 

partemental                                          37,333,273  37,333,273 

Produits  et  revenus  de  I'Alg^rie                     18,470,000  18,779,366 

Retenues  et  autres  produits  affectes  au  ser- 
vice des  pensions  civiles                           12,239,000  10,745,135 

Produits  de  la  reserve  de  i*amortissement.       115,200,545  114,778,350 

—      divers                                           35.218,166  48,726,012 

R€tiource$  exlraordinairet                         1,129,2 86  1,129,286 

Ensemble   1,743,247,692  1,813,694,521 

Fonds  report^s  des  exercices  1855  et  1856        13,801,963  13,801,963 

Totaux   1,757,059,605  1,827,496,486~ 

Exc^dant  de  recette  du  budget  de  1856   112,217,486 

Total  des  ressourees  de  Texercice  1857   1,939,713,972 

a.  Recapitulation  generals  des  defenses. 

Credits  accordes 

par  le  budget         Pa.pm-„i,  Depeiwes 

Ministeres  et  services.                    primitif             rayemenw  probables  dtt 

et  par  des  Ioi«         effectacs.  l^exercice  tH7« 
speciales. 

Service  ordinaire.                       fr,            ♦    fr,  fp. 

Ministere  d'etat                            9,510,918        7,560,574  9,510,918 

—  de  la  justice                         27,474,044       25,018,198  27,114,043 

—  des  affaires  clrangeres...       11,096,054        8,523,976  11,309,005 
Hinistere  de  I'interieur  i 

Service  general                           49,699,031       41,833,902  70,358,144 

—    departemental                  134,264,169       97,132,555  134,264,170 

Hinistere  des  finances : 

Dettepublique                           521,678,665     458,880,311  521,137,620 

Dotations                                   40,171,080       34,894,500  40,171,080 

Service  general                            24,146,473       21,387,958  24,216,506 

Frais  de  r^gie ,  de  perception  et 
d^exploitation  des  iinp6ls  et 

revenus                                179,276,044     156,259,178  176,563,475 

Remboursements  et  restitutions , 
non-valeurs,  primes  et  es- 

comptes                                121,449,302     100,032,477  125,167,698 

Hinistere  de  la  guerre                 427,909,730     376,549,204  427,909,730 

— •  de  la  marine  et  des  colo- 
nies                                140,387,013     109,511,867  140,387,012 

Hinistere  de  Tinstruction  pu- 
blique  et  des  cultes  : 

Instruction  publique                      20,625,150       15,077,332  *  20,925,151 

Cultes                                       47,158,974       34,684,134  47,150,678 

Hinistere  de  I'agriculture ,  du 

commerce,  etc                   90,536,573       72,614,713  90,541,379 

Totaox                       1,845,383,220  1,559,960,879  1,843,762,610 
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Travaux  exlraordinairet.  fr.  fr.  fr. 

llinistire  d*£ut   4,192,000  2,038,996  4,157,000 

—  del&marine   5,047,152  4,293,203  5,047,152 

—  de  ^agriculture ,  du  com- 

merce, etc   58,468,698       43,130,754  58,468,699 

Tolaux   67,707,851       49,462,953  67,672,851 

Total  general   1,913,091,071  1,609,423,832  1,913,399,461 

La  situation  g^n^rale  de  radministration  des  finances  du 
janvier  4858  se  pr^sente  comme  suit  : 

Taleurs  de  caisse  et  de  portefeuille  exislanl  chez  Ics  coinptables  des  finances* 
Caissier  payeur  central  do  Tresor  public  : 

Valeors  existant  au  Tresor   1 12,020,058"'01« 

Numeraire  en  dep6t  a  la  Banqae. . .       50,408,328  65 

ReccTcurs  generaux   27,911,134  86 

Rece^eurs  des  imp6ts  et  revenus  indi- 

recU   13,881,433  11 

Payeurs  du  Tresor   3,174,214  75 

Comptables  en  Alg^rie   28,996,086  67 

Tr^soriers  payeurs  des  colonies   20,523,376  94 

Directeurs  de  la  fabrication  des  mon- 

naies: 

Numeraire   1,987,281  57 

Matieres  k  fabriquer   5,279,376  97 

Fonds  en  route   41,372,861  07  305,554,152fr60« 

Cr^aaces  actives : 

ATances  pour  divers  services   5,813,661  35 

Mances  administratives   1,917,071  37 

Debets  de  comptables  et  cr^ances  liti- 

gieuses   1,746,487  10 

Compte  k  rcgler  entre  le  Tresor  public 

et  i'ancien  tresor  de  la  couronne. .     3,498,847  52        12,976,067  34 

Total  de  ractif   318,530,219  94 

Le  passif  se  compose  ainsi  qu*il  suit : 

Bona  du  Tresor  remis  k  la  caisse  d*amor- 

tissement   58,234,909  64 

Rons  de  garautie  remis  aux  comptoirs 

d'escompte   5,867,200  t 

BflfeUapayer   430,527,571  46       494,629,68!  10 

Cr^ances  passives : 

Fonds  des  correspondants  du  Tresor.  418,715,615  57 
—             —           des  comp- 
tables des  finances   19,884,879  12 

Fonds  particuliers  des  receveurs  ge- 
neraux  67,743,407  68 

Fonds  particuliers  de  divers  compta- 

  845,906  71       507,189,809  08 

Total  des  efiets  a  payer  et  des  cr^ances  passives. .    1,001,819,490  18 
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A  cette  somme,  il  est  n^cessaire  d'ajonter  ceUe  de 
225,277,603  fr/87  cent.,  dont  les  receltes,  r6alis6es  ou  consta- 
t^es  sur  les  budgets  des  exercices  qonrants  et  sur  les  services 
sj^^ciaux,  excMent,  au  Janvier  1858,  les  payements  applica* 
bles  aux  mdmes  services,  savoir  : 


Budgets  des  eierciees  1857  et  1858  (application  faite  de 

Texo^aBt  dereoette  de  I'exercice  1856,  proTenaatdei 

empruDts)   208,214,456  91 

Seryices  sp^aux   17,063,146  96 

Total  du  passif  de  Padministration  des  fioancea. . .    1,227,097,094  0!^ 
Ce  dernier  r^sultat,  rapproch^  du  total  de  Tactif,  qui 
n'estquede   318,530,219  94 


225,277,603  87 


fait  ressortir  un  exc^dant  de  passif  de  la  somme  de   908,566,874  11 


La  somme  de  908,566,874  francs  11  centimes  represents  le 
montant  des  d^couverts  et  avances  duTr^sor  au  l^'janvier  1858, 
savoir : 


B^ouTerts  des  budgets  ant^ieurs  It  1 852  : 

BudgeU  aat^rleursi  1848   292,543,003  18 

Budgets  de  1848  a  1851    359,374,163  89 

D^couvert  du  budget 

dePexercice  1852.  25,759,013  54 
Remboursements  de 

capitaux  de  rentes 

5  «/o  ( D^ret  du 

14  mars  1852)...  78,687,372  49  ^04,446,386  03 

D^contertdubndgetdePexercioe  1853.  23,148,545  53 

—        1854.  186,033,322  74 

^313,628,254  30 

A  d6dnire  :  Produit  de  la  consolidation 
en  rentes  3  "/o,  des  fonds  disponi- 
bles  de  la  Dotation  de  Tarm^e  (Lol 

du  19  juin  1857)   56,978,547  26       256,649,707  04 

Total,  au  fjanvifer  1858,  des d^ouverts  et  avances 
du  Tr6sor  sur  le  seryice  des  budgets  r^gUs  d^fi- 
nitiTement   908,566,874  11 


II  ne  sera  pas  sans  int^r^t  de  comparer  la  situation  financi^re 
du  !«'  janvier  1858  avec  celle  qu*ont  laiss^e,  a  chaque  fin  d*an- 
n^e,  les  budgets  des  exercices  ant^rieurs.  On  trouvera  les  ele- 
ments de  cette  comparaison  dans  le  tableau  qui  suit  et  qui  pre- 
sente  le 
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l?fiKimtf  de  PAei^  vl  dv  Pattif  tMs  du  Ttisor  public  au  1*r  jahvter 
dei  annees  m\  d  4  m. 

PAUIF8. 


dctcoropUbles: 


•ont 
«rr£t<&e8. 


ACTin 

Eneaisse  DdeouverU 
et 

Avaneas 

da 
Tresor. 


de  Prance 
creances 
actWes. 

lerJi!tT.        fr.  ftr. 

1831  132,792,838  160,431,263 

1832  107,846,942  223,299,285 

1833  103,341,737  264,084,669 

1834  101,390,376  272,146,090 

1835  123,548,449  281,525,130 

1836  103,300,944  311,201,786 

1837  158,344,274  337,475,567 

1838  211,383,153  259,169,983 

1839  276,039,505  277,707,605 

1840  278,430,580  256,010,176 

1841  215,797,902  256,028,250 

1842  219,840,855  394,038,579 

1843  266,899,789  326,926,951 

1844  225,493,690  400,893,579 

1845  265,085,173  498,916,445 

1846  252,362,728  398,220,790 

1847  219,404,969  487,291,713 

1848  214,946,223  580,044,176 

1849  267,956,733  227,656,362 

1850  294,217,358  321,627,619 

1851  269,195,303  508,776,935 

1852  191,828,084  551,123,764 


ToUl  4^al 


Passif. 


Dette  flotUnte 
du 
Tresor. 


Bttdgela 
et 

Services 
ap^ciaax. 


fr.  fr.  tr, 

293,224,100  252,921,132  40,302,968 
331,146,227  311,502,482  19,643,745 
367,426,406  356,001,185  11,425,221 
373,536,466  365,980,255  7,556,211 
405,073,579  381,540,418  23,533,161 
414,502,730  311,874,696  102,628,034 
495,819,841  315,134,883  180,684,958 
470,553,136  217,004,449  253,548,687 
553,747,110  230,956,517  322,790,593 
534,440,756  224,363,784  310,076,972 
471,826,152  261,027,340  210,798,812 
613,879,434  417,739,349  196,140,085 
593,826,740  456,487,965  137,338,775 
62«, 387,269  518,664,709  107,722,560 
764,001,618  604,898.146  159,103,472 
650,583,518  428,461,619  222,121,899 
706,696,682  458,377,664  248,319,018 
794,990,399  630,793,610  164,196,789 
495,613,095  318,163,502  177,449,593 
615,844,977  539,613,718  76,231,259 
777,972,238  592,406,316  185,565,922 


742,951,848  614,980,562  127,971,286 

1853  376,685,305  651,893,143  1,028,578,448  802,164,379  226,414,069 

1854  297,513,897  756,198,710  1,053,712,607  754,714,328  298,998,279 

1855  235,975,692  779,443,311  1,015,419,003  881,849,378  133,569,625 

1856  ^61,875,066  965,511,449  1,227,386,515  785,568,094  441,818,421 

1857  272,220,328  965,532,754  1,237,753,082  895,821,625  341,931,457 

1858  271,952,446  908,566,874  1,180,519,320  860,784,906  319,734,414 

III.  —  BODGET  DE  1858. 

Nous  r^seryant  de  trailer  de  ce  budget  avec  plus  de  develop- 
pement  dans  VAnnuaire  prochain,  quand  aura  paru  le  compte 
proTisoire  de  Texercice  qui  rient  de  finir,  nous  nous  bornerons 
pour  cettefois  ^quelques  indications  sommaires. 

La  loi  du  23  juin  1857  a  ainsi  6valu^  les  bases  du  budget  de 
Texercice  1858  : 

Becettes  Charges 
Budget  tota].         et  d^penses         et  ressourcea 
d'ordre.  de  TBtat. 

Wpcniesord.  etextraord...  1,717.156,190'^  545,664,392*  l,171,491,798«f 
Yoieietmoyeniord.et  extra.  1,737,115,171    545,664,392  1,191,450,179 
Bxo^dant  del  recettes   19,958,981  —  19,958,981 
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JOjyis^  en  service  ordinaire  et  seryice  extraordinaire,  le  budget 
total  donne  les  r^sultats  suivants  : 

Senriee 

ordinaire.         exiraordin  aire . 

D^penses   1,697,556.190'^  19,600,000" 

Recettes   1,735,985,885  1,129,286 

Excedant  de  recettes   38,429,695  — 

Exc^ant  de  depenses   »  18,470,714 


19,958,981" 

Voici  le  r^sum^  sommaire  des  d^penses  et  des  recettes  pr^sii- 
mto  du  budget  total  de  1858. 

Besume  sommaire. 
Defenses. 

1.  Detle  publique   522,881,126'' 

2.  Dotation   39,430,316 

3.  Services  des  mlnist^res   838,030,057 

4.  Frais  de  r^gie  d«s  inip6ts   187,522,934 

5.  Rerobourseroeats  et  reslitutidos   109,532,063 

Total  da  service  ordinaire  1,697, 396,4 9« 

Travaux  extraordinaires   19,593,000 

Total  g^n^ral  des  d^penses   1,716,989,396 

Recettes, 

1.  Contribations  directes   445,536.063 

2.  Enregistrenient,  timbre  et  domaines. . . .  350,023,396 

3.  Produits  des  fordts  et  de  la  pftche   36,959,500 

4.  Douanes  et  sels   217,874,000 

5.  Contributions  indirectes   424,016,000 

6.  Produits  des  postes   56,559,000 

7.  Divers  revenus   169,893,738 

8.  Produits  divers   35,124,188 

Total  des  voies  et  moyens  ordinsires. . . .  1,735,985,885 
Ressources  extraordinaires   1,129,286 

Total  general  des  recettes   1,737,115.171 

Voici,  d'autre  part,  le  rendement  effectif  des  imp6ts  et  revenus 
indirects  en  1858,  compart  avec  le  rendement  de  I'exercice  pr^- 
cedent  : 

Produits  des  irapAls  indirects         Vw'S' igg*?' 
Designation  des  .inp6t«.  des  annees  +  Augmentation. 

1858.  1867.  -Diminution. 

Droits d'enregistrement,  de  gref-  fr.  fr.  fr. 

fe,  d»hypotheques,  etc   286,347,000     283,735,000  -f  2,612,000 

Droit  de  timbre   52,983,000      54,590,000  —  1,607,000 
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(  C^i^ales   650,000  1,233,000  »  583,000 

Zli  }  Marchandiscs diverse*.  107,113,000  115,217,000  —  8,104,000 

■gSl)  Sucres  des  col.  frang.  51,981,000  36,953,000  +15,028,000 

{  Sucres  elrangers   22,871.000  29,810,000  —  6,939,000 

Droits  de  douanes  a  Texporta- 

tion   3,796,000  1,802,000  +  1,994,000 

Droits  de  naTigation   3,794,000  4,147,000  —  353,000 

Droits  et  produits  divers  de  doua- 
nes  3,513,000  2,442,000  +  1,071,000 

Taxe  de  eonsommation  des  sets 
perdue  dans  le  rayon  des 

douanes   27,823,000  29,584,000  —  1,761,000 

Droits  sur  les  boissoQS   165,832,000  152,899,000  +12,933,000 

Taxedeconsommat.  des  sels  per- 
due hors  du  rayon  des  douanes,  7,752,000  7,538,000  +  214,000 

Droit  de  fabrication  sor  les  su- 
cres indigenes   63,871,000  41,577,000  +22,294,000 

Droits  divers  et  recettes  a  diffe> 

rents  litres   49,962,000  51,849,000  —  1,887,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  177,273,000  173,268,000  +  4,005,000 

Produitde  laventedespoudres.  10,013,000  11,254,000  ^  1,241,000 

Produit  de  la  taxe  des  iettres. .  53,036,000  52,004,000  +  1,032,000 

Droit  de  2  p.  100  sur  les  envois 

d'argent   1,625,000  1,664,000  39,000 

Produit  des  places  dans  les 

malles-poste   »  15,000  —  15,000 

Droit  de  transit  des  correspon- 

dances  ^traogeres   1,469,000  1,108,000  +  361,000 

Recettes  diverses   24,009  24,000  * 

1,091,728,000  1,052,713,000  +39,015,000 

Nods  y  ajoutons,  pour  rimp6t  direct,  la  situation  des  recouvre- 
ments  effectu^s  pendant  Vann^e  i858  (en  millions  de  francs)  : 

Total  ,  , 

desrtieouvre-    Recouvre-      „.JIa»-i  »..  Montant 

I'annee      lae^  eo  1857.       '^S''''*  rdles- 
1858. 

ReoouTrenMints  fails  jusqu^ao  31  d^ 
cembre  1858. 

Exercicel857   15.  1        440.  1      455.  1       455.  5 

Exercice  1858   449.  1  ■         449.  1       463.  5 

Nous  terminons  le  chapitre  des  budgets  par  le  r^sum6  du  bud- 
get provisoire  de  1859  : 

Cfaarg;es  Becetlea 
et  ReMources  et  Bndget  total, 

de  PEtat.  Depenses  dVdre. 

D^penses  ord.  et  exlraord.  1,236,455,807  529,625,076  1,766,080,877 
y  oies  et  moyens  ordinaires 

et  extraordinaires  . . . .    1,244,294,044     529,625,070  1,773,919,114 

Divis6  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire,  le  budget 
total  donne  les  r^sultats  suivants  : 

7 
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^  Ordinaire.  Bxtrtordiuire. 

D^penies   1,735,707,544  30,373,333 

Hecettes   1,772,585,751  1,333,363 


Rxc^dant  des  recettes. . . .         36,878,207  • 
Exc^dant  des  depenses.. .  »  2^,039,970 

Sur  les  d^penses  extraordinaires  prenaient  :  le  minist^re 
d'fitat  2,440,000;  le  ministere  destravaux  publics  27,933,333  fr. 
Voici  le  r6sum6  des  depenses  par  ministere; 


Charges  de  TEtat.  Depenses  d'ordre.  Budget  total. 

Ministere  d'^lat                        12,709,400  i  12,709,400 

—  dc  la  justice                28,353,270  »  28,353,270 

—  des  affaires  etrang. .      10,470,600  ■  10,470,600 
derintirieur               42,715,618  107,758,200  150,473,818 

—  des  finances   493,853,332  409,446,897  903,300,229 

—  de  la  guerre   351,125,706  2,916,314  354,042,020 

delamarioe   140,395,879  152,659  140,548,538 

—  des  culles  et  inst.  p.      62,098,536  5,925.000  68,023,536 

—  de  I'agric.  et  comm.      94,733,466  3,426,000  98,159,466 


Quant  aux  recettes  par  cbapitres  principaux,  elles  se  classent 
comme  suit  : 

1.  Contributions  directes. 


Contribution  fonciire   279,347,660 

—  personnelle  et  mobiiiere   68,968,207 

—  des  portes  et  fes^tres   42,562,992 

—  des  patentes   68,703,629 

—  de  premier  aTcrtissement   910,000 


460,492,488 

II.  EnregiBtrementf  timbre  et  domaines. 


Droits  d^enregistrement,  de  greffe,  d*hypotheque  et  divers   269,667,000 

Droit  de  timbre   52,400,000 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines   14,351,000 

Prix  de  vente  d*objets  mobiliers  provenant  des  ministeres   5,162,500 

Produits  d'^tablissements  sp^eiaux  regis  on  affermes  par  T^tat..  1,499,896 

353,080,396 

111.  Produits  des  fori  Is  et  de  la  piche, 

Produits  des  coupes  de  bois   32,535,500 

—     diTcrs  et  droits  de  p6che   3,399,000 

Contributions  des  communes  et  ^tablissements  publics  pour  frais 

de  r^gie  de  leurs  bois   1,025,000 

36,959,500 
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IV.  Douanes  et  seU,  * 

Droits  de  douane  k  I'importation  : 

Harcbaodises  diTeraes   124,801,000 

Sacres  eoloniaax   44,551,000 

—    strangers   27,438,000 

Droits  de  douane  li  Pexportation   1 ,704,000 

—  de  navigation   3,887,000 

—  et  prodoits  divers  de  donanes   3,109,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perdue  dans  le  rayon  des  douanes.  29,402,000 


234,892,000 

V.  Contrihutiont  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons   152,534,000 

Taxe  de  eonsommatton  des  sels  pergae  hors  du  rayon  des  douanes.  7,681,000 

Droits  de  fabrieatioa  sor  les  sueres  indigtoes   47,762,000 

—  divers  et  receites  li  differents litres   53,003,000 

Produit  de  la  vente  des  tabaes   183,000,000 

—  —      des  poudres  a  feu   11,724,000 

455,704,000 

VI.  Produit  des  pastes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres   52,998,000 

Droit  de  2  Vo  "ur  les  envois  d'argent  «...  1, 666, 000 

—  de  transit  des  correspondances  ^trangeres   2,284,000 

Recettes  diverse*   327,000 

67,215,000 

VII.  Divers  revenus. 

Prodoits  ^entuels  affeet^s  ao  service  d^partemental   1 6,300,000 

—  et  revenos  de  1'  Alg^rie   2  0 , 9  5  0 , 000 

Recettes  et  autres  produits  afTectds  au  service  des  pensions  civiles.  12,589,000 

Produit  de  la  reserve  de  Tamortissement   83,686,262 

133,525,262 

VIII.  Produits  divers, 

Taxe  annnelle  sur  les  biens  de  mainmorte   3,200  000 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines   1 ,050,000 

Droits  de  verification  de  poids  et  mesures   1,430  000 

Produits  sur  les  rentes  de  I'Inde   {  050  000 

—  de  la  taxe  des  brevets  d*invention   950  000 

Autres  produits   33,037,105 

40,717,195 

Ressources  extraordinaires. 

cmpMiue  da  chem..  d«  fer)  d„  Rhj^e  41.  toi«   jJij" 

1,333,363 
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III.  Dette  et  AmolrtlMcnient. 

A.  —  Dette  publique. 

1 .  La  dette  publique  de  la  France,  dans  son  organisation  ac- 
tuelle,  remonte  a  la  loi  du  24  aoilt  1793  qui  a  ct66  le  Grand- 
LiTre;  la  rente  integrate  susceptible  d*6tre  inscrite  au  Grand- 
Livre  devait  s'^lever  a  174,716,000  francs.  La  consolidation  du 
tiers  op^r^e  en  vertu  de  la  loi  du  9  vend^miaire  an  VI  ( liquida- 
tion Ramel)  et  les  diverses  annulations  de  rentes  recues  en  paye- 
ment  de  domaines  nationaux ,  on  confisqu^es  sur  les  ^migr^s  et 
les  mainmortables,  etc.,  ont  r^duit  les  rentes  inscrites,  vers  la 
fm  du  dix-huiti6me  si^cle,  a    40,216,000  fr. 

2.  Du  Janvier  1800  jusqu'a  la  fin  de  Tempire  avril  1814), 
la  dette  publique  s'est  accrue  de  Ta  somme  de  23,091,637  francs. 
Get  accroissement  se  decompose  comme  suit :  dette, des  pays 
r^unis  a  la  France  6,086,000  francs;  —  creation  de  rentes  pour 
le  payement  de  I'arri^r^ ,  soit  :  arri^r^  ant^rieur  a  Tan  V  : 
5,663,000  francs;  arri^r^  de  Tan  V  a  Tan  IX  :  4,591,000  francs; 
arri^r^  de  I'an  X  a  Tannic  1809  :  1  million;  ensemble  = 
11,254,000;  —  creation  de  rentes  pour  les  services  couranls, 
dont  au  profit  de  la  caisse  de  I'amortissement  en  ^change  de 
bons  :  5  millions;  au  profit  des  domaines  extraordinaires  en 
^change  de  valours,  750,000;  pour  divers  motifs  et  appoints 
negliges :  1 ,637 ;  ensemble=5,751 ,637 ; — de  sorte  que  la  dette,  au 
commencement  de  la  Restauration ,  c*est-a-dire  le  1*' avril  1814 , 
se  trouvait  6tre  mont^e  a   63,307,637  francs. 

3.  Les  accroissements  de  la  dette  ^taient  bien  plus  nombreux 
et  plus  considerables  durant  la  Restauration.  Appartiennent  a 
cette  ^poque  :  les  rentes  cr^^es  (par  les  lois  des  23  septembre 
et  21  d^cembre  1814,  du  28  avril  1816,  etc.)  pour  le  payement 
des  dettes  arri^r^es  et  se  montant  a  35,622,768;  —  pour  I'acquit 
des  contributions  et  charges  de  guerre ,  et  se  moutaut 
k  43,185,199  francs;  —  pour  couvrir  Tinsufiisance  des  budgets : 
59,974,950  francs ;  —  pour  op^rer  la  conversion  facultative  au- 
toris^e  par  la  loi  du  mai  1825  :  25,493,799;  —  pour  I'in- 
demnite  accord^e  aux  6migr6s  et  aux  anciens  propri^taires  d^pos- 
s6d6s  (loi  du  27  avril  1825):  25,995,310;  soit  ensemble,  cr^a- 
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tion  de  rentes  pendant  la  Restauration  pour  la  somme  de 
190,272,026  francs.  Par  centre,  la  loi  d^ja  cit^e  du  mai  1825 
a  annuls  par  la  conversion  la  somme  de  31,723,956  francs;  on  a 
annuls,  en  outre,  diverses  rentes  ayant  fait  retour  a  Tfitat  et  se 
montant  a  3,454,433  francs,  et  pour  16,020,094  francs  de  rentes 
appartenant  k  la  caisse  d'amortissement,  soit  ensemble  :  rentes 
annul^es  pour  51,198,483  francs.  De  sorte  que  I'augmention 
r^elle  durantla  Restauration  dtait  de  139,073,543  francs,  ce  qui, 
ajout6  au  montant  de  la  rente  (63.3  millions)  que  la  Restaura- 
tion avait  trouv^e  devant  elle  le      aTril  1814,  T^levait  kU  fin 

de  ce  rfegne,  soit  le  1«'  hott  i  830,  k   202,381,180  francs. 

4.  Les  accroissements  g^n^raux,  ainsi  que  les  annulations  de 
rentes,  out  eu  beaucoup  moins  d'importance  sous  le  gouyemement 
de  Juillet.  Les  rentes  cr^^es  pour  le  service  de  divers  emprunts 
(de  1830  a  1847)  se  sont  ^lev^es  a  31,158,734 francs,  auxquels 
les  rentes  remises  a  la  caisse  des  d^pOts  et  consignatibns  pour  la 
consolidation  des  fondsdes  caisses  d'^pargne(1837  et  1845)ajou- 
taient  8,092,647  francs,  et  les  rentes  diverses  424  francs,  tandis 
que  les  annulations  diverses  retrancbaient  876,066  francs ;  Tac- 
croissement  a  ainsi  6X6  de  38,375,739  francs.  Le^s  racbats  faits  par 
la  caisse  d'amortissement  jusqu'au  l^^'  mars  1848  r^duisaient  par 
centre  la  rente  active  de  26,098,472  francs,  de  sorte  queTaccrois- 
sement  en  rentes  actives  durant  toute  cette  ^poque  n*aurait  6X6 
que  de  12,277,267  francs.  Mais  les  rentes  cr^ees  ou  transferees 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  qui  avaient  6X6  de 
37,813,080  francs  k  la  fin  de  la  Restauration,  s'accroissaient  dela 
somme  susmentionnee  de  26,098,472  francs  provenant  des  racbats 
faits  par  cette  caisse,  etde  35,530,347  francs  provenant  dela  con- 
solidation des  reserves  de  I'amortissement  (loi  du  10  juin  1833), 
tandis  que  les  annulations  de  rentes  appartenant  a  la  caisse  d'a- 
mortissement (loi  des  27  et  28  juin  1833)  ne  s'eievaient  qu'a 
32  millions;  de  sorte  que  cette  cat^gorie  de  rentes  s'accroissait 
de  29,628,819  francs,  soit  avec  la  somme  de  12,277,267  francs, 
dont  se  sont  accrues  les  rentes  actives,  un  accroissement  tofal 
pour  la  p^riode  comprise  entre  1830  et  1848  de  41,906,086  francs; 
ce  qui,  ajoute  a  la  somme  de  rentes  existante  au  l'^'  aott  1830^ 
eievait  le  total  des  rentes  a  la  fin  da  gouvemeipent  de  Juillet, 
soit  le  !«'  mars  1848,  A   244,287,266  francs. 
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5.  Le  goavemement  proyisoire,  a  peine  install^,  augmisntait 
la  rente  active  (d^crets  des  9  mars,  7  et  24  juillet  1848)  par  des 
empmnts,  de  la  Bomme  de  14,935,387  francs.  La  consolidation 
des  livrets  des  caisses  d'^pargne  et  de  la  dette  flottante  du  Tr^sor 
(d^cret  du  7  juillet  1848)  y  ajoutait  une  nouyelle  somme  de 
35,774,513  francs,  en  outre  des  1,500  francs,  provenant  du  credit 
r^serv^  pour  la  liquidation  des  caisses  d'^pargne.  Yenaient  en- 
suite  :  le  rachat  du  cbemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  (d^cret  du 
17  aoftt  1848)  avec  une  rente  de  6,817,348  francs  et  Findemnit^ 
coloniale  (loi  des  30  ayril  i849  et  30  juillet  1850)  avec  6  mil- 
lions de  rente,  —  ce  qui  constituait  un  accroissement  de 
63,528,748  francs,  que  des  annulations  diverses  r^uisaient  de 
8,584,698  francs  et  le  rachat  fait  par  la  caisse  d'amortissement 
(jusqu'au  14  juillet  1848)  de  1,019,054  francs.  L'accroissement  en 
rentes  actives  n'^tait  done  que  de  53,924,996  francs;  cellesMji 
ayant.  6t6  de  176,845,367  francs  au  1"  mars  1848,  se  trouvaient 
ainsi  port^es  jusqu'a  la  fin  de  la  R^publique  a  230,770,363  francs. 
Par  centre,  les  rentes  cr^^es  ou  transferees  au  nom  de  la  caisse  de 
Tamortissement,  qui  avaient  ^t^de  67,441,899  francs  au  I'^mars 
1848,  furent  augment^es  d'abord  par  le  rachat  (1,019,054)  etpar 
la  consolidation  des  reserves  de  I'amortissement  (18,608,355  fr.) 
de  la  somme  de  19,627,409  et  port^es  ainsi  a  87,069,308;  les  an- 
nulations de  rentes  appartenant  a  la  caisse  de  Tamortissement 
(loi  du  4  d^cembre  1849)  les  r^duisaient  de  75,063,693  francs, 
et  les  ramenaient  ainsi  a  12,005,615  francs,  soit  une  diminution 
de  55,436,284  francs  sur  le  cbifire  constats  au  mars  1848. 
Gette  diminution  de  rentes  cr^^es  ou  transfi^r^es  au  nom  de  la 
caisse  de  I'amortissement  ^tantde  1,511,281  francs  sup^rieure^ 
Taccroissement  ci-dessus  constats  (53,^24,996  francs)  de  rentes 
activ«8,  le  total  des  rentes,'  qui  au  mars  1848  avait  ^t^  de 
244,287,266  francs,  se  trouvait  r6duit  a  la  fin  de  la  seconde  r^pu« 
blique,  soit  le     janvier  1852,  a   242,775,978  francs. 

6.  Les  creations  de  rentes  ont  6X6  fortes  et  nombreuses  dans  les 
six  premieres  ann^es  du  second  empire.  Les  rentes  actives  ont 
6i6  augment^es  :  de  4,403,436  fr.  par  les  rentes  ^cbang^es  pour 
faciliterla  conversion  (d^cretdu  27  avril  1852);  de  500,000  francs 
par  les  rentes  qr^^es  au  profit  de  la  Legion  d'bonueur  (d^cr.  du 
27  mars  1852);  de  71,709,380  francs  par  les  emprunts  faits  a 
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propoB  de  la  guerip  d'Orient  (1854  et  1855);  de  200,000  francs 
par  les  rentes  cr6^es  an  nom  des  h^ritiers  de  la  reine  des  Beiges 
(loi  du  10  juillet  1856);  de  441,176  francs,  par  les  rentes  cr^^es 
pour  le  rachat  du  palais  de  Tlndustrie  (loi  du  6  juin  1857);  de 
1051  francs  pour  le  r^tablissement  des  rentes  indfunent  aunul^s 
lors  de  la  conyersion;  enfin  de  2,503,190  francs  pour  les  rentes 
inscrites  au  nom  de  la  dotation  de  Tarm^e  (loi  du  19  juin  1857), 
soit  un  accroissement  total  de  79,758,233  fr.  Par  centre,  la  con- 
version ordonn^e  par  le  d^cret  du  14  mars  1852,  en  rempla^ant 
175,664,010  fr.  de  rente  5  p,  100  par  158,097,609  fr.  de  rente 
4  1/2  p.  100,  r^duisait  la  rente  active  de  la  sommede  17,566,401  fr,; 
les  remboursements  efiPectu^s  en  vertu  du  ddcret  du  14  mars  1852 
se  montaient  a  3,685,592  fr,;  les  rentes  annul^es  par  suite  d'^- 
change  (ddcret  du  27  avril  1852)  se  montaient  a  4,475,656  fr.;  des 
reductions  et  des  annulations  diverses  amenaient  encore  une  di- 
minution de  708,785  fr.,  soitiune  reduction  totale  de  26,436,434fr,; 
cequi  ram^ne  I'accroissement  des  rentes  actives  a  53,321,799  fr. 
En  d^falquant  de  cette  derui^re  somme  les  rentes  transferees  a  la 
caisse  d'amortissement  par  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse 
(1,024,664  fr.),  I'accroissement  des  rentes  actives  se  trouve  fttre 
de  52,297,135  fr.:  ce  qui,  ajoute  aux  230,770,363  fr.  laiss^s  au 

janvier  1852,  porterait  les  rentes  actives  inscrites  au  1«'  Janvier 
1858  a  283,067,498  fr.  Mais,  d'autrepart,  les  rentes  crepes  ou 
transferees  au  nom  de  la  caisse  d*amortissement  et  qui  s'eievaient 
le  janvier  1852  k  12,005,615  fr.,  ayant  ete  augmentees  de 
2?^,8 19,967  fr.  et  reduites  de  7,835,854  fr.,  furent  portees  ainsi  a 
27,989,728  fr.,  de  sorte  que  le  total  des  rentes  inscrites  ou  a  in- 
scrire,  qui  avait  ete  de  242,775,978  a  la  fin  de  la  seconde  repu- 
blique,  se  trouve  porte  le  1«'  janvier  1858  a. . .    311 ,057,226  fr. 

£n  resume,  le  total  des  rentes,  inscrites  ou  a  inscrire  aux  dates 
suivantes,  s*est  eieve  : 


Le  1*'  janTicr  1800  A   40,J1 8,000 

l"aTril  1814  a   03,307,037 

l"aoOt  1830  ii   202,381,180 

1"  mars  1848  k   244,287,«6» 

jaiiTler  1852  i   242,775,978 

Etle  l«r  janvier  1858  a   311,057,226 


Ge  dernier  chififre  de  311,057,226  fr.  excede  d'une  somme  de 
176,273  fr.  le  chiffredes  rentes  inscrites  au  1*'  janvier  1858,  qui 
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est  de  310,880,953  fr.;  I'excMant  repr^senteles  rentes,  qui  k  cette 
date  restaient  a  inscrire  sur  les  credits  ouverts.  Quant  a  la  na- 
ture (taux  d'int6r6t)  des  rentes,  leur  repartition  ressort  des  ta- 
bleaux qui  suiyent  et  dans  lesquels  nous  diyisons  en  trois  p^- 
riodes  —  la  p^riode  constitntionnelle,  la  p^riode  r^publicaine  et 
la  p6riode  imp6riale  —  tout  I'espace  de  temps  compris  entre  le 
avril  1814  et  le     janyier  1858  : 

1.  Du  ler  avril  1814  au  l«r  fnars  1848. 

Bette  inserite  Bentes  H-Aeeroiste- 

au  inierite^         annul^ei  mcnts  — decrois- 

l*'  avril  1814.         darant  Npoque.  sements. 

fr.                                fr.  fr. 
63,307,637  151,427,407  67,985,453  -f-  83,441,954 
1,034,764           8,164  -f  1.026,600 
26.522,017         14,642  -f  26,507,375 
  86,069,930  16,066,290  4  70,003,640 

63,307,637  265,054,118  84,074,549  +180,979,569 

ILDu     man  1848  au  A^'janvier  4852. 
(Icr  mars  1848.) 

146,749,591  44,351,069    8,782,465  +  35,568,604 
1,026,600  131,298  131,298 

26,507,375  24,135.464  —  24,135,464 

70,003,640  34,314,644  50,599,164  —  16,284.520 

244,287,206  78,665,713  83,648,391  —  4,982,678 
111.  Du  A^janvier  I8S2  aw     jartvier  ^858. 

(ler  janv.  18SS.) 

Rentes  5  Vo   182,318,195      1,341,123  183,659,318  —182,318,195 

—  4  1/2  •/.del  852  177,485,119      5,480,706  +172,004,413 

—  4  l/2«/,  ant*r..         895,302  10,742  —  10,742 

—  4"/,   2,371,911  18,343  —  18,343 

—  37.   53,819,120    84,907,198      2.987,906  +  81,919,292 

Eosemble.. . .   239,404,528  263,733,440  192,157.015  +  71,576,425 

IV.  RSeapitulation  gSnSrale  du  1*'  atril  4ZA4  au  4*'janvier  1858. 
(IM  ami  1814.) 

Rentes  5                     63,307,637  197,119,599  260,427,236 

—  4  1/2  "/ode  1852                    177,485,119  5,480,406  +172,004,413 

—  4  1/2  %  ant^r.                         1,034,764  150,204  +  884,569 

—  4«/o                                      26,522,017  24,168,449  +    <, 353,568 

—.3  Vo                                      205.291,772  69,653,360  +135,638,412 

Ensemble...    63,307,637  607,453,271  359,879,955  +310,880,953 

De  la  denii^re  colonne  de  uotre  tableau,  qui  resume  la  repar- 
tition dela  dette  au  1"  janyier  1858  entre  les  diyers  laux  d'iu- 


Rentes  5   

—  4  1/2%... 

—  4%  

—  3  •/«  

Ensemble  . . . . 


Rentes  5  ^/o*  •  •  < 

—  4  1/2Vo. 

—  4  0/...., 

—  3  •/„.... 

Ensemble. . 
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t6r6t,  il  r^sulte  eutre  autres  que  la  noivelle  rente  4  1/2  p.  100, 
provenant  de  la  conversion  1852  et  fortement  accrue  par  les  trois 
empmnts  dits  nationaux  de  1854  et  1855,  prend  aujourd'hui  la 
premiere  place  dans  notre  dette  publique :  elle  absorbe  plus  de 
55  p.  100  dn  total  et  d^passe  en  int^r^ts  annuels  de  36.4  mil- 
lions la  rente  3  p.  1 00,  On  salt  que  c*est  n^anmoins  cette  der- 
ni^re  rente  qui  pr^domine  a  la  bourse.  On  en  donne  souvent  pour 
cause  sa  plus  grande  mobilisation,  fait  qui  n*existe  pas.  G'est 
plutdt  le  contraire  qui  est  vrai.  En  effet,  sur  les  172  millions  qui 
constituent  le  montant  de  la  nouvelle  rente  4  1/2  p.  100,  une 
somme  de  32,804,853  francs,  soit  19  p.  100  du  total,  est  repre- 
sentee par  des  rentes  immobilisees,  tandis  que  celles-ci  prennent 
33,734,357,  soit  presque  25  p.  100,  sur  les  135.6  millions  qui 
constituent  le  total  de  la  rente  3  p.  100  ^  La  grande  difT^rence 
entre  les  rentes  4  1/2  et  3  p.  100  est  dans  ce  fait,  que  le  montant 
moyen  des  inscriptions  est  beauconp  plus  bas  pour  les  secondes 
que  pour  les  premieres.  An  1«'  janyier  1858,  les  172  millions  de 
rentes  4  1/2  p.  100  constituaient  747,917  inscriptions,  soit  une 
moyenne  de  229  francs  par  inscription;  par  centre,  les  135.  6 
millions  de  rentes  3  p.  100  ne  se  r^partissaient  qu'entre  256,578 
inscriptions,  soit  une  moyenne  de  plus  de  528  francs  par  i^iscrip- 
tion.  En  ne  tenant  compte  m6me  que  des  rentes  mobilisees,  on 
trouve  pour  la  rente  4  1/2  p.  100 : 693,191  inscriptions d*un  mon- 
tant total  de  139.2  millions,  soit  une  moyenne  de  201  francs  par 
inscription,  tandis  que  les  102  millions  de  rentes  3  p.  100  se 
r^partissent  seulement  entre  243,939  inscriptions,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  413  fr.  70  o.  par  inscription.  On  comprend  ais^- 
ment  que  ces  faibles  rentes  4  1/2  p.  100  sent  celles  des  petits 
rentiers,  des  possesseurs  s^rieux,  qui  cherchent  un  placement 
durable,  tandis  que  les  fortes  rentes  3  p.  100  sont  celles  des 
grands  capitalistes,  qui  y  trouyent  surtout  un  objet  de  specula- 

'  On  appelle  reniet  immobiliiies  ceUes  qai  font  partie  des  majorats,  des  do- 
tations reversibles  au  domaine  de  PEtat,  les  rentes  eonstituant  le  fonds  de  reserve 
de  la  banque  de  France,  celles  qui  appartiennent  k  la  L^^on  d^honneur,  a  TUni- 
versite,  aux  itablissements  publics  et  religienx,  aux  invalides  de  la  marine,  etc. 
Les  renUi  mobUitiet  sont  d^abord  toates  les  rentes  au  porteur,  ensoite  les  rentes 
nominatives  appartenant  a  des  particaliers,  aux  compagnies,  aux  banquiers ,  etc. 
Dans  le  total  des  rentes  existantes  au  f  Janvier  1858,  les  rentes  immobilis^es 
figuraient  avec  67,594  inscriptions  de  67,293,098  francs,  et  les  rentes  mobi- 
lisees arec  941,088  inscriptions  de  243,587,855  francs. 

7. 
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tion;  de  la  le  vif  mouvei^nt  d'affaires  auquel  donne  lieu  la  rente 

3  p.  iOO  et  la  stagnation  relatiye  qui  caract^rise  le  ms|rch^  da 

4  i/2p.  40(h  Au  surplus,  ces  grandes  differences  entre  lemontant 
moyen  des  inscriptions  4  1/2  et  3  p*  100  tendent  a  constammeut 
s'accroitre  par  suite  de  ce  fait,  que  ie  montant  moyen  des  rentes 
4  1/2  p.  100  augmente  dans  une  proportion  beaucoupplus  faible 
que  n*augmente  le  montant  moyen  des  inscriptions  3  p.  100. 
Ainsi  au  i^^  janyier  1856  la  nouvelle  rente  4  1/2  p.  100  comptait 
780,215  inscriptions  sur  un  montant  total  de  171,132,165  francs, 
soit  une  moyenne  de  219  francs  34  cent,  par  inscription,  en  m^me 
temps  que  la  rente  3  p,  100  ue  comptait  que  235,491  inscriptions 
sur  un  total  de  1 1 0,298,232  francs  ou  une  moyenne  de  468  Ir.  36  c. 
par  inscription ;  a  deux  ans  de  Ik,  quand  la  rente  4  1/2  p.  f  00  est 
mont^e  a  172  millions  et  la  rente  3  p.  100  a  135.6  millions,  le 
nombre  d'inscriptions  s'est  abaiss^  pour  la  rente  4  1/^  P*  100  a 
747,917,  taudis  qu'il  a  mont^  pour  la  rente  3  p.  100  a  256,578, 
c*est-4-dire  que  le  montant  moyen  d'une  inscription  ne  s'est^leve 
pour  la  rente  4  1/2  p.  100  que  de  2i9.34  a  229  francs,  tandis  que 
pour  le  3  p.  100  il  s'est  ^lev^  de  468.36  a  528  francs ;  la  diffe- 
rence entre  les  deux  moyennes  qui,  en  1856,  n'ayait  6\6  que  dc 
249  francs,  estde  299  fr.  en  1858. 

Le  tableau  ci-apr^s  permet  de  suivre,  pources  quatre  demi^res 
ann^es,  le  mouyement  respectif  de  chaque  categoric  et  de  I'en- 
semble  de  nos  rentes  : 


Situation  di  la  detli  consolidit  au  \f  janvier  des  annSet  tuivantu  i 
1.  Nomhre  d'inscriptiont, 

1855           1868  1867  1858 

Kente  4  ijl  •/„  de  4852....  651,852     780,215  778,235]  747,917 

—  anterieure...      1,881         1,979  1,810  1,805 

—  4                     2,650        2,653  2,441  2,382 

—  3  %              178,774     235,491  245,298  256,578 

Ensemble                                835,157  1,020,338  1,028,284  1,008,682 


II.  Montant  des  rentes. 

Rente  4  1/2 '/pde  1852.  159,219,079  171,132,165  171,768,668  172,004,413 

—  4  l/2*/o  anttrieur.       884,560        884,560        884,560  884,560 

—  4  Vo   2,354,227     2,353,568      2,S53,568  2,353,568 

—  3  %   73,984,966  110,298,232  124.092,446  185,638,412 

Ememble   236,442,772  284,668, :.25  1^^9,099^244  310,d80,953" 
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111.  Capital  nominatdet  wentes. 

iMte  4  l/S 

de  1852.    3,538,20l,75S'r3,80S)937,000  3,817^081)511  3,8St,3S0,t89 
—  4^/2•/•an- 
tirieure. ..       19,658,889       19,656,889       19,656,889  19,656,889 

—4    58,855,675       58,839,200       58,889,200  58,889,200 

— 3«/o   2,466,163,533  3,676,607,733  4,136,414,866  4,521,280,400 

Ensembic. . .  6,082,877,852  7,558,040,822  8,031,992,466  8,422,096,778 

II  r^sulte  deces  tableaux,  que  dans  Teepace  de  qaatre  ans^  c'est- 
^•dire  du  !«'  janyier  1855  au  i**  janTier  4858,  le  capital  nomi- 
nal des  rentes,  augmentant  d'une  fa^on  constante,  s*est  accru  de 
2,339,218,926  francs  on  de  38.4  p.  100;  que  la  charge  annuelle 
d'int^rdt  a  augments  de  74,438,181  francs  ou  de  31.5  p.  100;  que 
le  nombre  d'inscriptions,  qui  du  1*^  jaiiYier  1855  au  1*'  Jan- 
vier 1856  a  augments  de  185,181  oude22.15  p.  100,  adepuislors 
^t^  r^dttit  de  11,656  ou  de  1.14  p.  100;  enfin  que  le  montant 
moyen  de  rinscription,  de  283.11  francs  qu*il  ayait  au  1*' jan- 
Tier 1855,  s'^tait  abaiss6  au  janrier.  1856  i 279  francs,  est  re- 
mont^,  lei*'  janTier  1858,  Ii308  fr.  11  c. :  preuTe  manifeste  que 
la  «  d^mOcratisation  »  de  la.  rente  a  laquelle  on  tendait,  et  ayec 
tropde  fiucc^s,  dans  les  anuses  1854-56,  adepuis  lors  ^prouTig 
une  ruction  s^riense,  grftce  a  la  rude  le^on  que  la  marche  de  la 
speculation  en  1856  et  1857  a  donn^e  aux  petits  sp^culateurs  im- 
proTis^sdes  ann^  pr^c^entes. 

B.—  Amortatem§nt. 

La  caisse  institute  pour  Tamortissement  de  la  dette  publique  a 
ete  cr^  par  la  loi  du  28  aTril  1816,  qui,  en  lui  attribuant  k  cet 
effet  une  dotation  annuelle,  a  status,  que  les  int^r^ts  des  rentes 
successiTement  rachet^es,  seraient  employes  en  racbat  de  nou- 
Telles  rentes.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  fix^  d*a- 
bord  (art.  104  et  105  de  iadite  loi)  a  20  millions,  savoir  :  14  mil- 
lions exclusiyement  imputables  sur  le  produit  des  postes  et  6  mil- 
lions payables  par  le  Tr^r  a  raison  de  500,000  francs  pour 
cbaque  mois,  a  ^t^  ^ley^e  par  la  loi  du  25  mars  1817  (art.  139)  a 
la  sbmme  de  40  millions.  Gette  demi^re  loi  ayant  en  outre  auto- 
ris^  (art.  145)  la  yente,  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement,  de 
150,000  hectares  de  bois,  les  Tentes  rtolis^es  en  yertu  de  cette 
autorisation  ont  produit  une  somme  nette  de  83,465,339  francs. 
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Les  rentes  rachet^es  sous  Tempire  des  lois  de  1816  et  1817, 
jusqu'au  22  juin  1825,  ^poque  a  laquelle  le  syst^me  et  Temploi 
des  rachats  ont  ^t^  changes  par  la  loi  du  i^'  mai  1825,  se  sont 
dev^es  a  une  somme  totale  de  37,503,204  francs,  ce  qui,  ajout^ 
aux  40  millions  de  la  dotation  primitive,  a  port^  le  fonds  d'amor- 
tissement  a  77,503,204  francs.  La  loi  du  l«mai  1825,  qui  auto- 
risait  la  conversion  des  rentes  5  p.  100  en  3  p.  100  au  tauz  de 
75  francs  pu  en  4  1/2  p.  100  au  pair,  a  voulu  qu  a  dater  de  sa 
promulgation,  11  ne  fut  plus  rachet^  de  rentes  au-dessus  du  pair, 
et  a  prononc^  Tannulation  au  profit  de  i'Etat  de  toutes  celles  qui 
seraient  acquires  par  la  caisse  d*amortissement  du  22  juin  1825 
au  22  juin  1830.  Les  rentes  rachet^es  etannul6es  en  consequence 
pendant  cette  p^riode  quinquennale  ont  ^te  de  16,020,094  fr. 
Depuis  le22  juin  1830  jusqu'au  1«' juillet  1833,  c*est-a-dire  jus- 
qu'a  Fepoque  ot  la  loi  du  10  juin  1833  a  fond6  le  uouveau  re- 
gime d  amor  tissement  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  ila 
ete  rachete  et  transfer^  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  une 
somme  de  12,858,526  francs.  En  mdme  temps  la  dotation  primi- 
tive de  Tamortissement  a  ^t^  augment^e  d'une  somme  de 
4,616,463  francs  par  suite  des  emprunts  effectu^s  en  vertu  des 
lois  du  19  juin  1828  (emprunt  de  80  millions),  du  19  aoiit  1831 
(emprunt  de  120  millions)  et  du  8aoilit  1832  (emprunt  de  150  mil- 
lions), ce  qui  portait  la  dotation  totale  de  la  caisse  d*amortisse- 
ment  a  94,978,193  francs.  Mais,  d*un  autre  c6i6,  sur  les  rentes 
5  p.  100  rachet^es  par  la  caisse  d*amortissement  et  inscrites  en 
son  nom,  la  loi  du  27  juin  1833  sur  les  travaux  pu];)lics  ayant 
prescrit  une  annulation  de  5  millions  et  la  loi  des  d^penses  de 
Texercice  1834  (28  juin)  une  autre  annulation  de  27  millions,  ic 
fonds  damOrtissement  s'est  trouv6  rMuit  au  1*"  juillet  1833  a 
62,978,193  francs,  savoir  : 

Dotation  prfmitive  

—  soppl^mentaire  

Rentei  rachet^es  5  ^jo  

—  4  1/2  o/o.. 

—  4   

D'apr^s  le  regime  fond^  par  la  loi  du  10  juin  1833,  les  fonds 
affectc^s  a  Tamortiss^ment  de  rentes  ont  ^t^  r^partis  au  marc  le 


40,000,000 
4,616,463 

12,506,780 
92,928 
353,296 
5,408,726 


44,616,463 


18,361,730 
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franc  et  proportionnellement  an  capital  nominal  de  chaque  esp^ce 
de  rente,  entre  celles  qui  restaient  a  raclieter.  II  a  ^t^  r^gl^  que 
les  fonds  ainsi  r^partis  seraient  employes  au  racbat  des  rentes 
dont  ie  coursne  serait  pas  sup^rieur  au  pair.et  que  les  fonds 
appartenant  k  des  rentes  dont  le  cours  d^passerait  le  pair,  seraient 
mis  en  reserve.  Ces  dispositions  out  continue  a  receToir  leur 
execution  jusqu'en  i848.  Mais  le  d^cret  rendu  par  le  gouveme- 
ment  provisoire  (29  fevier  1848)  ay  ant  autoris6  le  ministre  des 
finances  a  prendre  les  mesures  qu*il  jugera  n^cessaires  relative- 
ment  au  service  de  Tamortissemeut,  unarr6t6du  8  mars  ad^cid6 
que  les  rentes  5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  quoique  au-dessous  du 
pair,  continueraient  a  ne  pas  6tre  rachet^es;  une  autre  decision, 
du  22  juillet,  a  ^tendu  la  suspension  des  rachats  aux  rentes 
4  p.  100  et  3  p.  100;  ils  n'ont  pas  6t6  repris  depuis  cette  der- 
nifere  ^poque  (22  juillet  1848). 

De  plus,  et  depuis  1852,  les  fonds  de  Tamortissement  se 
trouYent  affect^s  par  le  transfert  et  Vannulation  p^riodiques  des 
rentes  perpHuellei  de  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  dont 
tons  les  fonds  sont  employes  chaque  semaine  en  achats  de  rentes 
inscrites  en  son  nom.  Les  rentes  ainsi  transferees  a  la  caisse 
d*amortissement  sont  annul^es,  afin  que  les  budgets  n'aient  pas  k 
en  supporter  a  la  fois  les  int^r^ts  et  ceux  des  rentes  yiag^res 
inscrites.  Enfin  la  loi  du  19  juin  1857,  qui  autorise  Vinscription 
sur  le  grand-livre  en  rentes  3  p.  100  des  fonds  disponibles  de  la 
dotation  de  I'armee  pendant  les  ann^es  1856,  1857  et  58,  prescrit 
en  m6me  temps  (art.  2)  de  r^duire  les  rentes  provenant  de  la  con- 
solidation de  la  reserve  de  Tamortissement  en  somme  ^gale  aux 
nouTelles  rentes  cr^^es ,  a  dater  du  jour  ou  elles  seront  transfe- 
rees a  ladite  dotation.  Quant  aux  fonds  de  reserve  de  Tamortisse- 
ment,  Tart.  36  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  prescrit  de  conso- 
lider  en  rentes  de  semestre  en  semestre  les  bons  du  Tresor  qui 
representent  cette  reserve,  continue  de  recevoir  son  execution ; 
diverses  lois  out  successivement  affecte  le  capital  de  ces  consoli- 
dations, soit  k  solder  les  travaux  extraordinaires,  soit  k  Textinc- 
tion  des  decouverts  du  Tresor  sur  les  budgets  regies,  soit  a  I'ac- 
croissement  des  ressources  des  budgets  courants.  En  dernier  lieu, 
et  depuis  1848,  les  fonds  dont  il  s'agit  sont  portes  en  recettes 
parmi  les  voies  et  moyens  de  chaque  cxercice. 
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Les  operations  de  I'amortisseineat  propres  k  Tann^  1857  ae 
r^sttment  de  la  fa^n  suivante  :  Les  fends  restant  a  employer  a 
ramortissement  des  rentes  a  la  fin  de  Fann^  1856  s'^leraient  4 
56,554,790  francs ;  ceui  que  le  Tr^sor  a  eu  4  remettre  k  cette 
caisse  pendant  Tann^e  1857  montent  pour  la  dotation  annaelle  k  . 
86,707,990  francs,  et  pour  arr^rages  de  rentes  provenant  de  la 
consolidation  de  la  reserve  de  ramortissement  a  27,3 1 1 ,458  francs, 
soit  ensemble  a  1U,019,448.  II  faut  y  ajouter  une  somme  de 
758,914  francs  repr^sentant  les  int^r^ts  acquis  a  ramortissement 
pendant  Fannie  1857  sur  les  bons  d^liyr^s  par  le  Tr^sor  et  une 
fiomme  de  1,777,230  francs,  repr^sentant  le  capital  des  rentes 
provenant  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  Tieillesse,  transf^r^s 
a  la  caisse  d'amortissement :  ce  qui  porte  le  total  des  recettes 
effectu^es  pendant  Taun^e  1857  par  la  caisse  d'amortissemeni  k 
173,110,382  francs.  EUe  a  remis  au  Tr^sor  les  bons  formanties 
reserves  des  rentes  4  1/2,  4  et  3  p.  100  au  31  d^cembre  1856 
et  30  juin  1857,  et  qui  ont  ^t^  consolid^es  pour  la  somme  de 
113,098,243  francs;  en  outre  elle  a  fait  ddpense  du  capital  des 
rentes  provenant  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit 
la  somme  ci-dessus  mentionn^e  de  1,777,230  francs.  Lesfonds- 
qui  lui  restaient  au  31  d^cembre  1857  a  employer  a  Tamortisse- 
•  ment  de  rentes,  s'^levaient  ainsi  a  58,234,910  francs  consistant  en 
bons  du  Tr^sor.  On  le  Yoit,en  1857  encore,  le  fouctionhement  de 
la  caisse  d'amortissement  n'a  ^te  qu'un  simulacre ;  il  en  fut  de 
m^me  en  1858.  En  1859  pourtant,  la  caisse  doit  recommencer  k 
fonctionner  s^rieusement  avec  une  partie  au  moins  de  sa  dota- 
tion et  employer  au  rachat  des  rentes  la  somme  de  40  millions, 
repr^sentant  I'exc^dant  de  recettes  avec  lequel  le  budget  de 
Texercice  courant  est  cens^  devoir  se  solder. 

Les  r^sultats  obtenus  de  Taction  de  ramortissement  depuis 
rinstitution  de  la  caisse  jusqu'au  1^' Janvier  1858,  se  r^sumeut 
ainsi  qu*il  suit : 

Depuis  la  creation  de  la  caisse  d*amortissement,  par  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816,  jusqu*au  1^'  juillet  1833,  ^poque  dela 
mise  en  vigueur  du  nouveau  regime  d'amortissement  fond^  par  la 
loi  du  10  juin  de  cette  demi^re  ann^e,  ladite  caisse  a  re^u  du 
Tr^sor : 


Digitized  by  Google 


AMORTISSEMENT,  123 

Pour  u  dotation  tonuoUe   690,341,463  10 

Pour  les  arr^rages  des  rentes  successiveinent  rachetees 

parelle   48a,»87,07«  • 

Et  pour  le  produit  det  boia  Tenduf  en  execution  de  la 

loi  du  25  mars  1817    88,241,164  97 

Total   1,262,171,700  07 

Elle  a  employ^  en  achat  de  rentes 
onesommede   1,257,395,664  08 

Les  primes  et  les  frais  de  recou- 
rrement  des  alienations  de  bois  loi 

ont  oceasionn^  une  dipense  de. . . .  4,775,825  99  ^ 

St  enfin,  an  1*' jnlllet  1833,  U  lui  mtait  k  employer  au 
rachat  des  rentes  un  soldo  de   210  » 

Du  juillet  1833  au  !«'  janvier  1858,  les  recettes  et  les 
d^penses  de  la  caisse  d'amortissement  ont  6X6  celles  qui  suivent  : 

R4C0ltM. 

Dotation  anouelle   1^350,947,296  50 

Arr^rages  de  rentes  rachetees  par 

la  caisse  d^amortissement   448,987,509  50 

Arrirages  de  rentes  provenant  de  la 

eonsoUdation  des  bons  du  Tr^sor.  407,830,886  50 
Arr^rages  de  rentes  provenaut  de 

la  caisse  des  retraites  pour  la  yieil- 

lesse   132,441  50 

Int^r^ts  des  bons  composant  la  re- 
serve des  rentes  au-dessus  du  pair  28,172,54738 
Capital  des  rentes  provenant  de  la 

caisae  des  retraites  pour  la  vieil- 

lesse,  transferees  i  la  caisse  d*a- 

mortissement,  aux  termes  de  la 

loidu  28  mai  1853   24,142,732  65 

Total   2,260,213,414  03 

Vdpenses. 

RachaU  de  rentes   376,078,425  98 

Bons  du Trteor  eonsolid^s  en  rentes.  1,764,219,740  65 
Bons  remit  au  Tresor  tans  Change 

de  rentes   37,537,815  11 

Coutdes  rentes  provenant  de  la  caisse 

des  retraites  pour  la  vieilleste  . .  24,142,732  65 

Total   2,201,978,714  39 

La  reoette  «Unt  de   .2,260,213,414  03 

et  la  depense  de   2,201 ,978,714  39 

TexcMant  de  recette,  pour  la  pe- 
riode  soumise  au  regime  de  la  loi 

du  10  join  1833  ,  eat  de  58,284,699  64  58,234,699  64 

et  il  reste  en  dernier  resultat,  ao  1*' janvier  1858,  poor 

londg  a  employer  par  la  caisM  d^amortissement   58,234,909  64 
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L'actiou  produite  par  I'ensemble  des  dispositions  l^gislatires 
sur  ramortissement  des  rentes  se  resume,  en  definitive,  de  la 
mani^re  ci-apr^s,  ponr  les  deux  p^riodes  dont  on  yient  d*analyser 
les  principaux  r^sultats  : 

i:  RENTES  RACHETEES.  Fond« 

'"g    de  reserre       Total  general 

|g|       irePdriode.       !•  Periode.  ^^^^  Jormc^^        des  charges 

ll-o           Depuis  Bepais  des  l«r  juillet  183S  impost 

SP^^       lafondation  Jeler  juillet  fondsemployos  Pour 

•SS.S        delacaisse  1883  lonas enipioyos  ^ont  le  fours  p.„Ati«««mpnt 

d 'amortissement  jusqu'au  au  rachal  a  ete        1  amortissement 

iusqu'au  l«r  Janvier  rentef.  au-dessus         des  rentes, 

g.    ler  juiUet  1838.  1858.  du  pair. 

fr.  e.  fr.  e.  fr.  c.  fr.  e.              fr.  c* 

5  "lo            784,041.001  05  685,449  03  734,727,450  08  l,lS5Jt5,19S  81  1,920,452,642  89 

4  1/2  oj„        2^060,956  06  852.859  41  2,908,815  47  823,661,505  64    116,565,311  11 

4  »/•..«..     •  7,787,877  06  10,818,021  70  18,055,898  76  25,314,908  67      48,870,807  48 

3  «/«            518,564,829  91  864,222,095  84  877,786,925  75  825,290,858  28  1,208,077,784  OS 

ToUttx...   1,257,395,664  08   376,078,425  98  1,633,474,090  06  1,859,991,465  40  3,493,466,555  46 


D'apr^s  le  projet  de  budget,  pr^sentd  le  8  f^vrier  1859  au  Corps 
l^gislatif,  le  r^sultat  g^n^ral  du  budget  de  1860  se  resume  ainsi 
cpi'il  suit : 

Charges  et  ressources  Recettes  et  d^pen-     r,wIm4  intai 
de  I'etat.  ses  d'ordre.  Bwigeviow. 

Yoies  et  moyeni  ordinaires  et 

exlraordinaires  « ,470,659,71 7'^  529,994,661*^  1,800,654,379'' 

Depenses  ordinaires  et  extra- 

ordiDatres   1,265,372,819    529,994,662  1,795,367,481 

Eic^dantdes  recettes   5,286,898  •  5,286,898 

Les  recettes  sont  en  augmentation  de  46,690,271  surTexercice 
1859.  Gette  augmentation  se  r^partit  entreles  diff^rentes  branches 
du  revenu  public  de  la  mani^re  suivante  :  Contributions  directes, 
9,443,160;  —  produits  des  for^ts  et  de  la  p6che,  796,000  ; 
—  impdts  et  revenus  indirects,  28,993,000;  —  produits  ^ven- 
tuels  aflFect^s  au  service  d^partemental,  2,060,000 ;  —  produits  et 
revenus  de  TAlg^rie,  2,758,000 ;  -—  revenus  et  autres  produits 
affect^s  au  service  des  pensions  civiles,  84,600, —  ce  qui  donne- 
rait  une  augmentation  totale  de  44,134,760  francs,  mais  qui,  par 
les  diminutions  de  13,396  francs  sur  les  produits  des  domaines 
et  de  431,093  sur  les  produits  divers  du  budget,  est  ramen^e  au 
cLiffre  d^ja  ^nonc^  de  43,690,271  francs. 
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L*^yaluation  des  iinp6ts  et  reyenus  indirects  a  6X6  faite  en  pre- 
nant  pour  base  la  r^gle  absolue  des  faits  accomplis  durant  les 
douze  derniers  mois  qnipr^c^dent  Texamen  du  budget;  toutefois 
Fannie  i  860  6tant  bissextile ,  on  a  cru  devoir  accroltre  les  pro- 
duits  r^alis^s  en  i858  d'une  somme  de  2,896,000  francs  qui 
repr^sente  le  recouvrement  d*un  jour  du  mois  de  f^vrier.  Les 
recettes  sent  calcul^es,  en  outre,  dans  la  provision  du  maintien, 
demand^  par  le  gouyemement,  du  second  d^cime  de  guerre  sur 
les  droits  de  douane  etles  contributions  indirectes;  le  reudement 
de  ce  second  d^cime  est  ^valu^  a  38,724,000  francs. 

Quant  aux  depenses,  elles  d^passent  de  29,586,604  francs  le 
budget  Y0t6  pour  1859;  cette  augmentation  se  divise  ainsi  entre 
les  difiF^rents  d^partements  minist^riels  :  justice,  767,095 ;  — 
affaires  6trang6res,  300,000;  — int^rieur,  1,949,555;  —  finances, 
2,153,986;  —  guerre,  2,289,500;  —  marine,  851,640 ;— instruc- 
tion publique  et  cultes,  749,000 ;  —  agriculture,  commerce  et 
travaux  publics,  3,300,634;  —Alg^rie  et  colonies,  2,966,734;— 
ce  qui  donnerait  une  augmentation  totale  de  15,328,144,  r^uite, 
par  la  diminution  de  431,000  sur  le  minist^re  d'etat,  au  chiffre 
de  14,897,144.  A  cela  s'ajoute  une  augmentation  de  14,689,460 
francs  sur  les  depenses  d'ordre ,  ce  qui  en  total  donne  Taugmen- 
tation  sus-^nonc6e  de  29,586,604  francs. 

Voici,  au  reste,  r^sum^es  par  cbapitres  principaux,  les  recettes 
et  depenses  projett^es  pour  1860,  compar^es  avec  les  recettes  et 
depenses  vetoes  pour  1 859 : 

i.  Recettet 

^  Difference 

*  Votee*  Projetees  en  1860 

pour  1859.  pour  1860.         + P'n«. 

Conlribolion*  directes  :  —  ">*>"'•• 

Fonds  pour  depenses  gdiie- 


rales   288,785,700  292,205,400  +  3,419,700 

Fonds  pour  depenses  sp^ 

ciales   171,706,788  177,730,248  +  6,023,400 

Produits  des  doniaines   21,013,396  2i, 000, 000  »  13,396 

Produits  des  forSts  et  de  la  p^- 

che   36,950,500  37,755,500  +  796,000 

Imp6ts  et  revenus  indirects. . .  1,079,878,000  1,108,871,000  +28,993,000 
Produits  eyentuels  affect^s  au 

service  d^partemental... .  16,300,000  18,t^60,000  -f-  2,060,000 
Produits  et  revenus  de  TAlg^ 

rie   20,950,000  '      23,708,000  *+  2,758,000 
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Retenues,  ete.pour  leg  peBsioni 

civiles                                 12,589,000  12,673,600  +  84,600 

Produit*  de  la  reserve  de  I'a- 

mortUsement.                      83,686,262  66,731,256  >-l6,Q55,00« 

Produits  divers  du  budget. ...       40,717,105  40,2-86,012  —  431,093 

Total  des  recettes  da  service 

ordinaire                        1,772,585,751  1,799,321,016  +26,735,265 

Yergements   des  compagnies 

dei  ehemiDS  de  fer                 1,333,863  1,333,363  • 

ToUl  gto^ral  des  recettes. .  I,773,9797ll4  1,800,654,879 

S^ttltat  en  augmentation  de  recette  au  budget  de  I860  . . . .  •  26,73S,265 

2.  Depenses. 

Ministfere  d'Etat                           10,269,400  10,278,400  -f  9,000 

—  de  la  justice                   27,624,870  28,391,965  -f  767,095 

^      des  affaires  etrange- 

res                           10,470,600  10,770,600  -f  300,000 

—  de  rint^rieur                150,473,818  157,496,873  +  7,023,055 

—  des  Bnances                 903,000,229  914,770,175  +11,769,946 

—  de  la  guerre  •      337,447,500  339,737,000  +  ijl^9,}iOO 

—  de  la  marine                122,957,482  123,609,122  -f  851,640 

—  de  rinstruction  et  des 

culles                        66,976,736  67,725,736  -f  749,000 

—  de  ragriculture ,  du 

commerce,  etc...       70,226,133  71,360,100  +  1,133,967 

—  de  TAlgerie  et  des  co- 

lonies                       36,160,776  39,127,510  +  2,966,734 

Totaux  des  depenses ordinaires.  1,735,407,544  1,763,267,481  +27,859,937 
Extraordinaires. 

Ministire  d*Etat                            2,440,000  2,000,000  —  440,000 

—  dePagriculture,  du  com- 
merce, etc                          27,933,333       30,100,000  +  2,166,667 

Total  des  depenses  extraordi- 

naires                                  80,373,333  32,100,000  +  1,726,667 

Total  g*n<ral  des  depenses..  .  1,765,780,877  1,795,367,481   

R^sttltat  en  augmentation  de  depense  au  budget  de  I860..  29,586,604 


FRANCFORT'. 

Budgets  presumiu  pour  1858  et  1889. 
i.  Recettes. 

I.  Service  de  la  caisse  des  comptes :  iSM  1859 

florins.  floriiu. 
Commerce,  foi res  et  ttlegraphes   520,500  565,500 


Monnaie,  comme  BavUre. 
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AoeiM  et  droits  de  oouomnutioii   398,700  308,700 

Timbre,  police,  loyers,  amendes,  etc   219,600  234,600 

ReTenus  des  propri^t^s foncieres  communales ...  125,000  160,000 

ficlairage   43,000  46,000 

Imp6ts  de  la  campagne   10,000  10,000 

Divers    10,500  10,500 

II.  Service  de  la  caiiie  d'amortiBsement : 

Produits  nets  des  chemins  defer   275,000  275,000 

Imp6t  du  revenu  du  loyer ;  loterie   450,000  450,000 

III.  Service  de  la  caisse  du  mont-de-piete   8,000  8,000 


Totaux   2,060,300  2,158,300 

2.  Defenses. 

I.  Service  de  la  caisse  des  comptes  : 

Force  arm^e  et  police   443,025  459,230 

Administration   368,735  367,579 

Gouvernement   143,448  143,298 

Justice   126,274  126,570 

Pensions  et  rentes  perp^tuelies   120,104  120,103 

Cultes  et  enseignement   92,286  93,282 

Hospices  et  secours  aux  pauvres   60,318  60,318 

Depenses  diverses  et  impr^ vues   47,351  47,182 

II.  Service  de  la  caisse  d'amortissement   549,748  529,748 

HI.  Service  de  la  caisse  dtt  mont-de-piete  ...... .  7,694  7,694 


Totaux   1,958,982  1,955,007 


La  dette,  au  commencement  de  ce  si^cle,  s'6tait  fortement 
accrae  par  les  emprunts  forces  qu'amenferent  les  guerres  de  Tem- 
pire.  Vers  1822,  elle  6tait  ramen^e  i  la  somme  de  8.5  millions  de 
florins;  a  la  fin  de  i847  elle  n*^tait  plus  que  6,718,000  florins. 
Les  emprunts  pour  chemins  de  fer  la  firent  derechef  remonter 
et  elle  s'^levait  en  1854 : 


Dette  publique,  ii   5,935,000 

—  dcg  chemins  de  fer,  a   6,773,000 

—  flottante,  k   665,964 


Ensemble   13,433,964 


Un  nouvel  emprunt  de  2.5  millions  (4  3  1/2  p.  100)  pour  che- 
mins de  fer  fut  contracts  en  juiu  1855.  La  Banque  de  Francfort, 
pour  la  concession  d'^mettre  des  bank-notes,  s'est  obligee  de 
pr6ter  a  I'Etat  1  million  de  florins  sans  int6r6t.  D'autre  part,  le 
fonctionnement  de  la  caisse  d'amortissement  centime -balance  dans 
une  certaine  mesure  I'accroissement  de  la  dette  par  de  nouveaux 
engagements.  Ainsi,  Texc^dant  de  recettes  de  524,654  florins, 
qu'ayait  laiss^  le  compte  budg^taire  de  1857  doit  ^tre  employ^, 
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d'apr^sle  vote  de  TAssembl^e  legislative  du  31  mai  1858,  pour 
rembourser  :  30,000  florins  sur  les  obligations  3  p.  100  de  1844; 
90,000  florins  sur  Femprunt  3  1/2  p.  100  de  1839;  75,000  flo- 
rins sur  remprunt  de  1846 ;  22,500  florins  sur  Temprunt  de  1848. 
Sur  le  reste  de  I'exc^dant,  100,000  florins  devaient  encore  6tre 
mis  k  la  disposition  de  la  chambre  des  comptes  pour  rachat  d*o- 
bligations  fondles. 

En  1858  ,  la  dette  de  VtM  8*eleTait  k   7,640,000 

—  —     des  chemins  de  fer,  a . .  6.420,500 

Ensemble   14,060,500 

GRANDE-BRETAGNE^ 

I.  Organisation  flnanel^re  et  contrlbntlons 
int^rlenres. 

A  la  t6te  de  Tadministration  financi^re  se  place  le  premier  lord 
de  la  tr^sorerie  (first  lord  of  the  treasury) ;  ses  attributions  sout 
plus  larges  qiie  ne  le  ferait  supposer  ce  titre  purement  financier. 
Le  premier  lord  de  la  tr^sorerie  est  toujours  le  chef  du  cabinet 
et  a ,  comme  tel ,  la  direction  centrale  de  toute  Tadministration. 
Aussi  ses  rapports  avec  Tadministration  financi^re  ne  sont-ils  pas 
beaucoup  plus  ^troits  ni  plus  frequents  que  les  rapports  avec  les 
autres  branches  administratives ;  son  titre  est  auiourd*hui  plut6t 
un  souvenir  historique  qu'une  r6alit6.  La  direction  effective  des 
finances  appartient  au  chancel ier  et  sous-tr6sorier  de  r£chiquier 
{chancellor  and  under-treasurer  of  the  exchequer)  G'est  le  veri- 
table ministre  des  finances.  11  a  le  contr6le  sur  les  d^penses  des 
diverses  branches  du  service  public,  dont  les  comptes  d^taill^s 
doivent  6tre  soumis  annuellement  a  sa  revision ;  il  exerce  de  m^me 
le  contrdle  administratif  sur  toutes  les  rentr^es  du  Tr6sor,  sur 
I'administration  des  domaines  et  des  autres  propri^t^s  de  Tfitat, 
sur  la  liste  civile ;  il  ^tablit  les  r^glements  sur  la  gestion  de  tons 

1  Honnaie  de  compte,  livre  sterling  (  =  25  fr.  16c.),  se  divisant  en  20  skU' 
Ung^  de  II  pence. 

'  Parfois,  mais  tr&s-rarement,  le  premier  lord  de  la  tr^sorerie  est  en  m^me 
temps  le  chancelier  de  r^chiquier.  Pitt  a  ^t6  ainsi  premier  ministre  et  ministre  des 
finances.  Le  dernier  exemple  est  celui  de  Robert  Peel  qui,  en  1844,  avait  cumuli 
pasiagftrement  ces  deux  charges. 
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les  d^partements  financiers  da  pays;  il  nomme  aux  emplois  dans 
les  bureaux  de  la  dette  publique,  et  vote  comma  membre  du 
college  des  finances  dans  toutes  les  nominations  aux  emplois 
financiers.  Sa  principale  t&cbe  pourtant  consiste  dans  T^labora- 
tion  du  budget  des  d^penses  ainsi  que  du  budget  des  voies  et 
moyens ;  c*est  encore  lui  qui  les  propose  dans  le  parlement  et 
lesysoutient.  G*est  la  la  partie  que  le  chancelier  de  TEchiquier, 
toujours  membre  du  parlement,  se  reserve  pers(»mellement;  la 
partie  administrative  de  son  minist^re  est  dirig^e  par  les  com- 
missaires  des  finances  (the  lords  commissioners  of  the  treasury), 
college  qui  se  compose  du  premier  lord  de  la  tr^sorerie,  du 
chancelier,  de  trois  juniors  lords  (un  Anglais,  un  Irlandais,  un 
£cossais)  et  de  trois  secretaires.  Le  premier  lord  de  la  tr^sorerie 
ne  paralt  presque  jamais  dans  les  stances  du  college;  le  chance- 
lier s'y  montre  rarement ;  les  «  jeunes  lords »  ne  se  prennent  pas 
toujours  au  s^rieux ;  la  besogne  r^elle  incombe  done  aux  trois 
secretaires ,  qui  se  la  partageut  entre  eux  de  la  fa^on  suiyante  : 
i.  revenus;  2.  ddpenses;  3.  nominations. 

Le  d^partement  des  finances,  comme  presque  toutes  les  branches 
de  Tadministration  anglaise ,  a  subi  de  nombreuses  et  s^rieuses 
r^formes ,  durant  ces  trente  demi^res  ann^es  surtout.  Nous  cite- 
rons  d'abord  Tenti^re  separation  de  la  justice  d*avec  le  service 
administratif :  la  cour  de  Tfichiquier  constitue  aujourd'hui  un 
tribunal  independant  et  sans  rapport  direct  avec  Tfichiquier. 
Ensuite  les  bureaux  les  plus  importants  out  6X6  transformes'en 
divisions  sp^ciales,  ainsi  que  Tadministration  des  domaines,  celles 
des  douanes  et  des  imp6ts.  De  m^me  le  service  des  caisses  aete, 
en  1834,  euti^rement  detache  de  Tadministration  courante ;  c'est 
la  Banque  d'Angleterre  qui  fait  aujourd*hui  le  service  du  Tr^sor ; 
elle  recoit  de  tons  les  minist^res  les  revenus  publics  qui  leur 
arrivent,  et  paye  toutes  les  ddpenses  sur  les  assignations  des 
ordonnateurs  competents ;  elle  paye  les  rentes,  les  annuites  et  les 
interets  des  dettes  consolidee  et  flottante.  Pour  tenir  le  gouver- 
nement  au  courant  de  ses  disponibilites,  la  Banque  adresse  jour- 
nellement  au  contrdleur  general  un  tableau  des  payements  faits 
la  veille,  et  elle  soumet  a  la  tr^sorerie  des  sonunaires  hebdoma- 
daires  des  sonmies  rentr^es  dans  ses  mains. 

Au  college  des  finances  se  rattachent  d*une  facon  immediate 
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comme  bureaux  auxiliaifes  :  le  conseil  jadiciaire ,  composd  d*iin 
avou^  (sollicitor),  d*un  aTou6  adjoint,  de  trente-cinq  clercs  et  de 
deux  assistants ;  —  I'administration  des  founiitures  de  bureaux 
qui,  effectuant  les  achats  en  grand  et  faisant  relier,  imprimer  les 
formulairesi  etc.,  pourvoit  contre  remboursement  aux  besoins 
respectifs  de  plus  de  deux  cents  administrations.  Ce  bureau  se 
compose  d'un  contrdleur,  un  garde-magasin,  trois  clercs  sup^ 
rieurs,  une  ringtaine  de  clercs  auxiliaires,  trois  Yisiteurs  du 
papier,  huit  inspecteurs  des  magasins,  etc. 

Voila  pour  la  direction  g^n^rale.  Quant  au  service  administratif 
proprement  dit,  les  diverses  sections  se  rangent  en  deux  groupes : 
administrations  secondaires  et  de  contrdle,  administrations  ind^ 
pendantes, 

Les  administrations  secondaires  et  de  confrdle  sont : 
i .  Le  contrdle  g4niral.  A  la  t^te  de  cette  division  se  trouve  le 
comptroller  general  of  the  receipt  and  issue  of  his  Majesty's  exche- 
quer. II  est  nomm^  a  vie  et  ne  pent  cumuler  avec  son  poste  aucun 
autre  emploi,  ni  un  si^ge  au  parlement.  II  doit  veiller  a  ce  qu'au- 
cune  assignation  payable  sur  les  fonds  de  I'fitat  ne  soit  toise  par 
le  minist^re  des  finances  sans  I'autorisation  legale,  c'est-a-dire 
autrement  que  sur  un  ordre  de  cabinet,  sous  Tautorit^  des  actes 
parlementaires  et  en  parfaite  conformity  atec  les  resolutions  des 
deux  chambres.  L'ordre  de  cabinet ,"contre-signe  par  les  conmiis- 
saires  de  la  tr^sorerie,  est  enregistr^  a  la  tr^sorerie  et  adress6  avec 
un  rescrit  minist^riel  {treasury-warrant)  au  contrdleur  g^n^ral;  ce 
n'est  qu*avec  ce  warrant,  contre-sign^  du  contrdleur  g^n^ral,  que 
Tadministration  respective  pr616ve  Targent  a  la  Banque.  Le  contrd- 
leur g^n^ral  est  inamovible  et  responsable  seulement  aux  deux 
chambres  r^unies.  S*il  refuse  d'autoriser  une  assignation,  la  trdso- 
reriepeutenappelerilacour  de  queen' s-benchAl  dirige  en  mdme 
temps  le  d^tachement  de  la  souche  et  le  remboursement  des  bons  da 
Tresor,  qui  ne  peuvent  6tre  remis  que  sur  un  warrant  de  la  tr^sore- 
rie  avec  autorisation  du  parlement  et  sont  ^chang^s  contre  de 
nouveaux  bons  en  mars  et  juin,  oil  Ton  paye  aussi  les  arri^r^s.  Le 
contrdleur  g^n^ral  est  encore  le  custos  des  poids  et  mesures  nor- 
maux,  le  chef  da  poinconnage,  le  gardien  des  monnaies  normales 
d*or  et  d'argent  conserv^es  dans  I'antique  chapelle  mon^taire  de 
Tabbaye  de  Westminster.  Son  bureau  principal  se  compose  d'un 
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adjoint  principal,  d'un  comptable  et  quatre  clercs ;  le  bnrean  pour 
les  bons  de  I'fichiquier,  de  trois  clercs ;  le  bureau  des  poids  et 
mesures,  d'un  inspecteur  et  d*un  assistant. 

2.  L'office  du  payeur  g^n^ral  [pay-master-generats  office)  — 
compost  du  payeur  g^n^ral,  d'un  payeur  adjoint,  d*une  vingtaine 
de  clercs,  antantd'assistants,  autant  de  surnum^raires  et  quelques 
employes  subalternes  —  effectue  pour  le  gouvernement  tons  les 
payements  du  service  civil,  tons  les  payements  civils  sur  les  fonds 
consolid^s^  etc.  Pour  Tarm^e,  Toffice  ne  fait  lea  payements  qu*en 
grand,  tandis  que  les  d^penses  de  detail  sont  sold^es  par  les 
agents  et  payeurs  des  regiments ;  pour  la  marine,  il  efiPectue  les 
payements  en  detail  par  quatre  clercs  principaux,  ^tablis  dans  les 
ports  de  Ghatam,  Shimeersh,  Portsmouth  et  Southampton. 

3.  La  cour  des  comptes  [audit-office),  compos6e  de  5  ou  6  com- 
missaires,  un  secr^ire,  9  inspecteurs  des  comptes,  70  k  75 
examinateurs ,  reviseurs,  etc. ,  est  charg^e  de  la  revision  de  tons 
les  comptes  se  rapportant  k  la  gestion  des  deniers  publics.  Tons 
les  trois  mois  elle  recoit  du  contrdleur  g^n^ral  un  6tat ,  certifi6 
par  la  Batique,  des  versements  eflPectu^s  au  compte  de  I'fttat,  des 
credits  qu'il  a  assign^s  et  des  sommes  qu'ont  tiroes  les  divers 
comptables.  Aucun  compte  de  Fadministration  civile  et  militaire 
ne  pent  6tre  apur6  sans  avoir  ^t6  revis6  et  ratifi^  par  la  cour,  qui 
pent  appeler  devant  elle  et  entendre,  sous  la  foi  du  serment,  toutes 
les  personnes  ayant  le  maniement  des  deniers  publics.  Le  rapport 
sur  chaque  bilan  est  envoys  par  la  cour  des  comptes  aux  lords  de 
la  tr^sorerie,  oil  il  est  sign^par  Tfichiquier  et  deux iiiniors  lords; 
de  U  il  revient ,  apr^s  bien  des  detours ,  k  la  cour  des  comptes 
pour  y  rester  d6pos^.  Ce  u'est  qu'apr^s  cette  rentr^e  que  la  cour 
donne  au  comptable  une  quittance  qui  est  sa  d^charge. 

4.  Reduction  de  la  dette  nationale  :  but  auqnel,  d'apr^s  une  loi 
de  1829,  devrait  6lre  appliqu6  annuellement  un  quart  de  l'exc6- 
dant  des  revenus.  Le  cfaancelier,  le  speaker  de  la  chambre  des 
communes,  les  gouvemeur  et  sous-gouvemeur  de  la  Banque 
d'Angleterre  font  partie  de  cette  commission.  Le  chef  r^el  du  ser- 
vice est  un  contrdleur  g^n^ral,  aid6  d'un  contrdleur  assistant,  un 
archiviste,  une  trentaine  de  clercs,  etc.  Outre  la  reduction  directe 
de  la  dette  publique,  qui  est  purement  nominale,  la  commission 
pent  vendre  des  rentes  viag^res  pour  6teindre  une  somme  cor- 
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respondante  en  consolid^s ;  elle  se  charge  aussi  du  placement  k 
\niMt,  aapr^s  de  la  Banque  d*Angleterre,  des  fonds  des  caisses 
d'^pargne ;  lui  appartienneut  enfin  la  revision  des  c^mptes  des 
caisses  d'^pargne  et  Texamen  de  leurs  statuts  ainsi  que  des  statuts 
des  soci^t^s  de  secours  mutuels, 

5.  Gaisse  d'avances  pour  trayauz  publics  {publie-works'loan" 
office),  CT66e  en  1817  et  destin^e  a  faire,  apr^s autorisation  da 
parlement,  des  avances  en  faveur  des  entreprises  utiles  en  mines, 
p^cheries,  etc.  La  direction  en  est  confine  4  quelques  commis- 
saires  sans  appointements;  le  serrice  se  fait  par  un  secretaire, 
un  secretaire  assistant,  un  avoue,  un  clerc,  etc. 

6.  La  monnaie  (royal  mint),  enti^rement  r^formee  en  1851,  oti 
fut  abolie  la  corporation  des  monnayeurs.  A  la  tete  du  bureau 
se  trouye  le  maitre  monnayeur  (master  and  toorker) ;  11  est  aide 
d*un  yice-master,  quatre  essayeurs,  une  h'entaine  d'employ^s 
techniques,  dix  clercs,  un  greffier,  etc. 

Les  administrations  organisees  d'uue  facon  independante  sont : 
1 .  V administration  g4n^ale  des  douanes ,  composee  d'un  com- 
missaire  president,  un  vice-president ,  quatre  commissaires  ,  un 
receveur  general^  un  contr6leur  general,  un  inspecteur  general, 
et  occupant  plus  de  trois  cents  employes  superieurs  et  subaltemes. 
Elie  administre  les  douanes  dans  le  Royaume-Uni  aussi  bien  que 
dans  les  colonies,  per^oit  les  droits  d'entr^e  et  de  sortie,  dont  elle 
tient  compte  au  Tr^sor ,  et  surveille  Texecution  des  nombreuses 
lois  concernant  les  chargements  et  dechargements,  le  cabotage,  le 
commerce  colonial.  Lui  est  subordonnee  Tadministration  provin- 
ciate des  douanes-a  laquelle  ressortent :  le  graud  bureau  douanier 
de  Londres,  qui  n'occupe  pas  moins  de  1,850  employes,  avec  une 
depense  de  256,340  1.  St.;  le  graud  bureau  de  Liverpool,  avec 
844  employes  et  une  depense  de  100,000  1.  St.;  123  bureaux 
secondaires  (dont  les  principaux  sont  k  Dublin,  Glasgow,  Hull, 
Leith  et  Southampton) ,  avec  2,590  employes  et  une  depense  de 
279,300  L  St.  II  faut  y  ajouter  environ  300  employes  des  douanes 
et  la  garde  des  c6tes,  composee  d*un  bureau  k  Londres,  de  400  offi- 
ciers  de  station,  de  4,430  gardes  a  pied  et  a  cheval^  necessitant 
une  depense  de  312,270  L  st. ;  51  bateaux  douaniers,  avec 
800  hommes  d'equipage  et  une  depense  de  48,000 1.  st.  En  tout, 
Tadministration  douaniere  occupe  1 1 ,300  personnes;  Les  nomina- 
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tions  appartiennent  de  droit  aux  lords  de  la  tr^sorerie,  de  fait  a 
Fadministration  g^n^rale.  La  tr^sorene  ^tablit  les  ^tats  et  les 
appointements  ;  pour  le  reste,  Tex^cution  des  lois  douani^res  est 
confine  a  radministratioa  g^n^rale. 

2.  VadministraHim  des  revenus  ini&ieurs,  compos^e  d'un  pre- 
sident, un  yice-pr^sident,  quatre  commissaires,  un  contrOlenr 
g^a^ral,  un  receveur  g^n^ral/et  occupant  environ  940  employes 
de  tons  grades.  Nous  reviendrons  de  suite  sur  cette  administration 
g^n^rale ,  qui  est  une  creation  toute  r^cente  et  le  plus  important 
rouage  pour  la  perception  du  revenu  public.  Relativement  a  Fadmi- 
nistration provinciale  des  imp6ts ,  qui  occupe  5,740  employes,  le 
pays  est  divis^  en  districts  de  perception  (collections),  dont  35  en 
Angleterre,  13  en  £cosse  et  15  en  Irlande;  ils  se  subdivisent  en 
sous-districts,  etc.  L'^tat  des  finances  enregistre  :  62  collecteurs, 
286  suprevisors,  126  clercs  de  coUecteur,  1,700  employes,  317 
assistants  et  sumumdraires ,  etc.,  en  tout  2,560  employes  pour 
FAugleterre;  un  contrdleur  g^n^ral  et  1,115  employes  pour 
F£co8se;  un  contrOleur  g^n^ral,  825  employes  et  4,240  hommes 
de  police  {revenw-^lice)  pour  FIrlande. 

3.  Ladtninislraiion  postale,  compos^e  du  postmaster  g^n^ral, 
trois  secretaires,  un  receveur  general,  un  comptable  general, 
trois  inspecteurs  g^neraux,  trois  secretaires  assistants,  une  tren- 
taine  de  clercs  et  toute  une  arm^e  d*employes.  EUe  a  la  surreil- 
lance  et  la  direction  supeheure  de  tons  les  bureaux  de  poste ,  la 
nomination  a  la  plupart  des  emplois,  la  decision  de  toutes  les  recla- 
mations relatives  an  service  postal,  et  elle  traite  avec  les  chemins 
de  fer  pour  le  transport  des  lettres.  Le  postmaster-general  a  la 
baute  direction  de  toutes  les  affaires  postales  du  pays  et  des  colo- 
nies; 11  fait  les  projets  des  traites  postaux  avec  Fetranger.  L'ad- 
ministration  generate  est  rennie  avec  le  bureau  principal  de 
Londres,  et  occupe  dans  ses  bureaux  plus  de  3,000  personnes ;  le 
personnel  entier  du  service  postal  depasse  le  chiffre  de  23,000 
individus. 


Nous  croyons  devoir,  apr^s  ce  resume  general,  revenir  avec 
plus  de  details  sur  Fadministration  des  contributions  interieures; 
Fetendue  et  Fimportance  des  fonctions  de  cette  administration 
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pr^teront,  ee  nous  semble,  assez  d'int^r^t  aux  details  dans  les' 
quels  nous  allons  entrer. 

La  perception  et  radministration  de  Taccise,  du  timbre  et  des 
taxes,  y  compris  I'impdt  du  rerenu,  r^partis  jadis  entre  divers 
bureaux,  out  ^t^,  en  4849,  r^unis  sous  une  seule  administration : 
efmnUssidnners  of  Inland-Revenue,  L'importance  financi6re  de 
cette  administration  ressort  suffisamment  de  ce  fait,  qu'en  185S 
les  trois  branches  de  rerenus  dont  elle  est  charg^e  out  fourni  au 
rerenu  total,  qui  6taitde  66,286,905 1.  St.,  la  somme  de  36,7i  1 ,584, 
soit  55  p.  100.  Cette  r^forme,  ensimplifiant  et  en  centralisant  les 
services  9  r6alisait  en  m^me  temps  une  notable  dconomie  :  avant 
la  reunion,  ces  diverses  branches  occupaient  5,602  employ^, 
dont  les  appointements  s'^levaient  a  740,612 1.  St.;  apr^s  la  reunion 
il  n'y  eut  que  5,028  employes  avec  653,618 1.  st.  d'appointements. 
Le  president  et  le  vice-president  touchent  chacun  2,000  1.  st. 
d*appointements  aunuels,  les  autres  six  commissaires  de  i,200  k 
!,500,  le  secretaire  i,000,  son  adjoint  4,100  1.  st.;  dans  les 
diverses  sections  les  appointements'  descendent  jusqu'a  54  1.  par 
an.  Dans  lenombre  ci-dessus  des  employes  est  comprise  aussi  la 
garde  fmanci^re,  compos^e  de  2,651  hommes  a  pied  et  34  k  che- 
val;les  appointements  des  premiers  s*ei6vent  k  265,100,  les 
autres  touchent  6,6851.  st. 

Les  revenus  interieurs  sont  soumis  4  des  changements  frequents, 
soit  dans  leur  nature,  soit  dans  leur  taux.  Out  et6  de  1816  k 
1856: 

Abolis  on  reduits.     Cr^es  ou  augments*      Reduction  recite, 
liv.  sterl.  liv.  sterl.  hv.  sterl. 

Accise   21,777,900  8,818,959  12,958,941 

Timbre   2,595,348  2,237,080  358,268 

Taxe«   7,965,971  915,011  7,050,960 

Imp6t8  Ues  revenus.         13,716,823  14,464,000  153,823 

Totaux   46,957,042  16,435,050  20,521,992 

A.  Les  Accises  comprennent  les  inipdts  sur  la  production  indi- 
gene des  boissous,  sur  les  moyens  de  transport  et  sur  les  patentes 
(licences)  u^cessaires  pour  Texercice  de  certaines  industries.  Ces 
impdts  ue  sont  pas  les  m6mes  dans  toutes  les  parties  de  la  monar* 
chie ;  quelques-uns  ne  se  pr616vent  pas  m6me  partout. 

1.  LHmpdt  sur  Veau-de-vie.  Au  l^"  janvier  1849  le  droit  (par 
gallon)  etait  de  7  sh.  10  p.  en  Angleterre,  de  3  sh.  8p.  enEcosse, 
de  2  sh.  8  p.  en  Irlande.  Depuis  le  1"  octobre  1855,  il  est  en  An- 
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gleterre  de  S'sh.Eii  ^cosse  ii  fat  port^,  le  14  ami  ia53»  4  4  sh. 
8  p.;  le  8  mai  i854,  a  5  sh.  8  p. ;  le  26  mai  1854,  a  6  sh.;  le 
20  arril  1855,  a  7  sh.  10  p.  Depuis  le  1*'  octobre  1855  il  y  est, 
comme  en  Angleterre,  de  8  sh.  En  Irlande  il  fdt  ^lev^,  le  21  aTril 
1853 ,  4  3  sh.  4  p. ;  le  8  mai  1854,  a  4  sh. ;  le  20  ayril  1855  i 
6  sh. ;  le  10  f^yrier  1855  a  6  sh.  2  p. ;  on  sait  que  dans  la  session 
parlementaire  de  1858,  M.  Disraeli  a  propose  et  le  parlement  a 
consent!  de  T^leyer  a  I'dgal  dn  droit  pay6  en  Angleterre  et  en 
£cosse. 

2.  L'impdt  Mur  la  dr^he  se  pr^l^ve  en  Angleterre  depuis  1697, 
en  £cosse  depuis  1713,  en  Irlande  depuis  1785.  Le  tarif  actuel, 
dans  ses  stipulations  principales,  date  de  1827;  le  droit  est  de 
2  sh.  et  de  2  sh.  7  p.  (ayec5  p.  100  de  droit  additionnel)  selon  la 
quality  de  la  dr^che;  du  8  mai  1854  au  5  juillet  1856,  c'est-a* 
dire  durant  et  pour  les  besoins  de  la  guerre  d'Orient,  TimpOt 
ayait  ^t^  ^ley^  a  3  sh.  1  p.  et  respectiyement  a  4  sh.  La  consonl- 
mation  de  la  bi^re  se  trouye  en  outre  impos^e  par  le  droit  sur  la 
culture  du  houblon  et  par  TimpOt  industriel  assez  fort,  que 
payent  lesbrasseurs  et  les  ddbitants  de  bidre;  le  houblon,  cultiy^ 
seulement  en  Angleterre,  paye  2  pences  et  5  p.  100  de  droit  addi- 
tionnel par  liyre. 

3.  L'impdt  sur  le  papier  existe  depuis  1712  en  Angleterre  et  en 
£cosse,  depuis  1798  en  Mande.  Les  nombreux  r^glements  sur 
cette  mati^re  out  ^t^  consolid^s  en  1839  et  Ton  a  remplac^  par  une 
taxe  unique  de  1  1/2  p.  et  5  p.  100  additionnels  (par  livre)  lea 
anciens  imp6ts,  qui  yariaient  d*apr^s  la  quality.  L'impOt  est  res- 
titu6  sur  le  papier  non  utilise,  ainsi  par  exemple  aux  fabricants 
des  enyeloppes,  pour  les  d^chets. 

4.  Les  licences  sont  une  esp^ce  d'impdt  industriel ,  pay^  seule- 
ment par  un  petit  nombre  d'industries,  notamlhent  par  la  brasse- 
rie, la  distillerie,  la  fabrication  des  tabacs,  le  d^bit  en  detail  des 
spiritueux  et  du  tabac,  etc. 

5.  Nous  citerons  encore  :  rimp6t  sur  les  chemins  de  fer,  ^tabli 
en  1832  a  raison  de  1/2  p.  par  mille  anglais  pour  4  yoyageurs 
transport's,  et  r'duit,  depuis  1842,  a  son  taux  actuel  de  5  p.  100 
de  la  recette  proyenant  de  transport  des  yoyageurs ;  —  I'impOt  de 
1  p.  par  mille  anglais,  qu*ont  k  payer,  en  outre  de  la  licence,  les 
exploiteurs  des  y'hicules  seryant  au  transport  r^gulier  des  yoya- 
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geurs ;  le  nombre  des  T^hicules  imposes  s'^levait  en  1857  a  3,327 ; 
—  riinp6t  de  7  sh.  par  sepiaine  (ou  de  6  sh.,  si  la  voiture  repose 
le  dimanche)  qu'ont  a  payer  les  voitures  de  place  Ott  de  remise  A 
Londres;  le  nombre  des  voitares  impos^es  en  1857  s'^levait  a 
5,47«, 

B.  Les  lois  snr  le  timbre  s'appliquent  A  tonte  la  Grande-Bre- 
tagne,  a  pea  d'exceptions  pr^s.  Ses  principales  applications  sout : 

4.  Le  timbre  pour  les  actes  de  vente,  de  pr^t,  de  garantie,  de 
bail,  de  donation,  etc.,  de  fortune  mobili^re ;  le  droit  se  paye 
tant6t  d'apr^s  la  nature  de  Tacte ,  tant6t  d'apr^s  le  nombre  des 
mots  qu'il  contient,  tant6t  d*apr^s  un  droit  fixe.  Ge  droit  existait 
.  en  Angleterre  depuis  1694;  depuis  le  10  octobre  1850  ses  difi^- 
rents  taux  ont  g^n^ralement  M  r^duits. 

2«  Les  successions  sent  impos^es  de  deux  fagons.  On  impose 
d*abord  tout  YMrxtage,  a  Texceptiou  des  immeubles,  A  un  taux 
^gal  pour  tons  les  h^ritiers ,  mais  variant  selou  que  le  d^funt  a 
test6  ou  n*a  pas  test^ ;  on  impose  ensuite  les  kiritien  A  un  taux 
Tariant  selon  le  degr^  de  leur  parents  avec  le  d^funt.  Les  succes- 
seurs  en  ligne  directe  payent  aujourd'hui  1  p.  100;  les  fr^res, 
soBurs  et  leurs  descendants  3  p.  100;  les  p^res,  m^res  et  leurs 
descendants  5  p.  100;  les  grands  parents  6  p.  100;  les  autres 
personnes  10  p.  100;  les  parts  au-dessous  de  20  livres  sterling 
sent  affranchies  de  rimp6t. 

3.  Vimp6t  sur  les  lettres  de  change  existe  depuis  1782  en  An- 
gleterre et  en  £cosse,  depuis  1794  en  Irlande;  le  taux  de  1782 
^tait  fort  mod^r6  :  3  pences  pour  les  sommes  au-dessous  de  50 
livres  et  6  p.  pour  des  sommes  plus  61ev6es,  Un  nouveau  tarif 
moins  61ev^  que  celui  qui  Tavait  pr6c6d6  imm^iatement  est  en 
Tigueur  depuis  1854.  L'imp6t  est  de  1  p.  pour  les  lettres  de 
change  ne  d^passant  pas  la  somme  de  5  L  st.;  de  2  p.  pour  10 
liv.;  de  3  p.  pour  25  liv.;  de  6  p,  pour  50  liv.;  de  9  p.  pour  75 
liv.;  1  liv.  sterl.  pour  100  liv.,  et  ainsi  de  suite  une  livre  en  plus 
pour  chaque  100  livres  jusqu'A  la  somme  de  4,000  liv.;  toutes  les 
lettres  de  change  d^passant  cette  derni^re  somme  ne  payent  que 
le  maximum  de  45  liv. 

Ces  diff^rents  taux  ^tablis  pour  les  lettres  de  changes  tiroes  et 
payables  dans  le  pays  m^me,  8*appliquent  ^galement  aux  lettres 
de  change  payables  A  F^tranger,  quand  on  n'en  a  fait  qu'un  on 
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deux  exemplaires;  si  Ton  a  iM  trois  exeinplaires  ou  plus,  cha- 
que  exemplaire  paye  1  pence  par  25  Ht.  jusqu'a  la  somme  de 
4,000  lir.;  au  dela  elle  ne  paye  que  le  maximum  de  15  sh. 

4.  Let  assurances  contre  Vmeendie  payent  aujourd'hui  1  shil- 
ling par  police  et  3  sh.  par  an  pour  cbaque  somme  de  100  livres 
assur^e.  Le  timbre  de  police  se  paye  aussi  bien  pour  la  reassu- 
rance que  pour  I'assurance;  le  pourcentage  ne  se  paye  que  pour 
la  demi^re.  Les  assurances  des  transports  parmer  pour  un  voyage 
design^  payent  3  p.  quand  la  prime  pour  100  liyres  assure  ne 
d^passe  pas  10  sb.;  Vimpdt  est  de  6  p.  pour  les  primes  de  10-20 
sh.;  de  1  sh.  pour  20-30  sh.;  de 2  sb.  pour  30-40  sb.;  de  3  sh. 
pour  40-50  sh.,  et  de  4  sh,  quand  les  primes  d^passent  50  sh. 
pour  100  livres  assur^es. 

Quand  les  assurances  sont  faites  pour  un  temps  determine,  elles 
payent  2  sh.  6  p.  pour  uue  assurance  de  six  mois,  et  4  sb.  pour 
les  termes  plus  longs.  Les  assurances  mutnelles  pour  des  voya- 
ges d6sign6s  payent  2  sh.  6  p.  Les  assurances  sur  la  vie  payent 
6  p.  par  50  lirres  ,  si  Tassurance  ne  d^passe  pas  la  somme  de 
500  liyres,  et  1  llyre  par  100  livres  pour  les  assurances  d^pas- 
sant  500  liyres. 

5.  Le  timbre  des  journaux,  ^tabli  en  1712,  fut,  apr^s  divers 
changements,  fix6  en  1854  a  1  pence  parfeuillede  2^295  lignes, 
et  a  un  demi-pence  par  supplement  de  1,148  lignes.  Depuis  1855 
pourtant  le  timbre  est  facultatif,  puisqu'il  rempiace  le  port  des 
journaux,  et  s*y  soumettent  ces  journaux  seuls  qui  doivent  6tre 
expedies  par  la  poste,  et  dont  le  port  cotlterait  plus  cher  que  le 
timbre. 

Nous  mentionnerons  enfin  encore  parmi  les  imp6ts  compris 
sous  le  nom  g^n^rique  de  timbre  les  droits  de  1  pence  a  payer 
pour  toutes  les  quittances  d^passant  la  somme  de  21.  St.;  I'impdt 
a  payer  pour  les  notes  des  banques  et  banquiers,  et  qui  est  de 
1  sh.  3  p.  pour  les  notes  de  5  livres,  et  1  sh.  9  p.  pour  10  livres : 
de  5  sh.  pour  50  livres;  de  8  sb.  6  p.  pour  100  livres ;  —  rimp6t 
des  cartes  ajouer,  qui  est  de  1  sb.  par  jeu,  de  20  sb.  par  cbaque 
paire  de  d^s. 

C,  La  premiere  place  parmi  les  taxes  appartient  k  Vimpdt  sur 
le  revenu.  On  sait  que  sa  creation  remonte  a  Pitt,  qui  y  chercha 
^es  moyens  de  soi^teoir  la  guerre  contre  Tempire.  Aboli  en  1810, 
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au  r^tablisMment  de  la  paix  g^n^rale,  Timp^t  du  reyenu  fat 
tabli  en  1842,  pour  trois  ans;  il  fut  prolong^  pour  un  terme  ^1 
en  1845  et  en  1848,  pour  un  an  en  1851  et  i852,  pour  sept  ans 
en  1853.  Par  la  loi  de  1853,  Timpdt  du  reyenu  fut  ^tendu  k  Fir 
lande  aussi,  qui  jusque-la  en  ayait  6X6  exempte;  par  la  m^me  loi 
Texemption  qui  existait  pour  les  fortunes  au-dessous  de  150  L 
St.  fut  restreinte  aux  fortunes  de  100  liyres;  seulement  les  for- 
tunes de  100  a  160 1.  st.  ne  deyaient  payer  que  5  pences  au  lieu 
de  7  p.  (par  liyre  sterling)  que  payent  les  reyenus  sup^rieurs.  La 
guerre  d'Orient  amena  depuis  le  5  ayril  1854  le  doublement  de 
oes  taux ;  I'ann^e  suiyante  on  y  ajoutait  un  demi-pence  pour  les 
fortunes  de  100  a  150  liyres,  et  deux  pences  pour  les  fortunes 
sup^rieures ,  de  sorte  que  rimp6t  se  trouyait  6tre  de  1  shilling 
4  pences  et  de  11  pences  et  demi,  soit  6.6  et  4.8  p.  100  du  re- 
yenu. Ges  augmentations  deyaient  cesser  un  an  apr^s  la  conclu- 
sion de  la  paix,  et  depuis  le  dernier  exercice  on  est  en  effet  re- 
yenu au  taux  de  5  et  respectiyement  de  7  pences,  soit  de  2.9  et  de 
2.1  jp.  100.  Les  reyenus  atteints  par  cet  imp6t  se  montaient  en 
1856  a  230,185,303  liyres  en  Angleterre;  a  22,139,219  1.  en 
ficossej  k  21,166,325  1.  enlrlande,  soit  ensemble  k  273,490,847 
liyres.  Dans  Tannic  finise(ant  le  31  d^cembre  1857,  le  rendement 
de  rimp6t  sur  le  reyenu  s'^leyait  encore  a  15,137,996 1.  St.;  grace 
aux  reductions  op^r^es  dans  la  demi^re  session,  le  rendement  se 
trouye  abaiss^  k  7,591,188  liyres  dansTann^e  finissant  le  31  d^- 
cembre  1858. 

Parmi  les  autres  taxes  nommons  :  Vimpdt  fancier  (land-tax) » 
etabli  en  Angleterre  depuis  1689,  en  ficosse  depuis  1707,  etfix6 
a  4  shillings  par  liyre  du  reyenu  foncier;  —  plusieurs  imp6ts  de 
luxe  appelis  assessed  taxes,  tels  que  pour  les  domestiques  (10  sh. 
6  p.  pour  les  indiyidus  au-dessous  de  dix-huit  ans,  1  liyre  1  sh. 
pour  les  indiyidus  plus  fig^s) ;  pour  les  portes  et  fen^tres  des  mai- 
sons  yalant  plus  de  20  liyres  de  rente  annuelle  (6  p.  et  9  p.  par 
liyre  sterling,  selon  Texploitation) ;  pour  les  Equipages,  les  che- 
yaux,  les  chiens,  les  armoiries,  etc.;  les  pennis  de  chasse,  etc. 
—  L'impdt  additionnel  de  10  p.  100, 6tabli  en  1840,  est  applicable 
seulement  aux  assessed  taxes  alors  existantes. 

Le  tableau  qui  suit  resume  le  rendement  des  contributions  ou 
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revmu  M^rieurs  pour  chacuu  des  qnatre  exercices  comprU  entre 
le      aTTil  1855  et  le  31  mars  1858  : 

D«8IGNATI0H  1854-55.  1855-56.  1856-57.  1857-58. 
9U  uiroTt. 

A.  AeelM.  Ut.  fieri.  IW.  rterl.  liv.ilerl.  lir.  slerL 

BoisMDi   7,677,981  8,198,016  9,132,601  9,280,963 

Drecbe   6,556,894  6,976,148  6,710,237  5,492,006 

Houbloa   276,671  93,599  725,769  489,008 

Papier   1,145,573  1,123,562  1,244,143  1,244,723 

Uoences   1,413,977  1,401,091  1,409,452  1,425,112 

Chemius  de  fer   309,194  323,790  334,063  348,611 

Transport   173,601  133,117  114,807  118,588 

Dirers   80,806  82,545  87,388  96,877 

Total   17,634,698  18,332,868  19,758,460  18,495,888 

B.  vlmbre. 

'  Actes  de  Tente,  etc. . . .  1,245,535  1,232,532  1,347,581  1,344,895 

Successions   2,766,176  2,957,859  3,121,995  3,155,336 

Lettres  de  change   617,658  448,643  525,138  532,207 

Banknotes   64,963  63,874  70,107  59,020 

QttitUnces   245,368  281,847  302,249  302,416 

Assurances  cl'incendie  1,306,014  1,344,158  1,388,975  1,423,783 

Autres  assurances..  ..  293,388  324,392  325,689  319,519 

Licences  et  cerUficats. .  198,443  201,500  208,863  217,766 

Joumauz   488,010  263,034  164,102  158,991 

Divers   170,161  173,511  180,509  190,398 

ToUl   7,395,716  7,291,350  7,635,208  7,684,331 

Tasefonciere   1,159,311  1,161,201  1,153,344  1,146,998 

Ai$ei$ed  taxet   1,305,437  1,220,078  1,222,359  1,240,185 

Fortes  et  fenitres   650,537  728,969  728,526  754,213 

Taxe  addit.  de  10 «/«.  113,942  11,916  14,841  14,320 

Imp6t  dtt  rcTenu   11,031,834  15,402,001  16,384,494  11,767,306 

Total   14,261,061  18,525,065  19,503,564  14,923,022 


Total  oiiiBEAL...    39,291,475  44,149,283  46,897,232  41,103,241 

II.  Budget. 

Budget  prisum^  pour  1858-1859. 

Reeeltei.  Ut.  itert.  Depentet.  lit.  rterL 

])oiianes>   23,400,000  Dette  fondee  et  non  fondle  26,900,000 

Aeeise   18,100,000  Armte  et  milice   11,750,000 

Timbre...   7,550,000  Marine   9,860,000 

lmp6tsdirccU   3,200,000  Services  civils   7,000,000 

Iinp6t  da  revena   6,100,000  Lisle  ctrile,  etc   1,900,000 

Poftei  •   3,200,000  Fraif  de  rcoouTrement. .  •  4,700,000 
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Oomaiaes. 
Duen . . . . 


270.000 
1,300,000 


Amortissem.  d*aDC.  detlefs  1,500.000 
Diren   3,500,000 


Total. 


..  63,120,000  Total   67,110,000 

G'est,  comparativeinent  an  compte  budg^taire  de  Texercice  pr6- 
cedent,  une  diminution  de  4,761,513  1.  sur  les  recettes  et  de 
3,268,859  sur  les  d^penses;  la  diminution  dans  les  recettes  pro- 
vient  du  rabaissement  de  Timpdt  du  revenu,  et  la  diminution 
correspoudante  dans  les  d^penses  a  ^t^  obtenue  sur  le  chapitre  de 
la  marine.  On  saisira  ais^ment  les  differences  en  comparant  ayec 
le  budget  presume  pour  1858-59  qui  pr^cMe  le  budget  qui  suit. 


Receiki  et  dipetuet  e/feclitin  durant  Vannie  financi^e  de  1857 
(du  l«i^  avril  1857  au  31  mars  1858.) 


RBCBTTB8. 

liv.  ster).  sh. 

Douancg   23,109,104  15  Taxe  du  reTenii . 

Accise   17,825,000    n  Postes  

Timbre   7,415,719 

Iinp6ts  directs  . 


Domaines  et  divers. 


Uvr.  stcrl.  A, 

11,586,114  11 

2,920,000  » 

1,773,541  9 


3,152,033    7  Total des  recettes         67,881,513  3 


D  BPBKSBS. 


Int^r^tset  service  de 
la  dette  

DivideDdes  arri6r6s.. 

Annuites  k  terme . . . 

Interits  des  obliga- 
tions du  Tr^sor  ( 1 8  5  4 
et  1855)  

Int^r^ts  des  billets  du 
Tresor  

Liste  civile  

Annuites  et  pensions. 

Emoluments  et  alloca- 
tions   

Pensions  et  traite  - 
ments  dipl  

Cours  de  justice .... 

Divers  de  la  dette  f on- 
dee  

Armie  


23,573,973  6 
88,530  13 
3,979,955  17 


210,000  • 

774,643  6 
401,257  11 
334,997  7 

157,548  13 

158,933  18 
563,224  18 

178,029  17 
12,915,156  16 


Rachat  du  droit  du 
Sund  

Marine  

Services  civils  (incl. 
la  dotation  de  la  prin- 
cesse  royale)  

Salaires,  etc.  du  d^p. 
du  revenu.  4  

EipMition  de  Perse. 

Guerre  de  Chine. . . . 

Rachats  de  bons  de 
PEchiquier  

Fonds  de  I'amortisse- 
ment  de  Temprunt 
de  5,000,000  I.  St. 

Total  des  depenses. 

Total  des  recettes  . 


1,125,206  • 
18,590,000  I 


7,227,719  10 

4,35t,988  10 

900,000  » 

590,693  • 

2,000,000  » 


250,000  » 
70,378,859  t 
67,881,513  3 


Deficit   2,497,345  19 

Reste  a  savoir  jusqu'a  quel  point  les  faits  ratifieront  les  pro- 
visions du  budget  de  i  858-59.  Tout  porte  a  croire  que  les  recettes 
effectives  dOpasseront,  dans  une  mesure  assez  large,  les  recettes 
prOvues  :  du  moins  en  fut-il  ainsi  pour  les  trois  premiers  quarts 
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de  Texercice,  oti  le  revenu  de  Taccice  s'est  ^ley^  a  14,715,000  L 
au  lieu  de  13,575,000  1.  (3/4  de  revaluation  pour  Texercice  en- 
tier);  lerevenu  du  timbre  a  5,944,370  au  lieu  de  5,637,500; 
rimp6t  foncier  k  2,850,000  au  lieu  de  2,400,000 ;  les  terres  de 
la  couronneont  rapports  207,440  au  lieu  de  202,500 ,  et  les  di- 
vers ont  donn^  1,785,631  au  lieu  de  97,500.  Les  diminutions , 
relativement  aux  Evaluations,  n'ont  6X6  par  centre  que  de  346,352 1. 
sur  les  douanes,  de  374,413 1.  sur  rimp6t  du  revenu  et  de  30,000 
sur  la  poste  aux  lettres.  ToutcompensE,  les  recettes  effectuEes  dans 
lestrois  premiers  trimestres(avril-d6c.  1858)  de  Vexercice  1858-59  . 
ont  d^passEde  1,961,676  1.  les  Evaluations  budgEtaires.  On  ne 
pourra  savoir  qu*a  la  cl6ture  de  Texercice  si  les  dEpenses  effectives 
n  ont  pas  depassE  les  Evaluations  dans  une  mesure  plus  large 
encore.  Voici,  en  attendant,  quelles  ont  6X6  les  recettes  effectives 
dans  cbaque  trimestre  de  Vann^e  1858  : 

Trimettret  ftniuani  le 


81  mart.        30  juin.  SO  septemb.    SI  decern.  total. 

Doaanes                5,888,352  5,879,039  6,115,422  6,209,187  24,092,000 

Accise                  3,251,000  4,626,000  5,085,000  5,004,000  17,966,000 

Timbre                 2,051,973  2,084,370  1,831,000  2,029,000  7,996,343 


ImpMfoDcier            308,033  1,326,000     141,000  1,383,000  3,158,033 

ImpAt  du  reYenu.  3,390,601  1,199,587  2,454,000     547,000  7,591,188 

Poste  aux  lettres.  705,000  765,000  745,000  860,100  3,075,100 
Terres  de  la  cou- 

ronne                     70,000  64,000       60,940       82,500  277,440 

Divers                    345,360  335,970     531,690     917,971  2,130,991 

On  pent  done  prEsumer  que  le  dEficit  de  i  858-59,  si  dEiicit  ii 
y  a,  ne  sera  pas  trEs-considErable.  On  sait,  au  reste,  que  les  dE- 
ficit ue  sent  que  la  rare  exception  dans  le  budget  anglais.  Ainsi, 
le  tableau  qui  suit  embrasse  une  pEriode  assez  critique  de  14  ans 
oil  les  budgets  de  presque  tous  les  grands  £tats  du  continent  ont 
vu  fortement  accroitre  ieurs  recettes  sans  arriver  pourtant  a  cou- 
vrir  les  dEpenses  qui  montaient  plus  rapidement  encore ;  le  compte 
des  budgets  anglais  ne  se  soldo  en  dEficit  que  pour  les  annEes  de 
guerre  (i  855-57),  de  crise  commerciale  et  de  rEvolution  (1 847-48) : 
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Comptei  du  Trhor  anglaii  dam  let  anneei  1843  A  1857. 


ANMHI. 

BKCBTTSS 

Dettea\ 
liv.  sterl. 

I'lT.  steri. 

1843 

52,582,817 

51,139,513 

1844 

54,003,753 

50,647,648 

+ 

1845 

53,060,354 

49,242,713 

1846 

53,790,138 

50,943,830 

1847 

51,546,246 

54,502,948 

— 

1848 

53,388,717 

54,185,136 

— 

1849 

52,951,749 

50,853,623 

+ 

1850 

52,810,680 

50,231,874 

1851 

52,233,006 

49,506,610 

+ 

1852 

53,210,071 

50,792,512 

+ 

1853 

54,430,344 

51,174,839 

1854 

56,822,509 

60,031,568 

1855  * 

63,364,605 

84,505,788 

1856 

68,008,623 

78,113,035 

1857 

66,056,055 

66,019,958  ' 

BXCSDART 
Oil 

—  DKVICIT. 

1W.  Sterl. 
1,448,304 
3,356,105 
3,817,641 
2,846,308 
^,956,684 
796,419 
2,098,126 
2,578,806 
2,726,396 
2,417,559 
3,255,505 
3,209,059  * 


36,097 


SlTUiTlON 

du 

TRKftOR. 

livr.  fiterl. 
4,716,019 
6,254,113 
8,452,090. 
9,131,282 
8,457,691 
8,105,561 
9,748,539 
9,245,676 
8,381,637 
8,841,822 
4,485,230 
6,015,613 
3,688,600 
6,942,428 
6,879,659 


II  tfest  pas  sans  int^r^t  de  connaltre  avec  quelques  details  la 
nature  des  recettes  et  des  d^penses  dont  les  totaux  figureut  dans 
le  tableau  qui  pr^c^de;  nous  r^unissons  ces  details  dans  les  deux 
tableaux  qui  suiyent : 

I.  SpMfication  des  receWt* 


AHNBB8. 

1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1654 
1855 
1856 
1857 


DOVAKBS 

et 

Accisea. 
33,911,246 
35,812,872 
33,782,439 
34,557,219 
32,908,109 
85,153,187 
34,622,284 
34,758,254 
35,057,417 
35,386,615 
36,240,458 
36,907,557 
37,377,238 
39,728,238 
87,962,347 


6,948,137 
7,157,288 
7,710,683 
7,505,180 
7,527,543 
6,643,772 
6,867,548 
6,558,332 
6,385,082 
7,761,634 
6,975,417 
7,078,005 
6,805,605 
7,102,515 
7,099,889 


IMPOT 

du 
revenu. 

5,249,261 
5,191,597 
5,026,570 
5,395,391 
5,450,800 
5,347,365 
5,408,160 
5,383,037 
5,304,923 
5,509,637 
5,588,172 
7,456,025 
13,718,185 
15,717,155 
14,808,328 


Pi^TBS.  DiVBRSBS. 


595,000 
691,000 
753,000 
845,000 
923,000 
815,000 
832,000 
820,000 
1,069,000 
1,022,000 
1,104,000 
1,288,234 
1,137,220 
1,248,148 
1,293,971 


5,879,174 
5,250,996 
5,787,662 
5,487,348 
4,736,812 
5,509,391 
5,121,757 
5,291,057 
4,416,582 
4,530,185 
4,522,297 
4,092,688 
4,326,357 
4,213,367 
4,891,520 


*  Les  frais  de  peroeptioa  defalques. 

^  N'y  sont  pas  compris  les  frais  de  la  collection  des  imp6t8. 
'  Y  compris  2,000,000 1.  St.  pour  retrait  de  bons  du  Tresor,  et  1,125,206  1.  st. 
pour  rachat  des  droits  da  Sund. 

*  CouTerts  par  les  emprunts  et  les  bons  du  Tr^sor. 
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On  constatera  arec  plaisir  dans  les  colonnes  de  chiffres  qui 
pr6c6dent,  que  le  revenu  des  douanes,  malgr^  les  fortes  et  nom- 
breuses  reductions  de  droits,  n*a  pas  sensiblement  fl^chi,  et  que 
le  revenu  de  la  poste  aux  lettres,  grace  a  Rowlaudshill,  a  plus  que 
double  en  14  ans;  Taccroissement  considerable  dans  Timpdt  du 
reyenu  (a  part  la  sur6ievation  passagfere  des  droits  pendant  la 
guerre  d'Orient)  et  du  rendement  des  accises,  temoigne  en  m6me 
temps  des  progr^s  constants  du  bien-etre  general  et  ayec  elle  de 
la  consommation. 


II.  Spiei/leation  det  dipentet  (non  cotnpris  les  frais  de  eollection  de  Timpftt. 


0  KTTK 

Liste  civile  et 

ANKEBS. 

fondee. 

flottante. 

administration 

AKHKK. 

XAKIITK. 

civile. 

1843 

28,581,076 

688,084 

7,356,436 

7,907,860 

6,606,057 

1844 

29,963,615 

531,844 

6,190,944 

8,103,026 

5,858,219 

1845 

27,827,265 

426,607 

5,324,276 

8,854,296 

6,809,873 

1846 

27,656,555 

421,432 

6,001,145 

9,061,233 

7,803,465 

1847 

27,705,234 

436,298 

7,859,269 

10,488,274 

8,013,873 

1848 

27,773,190 

790,327 

7,975,924 

9,723,408 

7,922,287 

1849 

27,717,936 

606,025 

6,706,124 

8,881,141 

6,942,397 

1850 

27,687,884 

403,706 

6,747,340 

8,955,061 

6,437,883 

1851 

27,614,413 

402,714 

6,915,626 

8,723,940  ' 

5,849,917 

1852 

27,530,881 

403,652 

6,722,073 

9,509,962 

6,625,944 

1853  * 

27,436,193 

368,651 

7,044,321 

9,685,079 

6,640,596 

1854 

27,336,390 

476,486 

7,638,650 

12,397,273 

12,182,769 

1855 

26,834,128 

813,771 

8,465,832 

29,377,349 

19,014,708 

1856 

27,593,190 

1,063,403 

8,392,622 

25,049,825 

16,013,995 

1857 

27,694,574 

988,810 

9,839,325 

15,107,249 

10,390,000 

Ge  tableau  fait  reconnaltre  au  premier  regard  d'oii  prorient 
Taccroissement  considerable  du  budget  des  depenses  entre  4843 
et  1857  :  il  est  amene  par  les  exigences  ascendantes  de  I'armee  et 
de  la  marine  de  r£tat.  La  Grande-Bretagne,  a  cet  egard,  semble 
un  pen  trop  zeiee  a  copier  le  continent. 


III.  Dette  pabliqae. 

On  sait  que  la  dette  anglaise  est  la  plus  forte  qu*ait  ancun  £tat 
europeen.  Le  tableau  qui  suit  en  fait  ressortir  les  yariations 
pour  une  periode  de  15  ans  : 
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ATCReM  • 

t»BTTt 

A  it 

DBTTI 

fondle. 

flotUnle. 

fond«6. 

flottante 

1843 

772,169,092 

18,407,300 

1851 

765,126,582 

17,742,800 

1844 

769,19^3,645 

18,404,500 

1852 

761,622,704 

17,742,500 

1645 

766,672,822 

18,380,200 

1853 

755,311,701 

16,024,100 

1846 

764,608,284 

18,310,700 

1854 

752,258,272  » 

22,783,000* 

1847 

772,401,851 

17,946,500 

1855 

766,778,599 

26,596,600  » 

1848 

774,022,638 

17,786,700 

1856 

779,931,088 

28,050,700 

1849 

773,168,317 

17,75«,700 

1857 

769,655,399 

25,627,300 

1850 

769,272,562 

17,756,600 

Diflference  de  1843  a  1857    +  7,486,307    +  7,220,000 


Mnsi;  sous  rinfliience  de  la  tranquillity  politique  et  de  la  pros- 
perity yconomique,  la  dette  auglaise  a  pu,  dans  les  amines  i843 
a  i846»  d^croltre  de  7,457,408  1.  st. ;  la  crise  yconomique  de  4847 
la  fit  presque  remontpr  au  chiffre  de  i843,  et  la  tourmente  po- 
litique de  1848  la  lui  fit  d^passer  de  1,232,946 ;  six  autres  ann^es 
de  pais  et  de  dyveloppement  6conoinique  ramen^rent  la  dette  an- 
glaise  fort  au-dessous  du  chiffre  de  1846  :  elle  ^tait,  a  la  fin  de 
1854,  infyrieure  de  25,535,120 1.  st.  au  total  de  1843.  On  sait,  et 
Ton  reconnait  dans  notre  tableau,  les  augmentations  qu'imposa  la 
guerre  d'Orient ;  mais  le  chiffre  de  1857  fait  Yoir  que  depuislors 
on  est  derechef  eutr^  dans  la  Yoie  des  reductions. 

Quant  aux  elements  constitutifs  de  la  dette,  voici  les  renseigne- 
ments  officiels  les  plus  r^cents  que  nous  possMons  k  cet  ^gard. 

Au  31  mars  1857,  la  dette  totale  du  Royaume-Uni  s'eievait  a 
803,733,958  1.  (20,093,348,950  fr.).  Sur  cette  somme,  la  dette 
permanente  de  I'Anglelerre  prenait  736,009,272 1.  St.,  se  decom- 
posant  comme  suit : 


Nouvelles  annoit^s  

CoDKOlides  

R^duites  

NouYelies  redaites^  

Dette  eiiYen  la  banqoe  d*Angle- 

,  terre  

ADDuitte  nouTelles  


Total  de  la  dette  permanente. . 

^  T  coropris  418,300  1.  st.  en  boos  de  P^chiquier,  ^mis  en  1853  (permanent). 
'       —    5,600,000  —  — 

*       —    6,000,000  — 


CiPITiL.  """^^ 

de  rinterSt.  annuel. 

2  1/2  o/,       2,993,331  74,833 

3  395,068,382  11,852,051 
3  113,817,476  3,393,524 
3               213,143,113  6,394,293 

3                11,015,100  330,453 

3  1/2               240,746  8,426 

5                     431,124  21,556 

736,009,272  22,075,136 
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— 

9,984,253 

l,030,85d 

— «  pottr  UA  nombre  d^aondcs  de- 

— 

2,710,125 

867,490 

Annuit^s  ei  pi  rant  en  1860.... 

— 

3,008,922 

1,156,744 

—        —       en  1867. .  . . 

4,906,417 

585,740 

—         —       en  1885, . . . 

2,059,810 

116,000 

161,748 

15,639 



195,766 

26,084 

418,300 

11,503 

23,445,341 

3,810,036 

La  dette  permanente  de  PIrlande 

§l^Te  a.. 

43,692,145 

^     non  permanente  — • 

587,200 

Bt  la  eharge  des  int^r^U  annneU  k. 

1,526,793 

Soit  done  total  gto^ral  poor  la 

Grande- 

603,733,958 

27,411,965 

Uh  rapport  parlementairc  sur  la  dette  de  Vlnde,  qui  vient  d'etre 
public,  montre  que  le  total  en  est  de  82,316,680  liv.  St.,  ind^pen- 
damment  du  passif  de  12  millions  de  liv.  st.  pour  le  capital  de 
Tancienne  Gompagnie  et  pour  les  garanties  de  chemins  de  fer  et 
d'autres  travaux.  Sur  cette  somme,  62,010,834  1.  st.  sont  dus 
dans  rinde  et  se  rdpartissent  de  la  mani^re  suivante :  43,341  ;533  li- 
tres St.,  delte  inscrite;  2,965,102  1.  St.,  emprunts;  1,127,484  11- 
vres  St.,  billets  de  la  Tr^sorerie;  4,437,489  1.  st.,  fonds  de  ser- 
vice; 2,706,623  1.  St.,  billets  d  payer;  ct  7,432,603  1.  st.,  d^pAts 
et  divers.  La  somme  restaute  de  20,305,846  1.  st.  est  due  en  An- 
gleterre,  et  se  compose  de  6,999,917 1.  st,  d'obligations  de  I'lnde, 
de  7,997,000  1.  st.  de  coupons;  de  386>4201.  st.  de  mandats  pour 
divers  payements  d'office  et  demandesde  rAmiraut6,de  3,498,333 
livres  St.,  capital  des  Gompagnies  de  chemins  de  fer  restant  an 
Tr^sorde  Tint^rieur,  et  de  337,028  1.  st,  divers, 

Halgr^  la  reduction  de  rimpdt  par  le  gouvernement  de  la  Gr^ce 
devenue  libre,  les  revenus  de  ce  royaume  ont  pris  une  progres- 
sion qui  a  ddpass6  toutes  les  esp^rances.  Ainsi  pendant  Tadminis- 
tration  du  president  Gapodistrias,  du  10  f6vrier  1828  jusqu*au 

*  Moanaie,  drctchm;  valeursst  o.OO  e. 

9 
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30  Bept^ite  1831,  les  recettes  de  r:^tat  s'6taieut  dev^es  en 
moyenne  a 5,013,123  drachmes  par  an,  tandis  qu'en  1852  elles 
ontatteint  lechiffrede  14,283,314  drachmes,  et  eu  1856  celui  de 
20  millions. 

Malgr6  ces  r^sultats  satisfaisants  a  tant  de  titres,  nous  ne  sau» 
rions  dissimuler  ce  que  le  gouvemement  hell6nique  a  lui<-m^me 
reconnu  par  Torgane  de  M.  Rangab6,  ministre  des  affaires  ^tran- 
g^res  et  de  la  maison  du  roi,  dans  un  remarquable  rapport,  k 
sayoir  que  les  finances  de  la  Gr^ce  out  besoin  de  subir  des  r^- 
formes  s^rieuses.  II  n'est  pas  douteux  que  le  mode  de  percep- 
tion des  imp6ts  directs  est  d^fectueux,  soit  que  cette  perception 
se  fasse  par  des  fermiers,  soit  qu*eUe  ait  lieu  par  des  collecteurs, 
L*imp6t  eti  6t6moins  vexateire  et  etit  rapports  davantageaTfitat, 
avec  une  base  cadastrale. 

Mais  le  gouvernement  hell6nique  n'a  pu  jusqu'ici  que  preparer 
.  les  ^l^ments  du  cadastre  au  moyen  des  mesures  legislatives  qui 
ont  6ti  pr^seut^es  ou  qui  sout  annonc^es  aux  chambres.  Au 
nombre  de  ces  mesures  on  pent  indiquer  la  loi  de  transcription 
.qui,  jointe  a  la  loi  bypoth6caire,  constate  T^tat  des  propri6t6s  et 
sert  k  ^tablir  le  crMit  foncier. 

Les  principales  sources  du  revenu  public  sent  les  douanes.  Le 
taux  des  droits  pergus  est  de  10  p.  100  &  Timportation  et  de 
6  p.  100  a  Texportation.  Un  nouveau  tarif,  resultant  d'une 
longue  et  consciencieuse  etude  des  besoins  et  des  ressources  de 
la  Gr^ce,  etablit  le  principe  de  la  diminution  graduelle  et  enfin  la 
complete  extinction  de  tons  droits  k  Vexportation. 

Les  objets  manufactures  sent,  des  a  present,  affrancbis  de  tout 
droit.  En  considerant  Tenorme  difference  qui  existe  entreles 
importations  et  les  exportations,  on  pourrait  apprebender  de  voir 
la  Grece  bientet  reduite  a  un  complet  denftment,  mais  I'equilibre 
est  retabli  par  la  navigation.  Ainsi,  par  exemple,  en  1851,  les 
importations  ont  excede  les  exportations  de  12  millions  de 
drachmes. 

La  disproportion  de  ces  chiffres  indique  clairement  que  la 
Grfece  manque  encore  d'une  foule  de  produits,  et  surtout  de  pro- 
duits  manufactures,  mais  en  meme  temps  cette  cdmparaison 
montre  Taciivite  nationale  eherchant  ettroutant  ailleurs  une  com- 
pensation. Ce  qu*il  est  important  de  constater  c*est  que  le  revenu 
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public  angmente  avec  la  prosp^rit^  du  pays  qui  est  croissante. 
On  a  Vules  chiffres  des  revenus  d  diverses  ^poques,  au  commence- 
ment de  ce  chapitre.  Ges  revenus,  il  faut  cependant  en  convenir, 
lie  sont  en  proportion  ni  ayec  T^tendue  du  territoire  de  la  Gr^ce 
nimfeme  avec  sa  population.  Pour  le  moment,  ses  recettes  ne  font 
quecouvrir  tout  juste  ses  d^penses  les  plus  iudispensables,  et  ne 
laissent  qu*une  bien  insuffisante  reserve  pour  des  travaux  d'utilit6 
publique  ou  pour  des  entreprises  destinies  a  donner  des  r^sultats 
avantageux. 
Void  une  analyse  du  budget  de  Vann^  1856. 


drachmes. 

1.  tiste  mile  et  indenmit^s  dtk  corps  l^gislalif . . .  1,595,000 

2.  Dette  int^rieure  et  pensions  aux  T^t^rans  de  la 

guerre  de  IMnd^pendance  •   820,000 

3.  Guerre.  —  Hinistere,  arm^e  de  10,000  hommes 

et  constructions  mili taires   5,895 ,000 

4.  Marine.  —  Ministere,  entretien  de  la  marine  de 

guerre,  construction  de  nombreux  bateaux  k 

Tapeur,  service  des  ports,  etc.   i  ,600,000 

5.  Instruction  publique.  —  Ministere,  universite, 

gymnases,  etc   1,080,000 

6.  Justice.  —  Ministere,  tribunaux,  cours  de  cassa- 

tion, cour  d'appel.  Dix  cours  de  premiere  in- 
stance, 1 12  juges  de  paix,  c.  d'assises,  prisons.  1,493,000 

7.  Affaires  etrangcres.  —  Ministere,  les  legations. 

Consulats.  La  plupart  de  ces  fonctions  sont  in- 

suffisamment  retributes   607,000 

8.  Finances.  —  Ministere,  43  inspecteurs ,  45  trtso- 

riers,  155  percepteurs.  Gourdes  comptes,  etc.  938,000 

9.  Frais  de  perception  des  imp6ts   1,390,000 

10.  Inttrieur. —  Ministere.  Prefecture,  police,  laza- 
rets, postes,  secours,  constructions  publiqaes.  2,000,000 

It.  Inderanitts,  restitutions  de  fonds   283,000 


Total   17,701,000 


On  le  voit,  ces  d^penses  qui  peuvent  6tre  consid^r^es  comme 
iudispensables,  laissent  bien  pen  de  fonds  disponibles  pour  les 
travaax  d*utilit6  publique  et  pour  les  progr^s  mat^riels ;  cepen- 
dant sur  le  budget  de  1856  une  somme  de  454,000  drachmes  fut 
affect^e  a  ces  divers  travaux. 


Bh  1857,  les  reeettes  se  soat  Hew^t  h   22,920,227 

—     les  depenses  a   22,542,883 

Bftns  le  budget  pour  Pannte  1858  ,  les  recettes  sont 

^Talutesk   18,275,307 

—        les  depenses   17,946,349 
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Dans  le  budget  pour  Tann^e  1859,  les  recettes  sont 

evalu6e8&   19,000,000 

~  Lea  d^penses  sont  coavertes  par  les  recettes. 

La  Gr^ce  est  sous  robligation  d'ane  dette  ant^rieure  a  sa  con- 
stitution definitive  comme  £tat.  Le  president  Gapodistrias  deman- 
dait  a  T Europe  de  garantir  a  la  Gr^ce  un  emprunt  de  60  millions 
de  francs  pour  I'aider  k  se  reiever  de  ses  ruines  et  a  d^velopper 
ses  propres  ressources;  mais  ce  voeu  ne  fut  rempli  qu*en  4832  k 
la  sollicitation  d'une  r^gence  grecque ,  qui  r^sidait  encore  a  Mu- 
nich, et  ce  fut  encore  la  r^gence  qui  donna  son  consentement  aux 
conditions  de  Temprunt  et  a  I'emploi  qui  deyait  en  6tre  fait. 

Le  capital  de  cet  emprunt  de  60  millions  de  francs  donnait  eu 
drachmes  67,008,600. 

Voici  comment  il  fut  ddpens^  : 


1.  Frais  de  n^gociation,  charges  de  la  realisation  de 

remprunt.'   2,303)968  dr.  39 

S.  Remboursement  d*aiieiennes  dettes   2,238,559  15 

3.  iDt^rdts  et  amortissement,  payes  des  fonds  de 

remprunt  par  la  Greoe,  ou  k  son  compte.  29,157,135  23 

4.  —     pay^s  a  la  Tarquie  pour  la  cession  de 

la  Phthiotide   12,531,164  54 

5.  Frais  de  rarmee  bavaroise   11,500,000  ■ 

6.  Reste  dd  a  la  Grece   3,083,440  13 

ToUl,  drachmes   60,814,267  44 


L'article  5  d(^signe  la  difi^rence  du  total  des  budgets  de  la 
guerre  pendant  la  presence  de  Tarm^e  bavaroise  en  Gr^ce  et 
apr^s  son  depart.  Tons  les  esprits  s^rieux  et  les  ^conom  isles  out 
toujours  consid(ir6  et  avec  raison  le  service  et  la  d^pense  de 
Tarm^e  bavaroise  comme  inutiles.  G'est  done  uu  fardeau  que  la 
Gr^ce  a  subi,  dont  elle  n'a  retire  aucun  benefice  et  dont  elie  sup- 
porte  encore  le  poids.  La  presence  de  I'armde  bavaroise  amena 
naturellement  la  dissolution  subite  des  corps  irr^guliers  et  par  la 
exposa  le  pays  au  fl^au  du  brigandage  et  aux  frais  que  n^cessi- 
tait  la  poursuite  de  ce  fl^au. 

La  Gr6ce  n'a  done  re^u,  en  effet,  que  drachmas  6,193,722.66  et 
c'est  pour  cette  somme  affect^e  aussi  en  grande  partie  et  avec  une 
assez  grande  prodigality  aux  frais  pen  productifs  du  gouveme- 
ment  de  la  R^gence  lors  de  sa  premiere  installation,  que  le 
royaume,hell6nique  est  aujourd'hui  dans  Tobligation  de  payer  les 
int^r^ts  de  67  millions  de  drachmes. 
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(  Quelle  que  soit  Torigine  de  cette  dette,  on  quel  qu'en  ait  ^t^  Tem- 
ploi^  la  Gr^ce  n*en  doit  pas  moius  remplir  ses  engagements  enyers 
les  puissances  qui  Tont  garantie ,  a  saToir,  la  France,  la  Russie  et 
la  Grande-Bretagne.  Gette  derni^re  puissance  a  eu  quelquefois 
recours  a  des  menaces  et  m6me  a  la  yiolence  pour  obtenir  le  paye- 
ment  de  certaines  sommes.  Les  deux  autres  puissances,  surtout 
la  France,  out  montr6  beaucoup  plus  de  patience  et  le  d^sir  de 
foumir  a  la  Gr^ce  toutes  les  facilit^s  n^cessaires. 

Au  commencement  de  1856,  la  dette  g^n^rale  de  la  Gr^ce  ^tait 
^yalu^e  a  environ  112,500,000  drachmes,  savoir  :  Dette  ^iran- 
g^re (1833) garantie  paries  trois  puissances,  66,600,000,  dont  une 
partie  a  €i6  garantie  par  les  puissances  elles-m^mes  (Voir  plus 
haut  article  3  du  detail  de  la  dette) ;  dette  a  la  Bayi^re  fix^e  en 
1848  a  1,529,335  florins  rh^nans  :  dette  int^rieuroi  rentes,  cau- 
tions, emprunts,  etc.,  enyiron  9,830,000 ;  enfin  int^r^ts  arri^r^s 
et  dette  flottante.  (Gette  ^yaluation  de  la  dette  g^n^rale  de  la  Gr^ce, 
due  k  M.  de  Reden,  est  plut6t  au-dessus  qu*au-dessou8  de  la 
y^rit^.)  £uG^.NE  Poujade. 

GUATEMALA'. 

Les  reyenus  ordinaires  de  Guatemala  d^passent  600,000  piastres, 
landis  que  les  d^penses  courantes  s'i^l^vent  a  peine  a  500,000  p. 
Plus  de  J  00,000  p.  sont  appliqu^es  r^guli^rement  chaque  annee  a 
Vextinction  de  la  dette,  dont  les  inter^ts  sont  payi^s  d'ailleurs 
ayec  exactitude  depuis  plusieurs  anuses. 


La  i^publique  de  Guatemala  a  atee  les  autres  l^tats  du  Centre-  Piastres. 
Am^riqne,  one  dette  iot^rieare  commune,  dans  laquelle  elle 
entre  pour  environ   500,000 

La  dette  flottante  s^eleTut  k  P^poque  ou  remontent  nos  der- 

niers  renseignements  (1857}  k   700,000 

La  dette  ext^rieure  anglaise  est  nominalement  de  500,000 
piastres,  mais^elle  se  trouve  riduite  en  raison  des  titres 
perdns  qui  n*ont  pas  ^t^  presentes  k  la  derniere  conver- 
sion^ k   454,000 

Soit dono  uoe  dette  totale  de..   1,654,000 


*  Blonnaie  ;  phUrei  de  27  gr.  d*argent,au  litre  de  903  milli^mes;  valeur 
»  5  fr.41  c. 
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HAMBOURG^ 

D*apr^s  le  compte  rendu,  pr^sent^  vers  la  fiu  de  Taimie  1858, 
par  le  S6nat,les  recettes  brutes  s*devaient,enl857,a8,9i3.69a 
marcs  courauts,  a  laquelle  somme  foumissaient : 


Les  domaineg  et  les  droits  r^galieng. 

Les  imp6ts  iodirects.  i  

Les  impots  directs  

Divers .  t  


llarc^  crts.  Hares  crts. 

652,393  eontre  647,669  en  1856. 
^,722,455    —  5,265,818  — 
1,217,161    —  1,142,190  — 
1,321,693    —     714,515  — 


La  somme  totale  du  revenu  brut  d^passait  done  en  1857  de 
i, 023,500  marcs  crts.  le  chiffre  de  I'anu^e  pr^c^dente.  La  plus^ 
forte  augmentation  (1 97^500  marcs  crts.)  6tait  foumie  par  le  tim-» 
bre,  dontle  rendement  s'^leyait  a  4,488,827  marcs  crts.  en  1857, 
contre  1,291,027  marcs  crts.  en  1856.  Venaient  ensuite ;  accise, 
1,375,432,  contre  1,264,732;  impdt  collateral  :  356,253  marcs 
crts.,  contre  203,653;  impCt  de  transmutation:  440,959,  contre 
379,959  marcs  crts.;  revenu  des  domaines  :  652,393,  contre 
647,669 ;  poste  aux  lettres :  193,178,  contre  184,978  marcs  crts. ; 
impdt  sur  les  annonces  des  journaux :  136,364,  contre  130,064;  les 
droits  duport  et  de  la  navigation  :  119,207,  contre  89,000  marcs 
crts.  —  La  plus  forte  diminution  se  trouve  sur  le  chapitre  des 
douanes,  tomb^de  1,470,000  a  1,375,432  marcs  crts.,  par  suite 
de  Tabolition  du  droit  de  sortie.  Gomme  particularity  caract^risti- 
que  et  tout  a  fait  locale,  nous  mentionnerons  encore  Timpdt  k 
payer  aux  barri^res  de  la  ville  apr^s  huit  ou  neuf  heures  du  soir ; 
cet  impdt  (Thorsperre)  a  fourni  en  1857  la  somme de389,486  marcs 
crts.,  soit  41,800  marcs  crts.  de  plus  qu*en  1856. 

Quant  aux  d^penses,  elles  6taient  en  1857  g6n6ralement  sup6- 
rieures  aux  chifiTres  de  1856,  par  suite  de  Taugmentation  des 
appointements,  d^cvMe  en  1857.  Les  chiffres  principaux^taient: 

Hares  crts. 

Int^r^ts  de  la  dette  publique   998,282 

Commission  du  port  et  de  inavigation   900,279 

'  Monnaie  r^elte  ;  mare  eourantt  de  9.16  gr.  d*argent,  an  titra  de  750 ;  Va« 
leur  ss  1  fr.  53  c.  Momiaie  de  compte  :  marc  banco;  valeur  =  1  fr,  88  c. 
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Commission  des  tniTanx  publiet   893,416 

Foroe  arm^e   755,805 

Subsides  aui  itablissffnMils  «Kuarlltlile% ....  687,363 

Amortissement  de  U  dette  publique   362,568 

Remboorsement  des  empninU  k  primes   420,000 

Appointements  da  Senat   277,853 

Justice   127,864 

IClioe   Ii5,067 


Le  total  des  d^penses  g'^levait  a  7,890,205  marcs  crts,,  ce  qui 
laissait  un  exc^dant  de  recettes  de  4,023,500,  quoique  le  chiffre 
des  d^peuses  d6pass4t  de  592,749  marcs  crts.,  le  chifiTre  corres* 
pondant  de  1856. 

Voici  le  budget  propose  et  yot6  pour  1858  : 


BicsTTis.  lares  erta. 

Bien  de  l*iut,  donriaes  et  regiss   639,450 

Imp6UiadirMU   4,270,000 

Impdts  directs   1,035,000 

Recettes  diverses   973,650 

Reoettassp^fli   62,000 

6,980,100 

miCBTTIS  TAARSITOIEIS. 

ImpAt  foncicr   1,644,600 

Subrntion  k  la  eaissa  eoiitr«  rineeadie ....  196,060 

CaifSA  d*amortiflsement   30,000 

1,870,000 

Somme  totale.   8,850,100 

OBPSHSVS. 

Mpenses  ordinaires  ,   7,115,410 

Mpecses  extraordinaires   310,000 

D^psifSBS  TmiHSiTOimBS.  7,425,410 

Empront  de  la  caisse  contre  lUncendie   1,870,000 


Hede  Ml*' yanvier  1858.  Mares  Banco  Seh. 

Aneienne  dette   25,310,465  13 

Impnmt  <fe  la  caisse  centre Tiiicendie   29,435,000  » 

Emprunt  des  primes  d'etat  (81,900  obligations  k 

100  marcs  de  banque)   8,190,000  • 

Total   62,935,465  Ts 


Digitized  by  Google 


HANOYRE. 


HANOVRE  ^ 

Lorsque  le  royaume  de  Hanovre,  par  la  guerre  de  i814, 
eut  reconquis  son  ind^pendance,  le  gouvernement  8*appliqua 
aussit6t  a  faire  voter  par  la  di^te  uu  syst(ime  rationnel  d*impdts ; 
pr^c^demment  on  avait  prononc^,  dans  la  stance  memorable  du 
17  jauvier  1815,  la  reunion  dans  un  seul  compte  de  toutes  les 
dettes  et  charges  des  diverses  proyinces.  L*unit^  financi^re  ainsi 
Stabile,  on  ^laborait  le  nouveau  syst^me  budg^taire^  qui  entra  en 
vigueur  le  1*'  novembre  1817.  Les  ^l^meuts  principaux  en  ^taient : 
Timpdt  foncier  et  des  maisons  (remplac^  dans  quelques  yilles  in- 
dustrielles  par  le  droit  de  mduture  et  d  abatage),  Timp^t  du  re- 
venu  et  personnel ,  le  timbre,  le  droit  d'entr^e,  Fimpdt  sur  la 
prodijction  du  sel,  de  la  bi^re  et  de  Teau-de-vie.  La  recette  totale, 
dont  la  majeure  partie  ^tait  foumie  par  les  impdts  directs, 
^tait  ^tablie  k  2,400,000  th.  Quelques  ann^es  apr^s  on  dut,  sur 
les  m^mes  bases  d*imp6t,  demander  aux  contribuables  un. million 
de  plus.  Le  1«' juillet  1822,  on  remplaca  Timpdt  du  revenu  par 
rimpdt  plus  productif  sur  les  appointements,  sur  Tiudustrie  et  sur 
le  revenu;  le  1®' juillet  1826,  on  modifia  ^alement  I'assise  de 
Timpdt  foncier  et  des  maisons.  N^anmoins  les  recettes,  apres  1 830, 
rest^reut  au-dessous  des  Evaluations.  Les  d^crets  du  21  octobre 
1834  chang6reut  essentiellement  lesyst^med'imp6t;  depuislors, 
la  loi  du  1«' juillet  1848  a  en  outre  6cart6  les  droits  de  mouture 
et  d'abatage,  remplacEs  par  une  augD(ientation  de  Timpdt  foncier 
et  des  maisons.  D  apr^s  des  calculs  basEs  sur  les  dements  du 
compte  budg^taire  de  I'exercice  1848-49,  les  impdts  directs  cliar- 
geaient  chaque  habitant  de  34.3  sgr.  dont  17.9  sgr.  en  impdt  fon- 
cier, 2.3  en  impdt  de  maison,  1 1  en  impdt  personnel,  1 .7  en  impdl 
industriel,  0.4  en  impdt  du  revenu  et  1  sgr.  en  impdt  des  appoin- 
tements.  Parmi  les  impdts  indirects,  le  plus  important  Etait  le 
droit  d'entr^e,  dtabli  depuis  1817  et  modifia  a  plusieurs  reprises; 
Tabsorption  du  Sleuer-Verein  par  le  Zollverein  depuis  le  l*'jan- 
vier  1854  fait  participcr  le  Hanovre  aux  revenus  douaniers  de 

<  Monnaie  :  thaler,  de  22.27  gr.,  au  litre  de  750}  valeur  =  3  fr.  71  c. 
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eette  association  douanidre.  Sa  quote-part  dans  le  premier  se- 
mestre  1858  ^tait  de  4,224,955  sgr.  sur  une  recette  totale  de 
12,016,421  thalers. 

Le  r^ime  des  d^penses  a  ^galement  subi  depuis  1815  de  nom- 
breuses  modifications' :  Pendant  Tingt  ans,  il  y  axait  la  caisse 
B^rale  roYHeiKdnigliche General- Kasse)  on  la  caisse  des  domaines, 
et  la  caisse  g^n^rale  des  imp6ts  (General^Steuer-Kasse) ;  la  pre- 
miere ponrvoyait  anx  d^penses  de  la  liste  ciTile,  des  dettes  cam^ 
rales,  de  la  majeure  partie  de  Tadministration  et  contribuait,  pour 
nne  faible  part,  aux  d^penses  de  Tarm^e ;  la  seconde  caisse  ponr- 
Toyait  a  Fentretien  de  Tarm^e,  aux  dettes  de  T^tat,  aux  d^penses 
de  la  di^te  et  k  une  certaine  caUgorie  d*appointements,  notam- 
ment  pour  les  juridictions  sup^rieures.  En  1833-34,  les  d^penses 
de  la  caisse  royale  s'deyaient  a  2,920,000  tli.,  celles  de  la  caisse 
gto^rale  k  3^620,000  tb.  Depuis  le  1*'  juillet  1839  les  deux  caisses 
ont  ^t^  fusionn6es ;  mais  on  a  depuis  tent^  a  diverses  reprises  le 
r^tablissement  de  Tancienne  separation.  La  liste  civile  prend  la 
premi^rfi  place  dans  les  d^penses  du  royaume;  elle  n*embrasse 
pourtant  pas  le  reyenu  entier  de  la  maison  royale,  qui  percoit  en- 
core directement  les  int^r^ts  de  600,000  1.  st  en  stoks  anglais  3 
p.  100,  provenant  d'une  cr^ance  plus  que  s^culaire  sur  la  Saxe 
c  61ectorale.»  II  y  a  ensuite  les  d^pensespour  quelques  administra- 
tions sup^rieures,  qui  sont  attributes  dans  le  budget  au  minist^re 
collectif  et  s'tleyaient  en  1854-55  a  270,000  th.  Les  dtpenses  8*6- 
leTaient  dans  le  m^me  exercice  a  59,050  th.  pour  la  di6te;  pour 
le  minist^re  des  affaires  ttrang^res  k  144,175  th.,  pour  le 
minist^re  de  la  justice  a  623,432 ,  pour  le  minist^re  du  culte 
et  de  renseignement  a  223,580  th.,  pour  le  minist6re  de  I'inte- 
rieur  k  1,362,484,  pour  le  minist^rc  du  commerce  a  23,486, 
pour  le  minist^re  des  finances  a  150,633,  pour  intdrSts  et  amor- 
tissement  de  la  dette  a  1,405,560;  enfin  pour  le  minist^re  dela 
guerre  a  1,991,822,  soit  au  quart  presque  de  toutes  les  dtpenses. 

Le  compte  dtfinitif  de  la  caisse  gtntrale  pour  Texercice  1856- 
57  porte  :  Les  recettes  de  Fexercice  1856-57  ttaient  tvalutes  a 
9,665,109  th.;  les  dtpenses  a  10,021,795  th.;  les  recettes  se  sont 
61ev6es  en  rdalitt  a  fO, 488,538,  les  depenses  a  10,237,632.  Com- 
paralivement  aux  Evaluations,  les  accroissements  de  recettes  ont 
^t^  :domaines,  de  190^400  th.;  douanes  et  imp6ts  indirects,  de 

9. 
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323,§00  th.;  p^ges,  de  63,500  th.;  autres  recGltes  directes^ 
204,800  tb.  Par  contre,  gont  rest^es  au-dessons  des  ^yaluations : 
la  recette  des  chemins  defer,  de 272,400  th.;  laeaisse  des  dlmes^ 
de  H,700  th.  Tout  compens^,  I'exercice  4856-57  laiaserait  ua 
exc^dant  de  250,906.  Le  budget  de  1857-58  portait  les  recetted 
de  la  caisse  g6Q6rale  a 9,931 ,893  tb.  et  les d^penses  k  9,985,851  th.^ 
ce  qui  laisseraitun  deficit  de  53,958.  Depuis  lors,  les  deux  oaisse* 
ont  derecbef  r^unies ;  les  recettes  et  d^penses  de  Taim^e  fi« 
nanei^re  commencant  le  1«'  juillet  1858  et  finissant  )e  30  juinr 
1859,  8*^tabli6sent  comme  suit : 


1,  Recettes.  ^Mr*.  h^.  pfeiu 

Prodait  des  domaines  et  des  for^ts..   1,957,174  •  d 

Froduit  des  imp6tset  des  douanes   7,209,766  12  » 

des  forits  et  des  mines du  Han  svp^rienr ...  2,381,663  10  » 

—  des  miaes  du  Han  inf^riear   167,289  3  & 

des  mines  de  charbon  de  terre   277,757  4  8 

—  des  satines   46,810  •  » 

Exo^dant  des  carriires  a  ehonx  de  Luutsbourg. . . . .  20,000  »  i 

Froduit  des  phages  »   422,600  »  ■ 

—  des  postes   990,500  »  » 

—  des  chemins  de  fer  el  des  telegraphes   4,850,000  »  • 

Feages  etpontonage  deradmimstralio:)  dcscbaussees  180,000  »  » 

Excedant  de  la  loterie   55,000  »  • 

Froduit  des  droits  casuels  des  aul,iritcs  supcrieures.  66,000  »  ■ 

Inter^ts  des  capitaux  actifs   441,992  13  »  . 

Autres  reeettes  immediates  de  la  caisse  geuerale. . .  21,855  10  i 

Fayements  d'autres  caisses   20,178  8  » 

Total  des  receltcs   19,108,586  Tz  TT 

2.  Dipenset, 

Ministcre  royal   183,611  1  » 

Diete   65,540  8  7 

Ministere  des  affaires  etrangeres   121,700  »  » 

—  de  la  guerre   2,588,500  »  » 

—  de  la  justice   1,075,452  14  4 

—  des  affaires  eocl6siast.  et  de  Tinstruclion.  264,556  1  3 

—  de  lUnterieur   5,210,697  10  4 

—  du  commerce   24,176  »  » 

—  des  finances   5,654,845  11  10 

Faisif   2,707,000  22  7 

Fensions   446,286  16  8 

Ddpenses  transitoires   206,592  14  10 

Depensesextraordinaires.   654,310  21  6 

Total  des  depenses   19,203,270  2  11 

Total  des  recettes   19,108,586  Ti  TT 

Wficit   94,683  Ti 
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L'exercice  courant  seterminera  done  ^galement  avecun  d^icit 
qui  Tiendra  accroltre  le  montant  de  la  dette  publique.  Celle-ci  a 
fait  des  progr^s  assez  rapides  dans  ces  derni^res  ann^es.  A  la  fin 
de  Tann^e  1854,  elle  n'^tait  encore  que  de  41,123,370  th.,  dont 
24,979,430  th.  dettes  des  chemins  de  fer;  an  1*  janyier  1836, 
la  dette  6tait  mont^e  ft  43,540,921  th.,  dont  27,680,238  pour  Ics 
chemins  defer;  depuis,  cette  demifere dette  s'est  derechef  accrue 
d'une  somme  6gale  a  I'accroissement  des  ann4es  1854-56  et  la 
dette  totale  au  l*''  janyier  1858  s*6tabiissait  comme  suit: 

Ancienne  caisse  g^^rale  des  in)p6t8   13,979,160  21  8 

—       —    royale   1,844,742  21      8  * 

Caisse  des  ponts  el  chauM^i  «   12,947  5  4 

Dettes  pour  chemins  de  fer  ,   30,380,S45  8  10 

Total   46,113,305  ^  ~ 

Int^r^ts  de  la  dette  pour  1857/58   2,P92,121    1 1  6 


HeSSC-£LECTORALC^ 

Le  budget  est  Tot^  —  quand  Tfilecteur  ne  juge  pas  plus  com- 
mode de  se  passer  du  yote  l^gislatif  ^pour  une  p^riode  de  trois  ans, 
etcl6tr^guli^rem6nt  en  deficit.  Ainsi,  les  recettes,  pour  la  p^riode 
i852-54,  s'^levaient  a  12,475,440  et  les  d^penses  a  13,932,790, 
fioit  un  deficit  de  1,457,350  th.  Pour  la  p^riode  suivante  (1 855-57) 
les  reeettes  6taient  ^yalu^es  ft  14,235,420  centre  une  d^pense  de 
15,443,490,  soit  un  deficit  de  1,208,070  th.  II  ne  paralt  pas  que 
la  p6riode  financifere  courante  doiye  faire  exception.  Voici  en 
effet  le  budget  pr^sum^  pour  les  ann^es  1858-60  : 


llecelfoff.  Tiiirs. 

iMpMs  directs   870,000 

Impdts  indirects   1,103,990 

Fonts  et  chaussees   47,740 

Domaines   361,150 

Bains  eteaux  mindrales.  .  55,500 

ForAls   879,350 

Chasse   9,410 

P^es   2,470 

Mines  et  salines   412,190 

Postes   43,500 

Chemins  de  fer  de  TEtat. .  447,600 


*  Monnaie,  voir  Banovre, 


Dipenm.  thin, 

Liste  civile   305,950 

Apanages   56,900 

Ministere  d'Etat   67,170 

—  de  la  justice. .. .  370,810 

—  de  rinterieur. . .  1,124,130 

—  des  finances. .  1,680,720 

—  de  la  guerre ... .  1,125,730 
^    des  affairesetran- 

geres..;.,  5,6690 

Pensions  et  secours   21,5550 

D^penses  annneiles   5,003,65^ 
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Produit  d«f  capitaux   555,760 

Autres  receltet   190,660   Pour  les  trois  annees   15,010,950 

Becettei  annuclles   4,979,280 


Total  poor  les  troii  annies.  14,937,840 

G'est  done  encore  un  deficit  de  73,110  th.,  beaucoup  plus  fai- 
ble,  a  la  v^rit^,  que  daus  les  p^riodes  pr^c^dentes.  Ge  r^sultat, 
relatiyement  favorable,  a  ^t^  obtenu  surtout  par  uue  reduction  de 
plus  de  200,000  th.  sur  les  d^penses. 

La  dette  semble  avoir  r^duite  dans  ces  derui^res  ann^cs, 
surtout  par  le  retrait  partiel  du  papier-monnaie.  Elle  se  serait 
mont^e  le  1*'  Janvier  1858  : 


t.  Dei  ebemins  de  fer  it   8,500,000 

2.  Dette  particuliire  de  TEtat : 

Portant  int^r^   1,123,950 

Me  portant  pas  inlcr&l . . .  1,675,000 

Ensemble   11,298,950 


D*autres  Evaluations  la  portent  pourtant  &  un  chiffre  beaucoup 
plus  ElevE. 

HESSE  ORAND-DUCALE'. 

]  Le  budget  est  vol6  ou  arr6t^  pour  une  pEriodc  de  trols  ans.  Pour 
1854-56,  les  recetles  ont  6t6  Etablies  a  7,650,089  et  les  d^penses 
^  7,782,460  fl.  par  an;  soit  en  d(5ficit  de  397,H3  fl.  pour  toute  la 
p(^riode  financi^re.  Pour  la  pEriode  financi^re  courante  (1857-59), 
le  budget  propose  par  le  gouvernement  laissait  un  deficit  dc 
574,771  fl.,  que  Televation  d*appointements  civils  et  mililaires 
devait  porter  k  283,304  fl.,  et  que  raugmentation  de  Timpdt  sur 
les  boissous  r^duirait  de  427^550  fl.  La  di^te  proposait  de  por- 
ter Timpdt  direct  de  9  3/8  4  11  1/8  kreuzers  par  florin  de  ca- 
pital imposable.  Le  budget  fut  arr^t6  a  : 


florins. 

Recettes  annuelles   8,565,765 

DepeDses   8,487,493 

Soit  un  exceJa-il  anouel  de   78,272 


oudc  234,816  fl.  pour  la  periode  financiire.  Le  gouveJrnement 

»  Uonnaie,  TQir  Baviire, 
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fat  en  oatre  aatoris^  &  contracter  nii  empnmt  d'ua  million  de 
florins  a  on  tanx  d'int^r^t  pas  sup^rienr  a  4  1/2  p.  100. 

A  1a  fin  de  1857,  tl  icttait  dei  empnmte  eoatraetfs  poor 

la  oonttraetioa  det  cheniiiis  de  fer,  ent iron   I2,i34|700 

Bette  det  deoi  miUions  det  billelt  du  erMit  foaeier. ...      1 ,440,000 

Enieoible   13,574,700 

U  delte  pabUqoe  proprement  dite  s*«lcTait,  en  1857, 1  4,837,000  flo- 
rins, non  eomprii  rempninl  poor  let  ehemins  de  fer. 

HESSE-HOMBOURQ^ 

Les  recettes  en  1857  s'^leraient  a  367,000  fl.  et  les  d^penses  a 
401,819  fl.;  capitaoxactifis,  277,979  fl.  Le  budget  pour  Fannie  1858 


porte  les 

flor.  kr. 

Recettes  a                        377,848  44 

Mpenses.                         438,353  38 

D^aeit   54,504  53  3/4 

Capitaux  actifs  an  i***  femer  1858   273,602  36 

Detteau      fevrier  1858   1,058,710  28 

SaToir:'BaapninU. ...    806,253  24 

Cautions            252,457  4 


HOLLANDER 

B«di:«t  ponr  rami^e  18  SO. 

(Loi  des  28  et  30  deoembre  1858.) 

1 .  Dipente$  frojtikt. 


florins, 

liaison  du  Roi   900,000 

Etats  g^n^rans   231,750 

CoBseil  d*itat   78,805 

Hiuistere  des  affaires  ^trangercs   483,617 

—  de  la  justice   2,232,249 

—  de  rinl^rieur   6,977,579 

—  des  cultcs  protestant  et  Israelite. . .  1,747,485 

—  du  culte  catholiq  ie   644,802 


*  Uonnaic,  voir  Baioiere,  ' 

^  Monnaie  :  fioriny  de  10t76  gr.,  au  titrc  d?  898  ;  valeur  =  2  fr.  14  c. 
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Mlnlittre  de  U  mariM   7,0l4,a» 

Detto  nttioaale  ,   37,133,908 

Ministire  des  fiaanceg   6,516,400 

—     de  la  guern;   11,356,600 

des  colonies  ,  139,457 

Depemes  imprevu^s  et  diTersef   336,864 

Total,,...  77,425,841 
C.  FoMt  et  moyent  pwjjeUt. 

Contribtttiong  directes  :  fonciire   10,277,500 

—  peraonnelie   6,888,000 

—  patentes   2,758,400 

Aeeises....,   17,692,350 

Contributiong  indirectes   2,489,000 

Droitg  d*entr^,  de  gortie  et  de  natigation. . .  4,336,384 

Garantie  deg  OQvrtges  d*or  et  d*argent,   ,  245,000 

Domaineg   1,166,776 

Peftteg  et  t614grmpheg.   1,977,500 

Recetteg  et  revenug  divers   1,744,454 

Rente  inalienable  k  la  charge  de  la  Belgique..  400,000 

Excedant  de  Vmie  1857   5,000,000 

Contributions  coloniales   8,800,000 

Renteg  a  la  cbarge  des  eolonies   9,800,000 


Total   78,575,364 


De  sorte  que  le  budget  se  solderait  avec  un  excedant  d^  re- 
cettes  de  1,450,123  fl.  A  part  les  trois  derniers  chiffres  des  voies 
et  moyens  (ensemble  18.6  millions),  les  recettes  attendues  ne  d6- 
passeraient  que  de  2  millions  le  montant  des  recettes  ordinaires 
obtenues  en  1858 ;  Taugmentation  a  616  a  peu  pr6s  la  mdme  de 
1857  a  1858,  comme  cela  ressort  du  tableau  qui  suit  des 


Voiei  et  moyem  ariinak'ei  en  1 857  1 858 

Contributions  directes  :  tonciire   10,26,6,770  10,275,039 

—  personnelle   6,718,885  6,847,148 

—  des  patentes   2,749,226  2,766,041 

—  droiU  gur  lesmineg.  1,572  2,020 

Accises   17,698,172  18,142,962 

Droits  d*entrte,  de  sortie  et  de  navigation  . . .  4,332,355  4,449,899 

Garantie  des  oiivrages  d*or  et  d'argent   272,395  233,875 

Contributions  indirectes   12,363,244  13,669,172 

Postes   1,717,479  1,746,252 

Loterie  d*£tat   412,557  409,769 


Totaux   56,526,655  58,542,177 

Soit  augmentation  en  1858   2,015,522" 


Voici,  d'autre  part,  un  r6sum6  plus  sommaire  des  recettes  et 
des  d^penaea  pendant  U  p^riode  d^CQnnale  de  1848  a  1857. 
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J848 

53,$34,595 

1849 

54,052,938 

1850 

55,593,581 

HA  A7fi  fiAft 
aOjU/  OyO  vo 

1852 

55,828,468 

1853 

67,018,792 

1854 

58,178,541 

1855 

59,244,266 

1856 

55,592,661 

1857 

56,631,136 

I.  MeeeUM. 

Donainef.  Contrilnit.  eolonialM.  ToUox 

1,365,468  7,720,19S  •«,605.S37 

1,321,399  20,751,394  78,284,908 

1,257,704  17,000,000  75,983,243 

1,286,682  16,382,498  78,356,261 

1,332,964  14,500,000  73,581,466 

1,364,782  14,569,399  74,737,357 

1,538,589  20,444,141  90,081,701 

1,659,584  24,347,851  98,667,136 

1,432,847  30,331,700  106,862,608 

1,329,207  41,000,000  115,880,169 

Pour  justement  appr^cier  les  yariations  qn*on  rencontre  dans 
la  premiere  colonne,  an  ehapitre  des  contribntions,  il  faut  sayoir 
qu*on  a  aboli  depuis  i  847  pour  environ  7  millions  de  florins  des 
contributions  qui  grevaient  surtout  les  classes  laborieuses  et  n^- 
cessiteuses,  le  commerce  et  Vindustrie.  Ont  abolis  depuis  le 
jaiiYier  1856  :  les  droits  sur  la  mouture,  sur  Tabatdge  de  la 
Tiande  de  mouton  et  de  pore,  et  sur  le  tonnage  des  naTirea.  Les 
contributions  coloniales  sont  le  produit  net  de  la  vente  des  den- 
r^es  ou  productions  des  colonies,  en  d^falquant  les  d^penses  co- 
loniales. La  hausse  des  prix  de  caf^,  sucre,  etc.,  a  8\irtout  pro- 
duit ces  r^sultats  prodigieux  :  leur  rendement  a  presque  sextu- 
ple en  10  ans. 

II.  Dipenttt. 

Beote  de  la  Frais 
Annuel.     SerTiees  publics.      ...      ..     ,         d*amorti9semeiit        Totaax  S. 

,  dett«  nationale.         de  la  dette. 

1848  38,404,764  35,936,617  322,000  76,324,912 

1849  33,449,039  36,022,229  322,000  69,992,129 

1850  32,163,726  35,993,528  1,320,924  70,012,194 

1851  32,513,827  35,816,874  3,282,476  73,865,285 

1852  33.276,503  35,487,852  561,500'  69,325,855 

1853  34,058,536  34,761,296  295,000^  69,114,832 

1854  35,577,279  34,097,782  9,509,631  81,926,186 

1855  38,809,399  33,696,251  12,391,522  84,897,172 

1856  38,171,661  33,010,913  21,456,752  92,639,326 

1857  37,541,186  32,339,681  21,434,807  93,178,900 

*  Dang  ceg  totaax  sont  coropris  aussi  lea  revenas  divers  et  extraordinairee,  qni 
^taieDten  1848  de  3,985,279  ;  en  1849,de2,l  59,177  ;  en  1850,  de  2,131,959; 
en  1851,  de  4,609,017;  en  1852,  de  1,860,034  ;  en  1853,  de  1,784,384;  en 
•  1854,  de  9,971.211;  en  1855,  de  13,415,437;  en  1856,  de  19,405,400 ;  et  en 
1857,  de  17,919,822  floring. 

'  Eu  outre,  15,607,987  fl.  provenant  dea  snrplas,  par  arr^tea  dei  oomptea  de 
service  1850-53,  du  fonds  domanitl  et  de  la  caisse  de  garantie  de  reaspmnt  pour 
le  defrichement  do  lac  de  Harlem. 

8  Dan^oee  totapx  wmt  eonpriies  kf  d^penies  eitraordinairef :  ea  1 848 , 1 ,6  6 1 , 5S.1 ; 
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HOLLAMDE. 


A  premiere  Tue  on  reconnaltra  dans  le  tableau  qui  pr^cMe  que 
81  les  d^penses,  en  dix  ans,  se  sont  accrues  de  20  millions  enyi- 
ron,  cet  accroissement  proyient  surtout  de  la  tr^s-forte  extension 
donn^e  en  ces  derni^res  ann^es  4  Famortissement ;  on  saurait  a 
peine  imaginer  un  emploi  meilleur  des  exc^dants  de  recettes.  S*il 
est  Trai  que  les  dettes  publiques  sont  d'inYention  n^erlandaise, 
dtt  moins  la  Hollande  donne-t-elle  aussi,  de  nos  jours,  Texemple 
trop  pen  imit^  d*efforts  s6rieux  tendant  &  la  reduction  de  cette 
charge  lourde  et  en  g^n^ral  des  plus  improductives. 


Detto  natlonale :  capital  et  rentes. 


Capital  nominal. 

  816,508,000 

3  •/,...,   120,856,861 

Obligat.  du  syadicat 

d'aiDort.  3  1/2  22,708,000 

—  4  7o   237,64«,500 

—  ilaeharge'deico- 
loiiieik4«/o   14,748,500 

Billets  du  Tr^sor  4  9,799,050 

—  4  1/2  8,000,000 
Bentes  de  la  vnoiti^  de 

cette  Komme   » 

Cautionnement  d*em- 

ploy^s  comptables.  ■ 

Bentes  tonttn.  ord«  » 

—      —  la 

oba^e  des  domain.  » 

Amortiss.  de  dettes.  » 
Emp.  p.  le  d^frichem. 

du  lac  de  Harlem.  8,000,000 

—  p.  construct,  de 

routes  publiques..  950,000 
Bentes  de  consignat. 

▼olontair.  et  judio.  • 

Tolaux...  1,239,211,811 


1350. 

BentM. 
20,412,700 
3,625,706 

794,780 
9,505,620 

589,940 
391,998 
ft 

180,000 

20,000 
116,000 

23,100 
1,300,000 

385,000 

79,765 


BUDOIT  Dl  1859. 
Capital  nominal. 

728,848,800  18,221,220 

110,844,931  3,325,348 

H,769,000  651,665 
213,853,609  8,554,144 

14,027,500  561,100 

(pour  m^nioire) 
13,800,000  586,500 


3,150 
62,400 

7,234 
5,725,312 


9,164 
13,250 


37,424,609  1,100,043,831  37,133,987 


1849,  198,861;  1850,  533,016  ;  1851,  2,252,108;  1854,  2,741,494  ;  1857, 
1,863,226  fl.  De  ces  sommes  on  a  d^pense  dans  les  ann^es  1848-51:  3,323,766  0. 
en  frais  de  monnayage  ou  r^tabUssemcnt  de  la  monnaie  et  (en  1851)  1 ,3 1 8,750  fl. 
pour  Ic  rembonrsement  de  la  delte  russe.  La  somme  depensee  extraordioairement 
en  1854  a  ^te  employee  \  Tachat  des  inscriptions  de  la  dette  nationale  2  1/2  "/^ 
de&tinees  a  servirde  depdt  de  garantie  a  Remission  de  papier-moanaie  pour  la  Taloir 
de  dix  millions  de  floruis ;  en  1857  on  rachetait  le  peage  du  Sund. 
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Diminution  ie$  deltei  dipuis  18S0  par  raohat  et  amortitaement. 


Capital  nominal.  Valenr  reelle. 

Obligatloog  2  1/2    97,246,000*  2,431,158 

—  3  "/o   10.862,700*  325,881 

—  3  1/2»/»   3,845,000'  134,575 

Dette  natioualc  4    20,392,900'  815,716 

—   colonialc  4    628,000'  25,120 

Empr.  du  lae  de  Hariem  4, 4  1/2, 5<>/o.  8,000,000  385,000 
— -     pour  construction  de  Toieg 

pubUquea     4  1/2  <»/„   161,500  52,267 

kZ  1/2  '/o   54,000  1,890 

k  5  •/o   17,000  850 

Eaaemble....  142,207,400  102,686,391  4,172,457 

Yeodu  en  obligations  nttionales  (loi 

3juinl858  )   8,850,000  300,000 

Epargne  par  la  eonversiou  de  dettei 

differ^e  et  actiTC,  etc   462,230  11,558 

DiTers...   91,786 


Tolanx. ..  142,669,630    1U,536,390  4,575,801 

A  ddduire  :  rente  d'empruntg  pour  Toiei  publiquei   627 

reates  de  consignat.  Tolontaires  et  judiciaireg.  13,250  13,877 

Reste  en  rentes  ^pargn^s . . .  4,561 ,924 

Outre  la  valeur  de  111,536,391  fl.  pour  achat  et  amortissement 
dedette  natiouale,  on  a  d^pcns^  1,318,750  fl.  pour  ranciciiue 
dette  nisse  et  1,863,226  fl.  pour  rachat  du  p^age  du  Sund,  ce  qui 
donne  un  total  de  114,711,367  fl,;  cette  somme  a  616  obtenue  dc 
la  mani^re  suivante : 

Surplus  des  Toies  et  moyens,  anodes  1850  k  1858  y  compris.  12,050,828 
Surplus  par  arr^te  des  comptes  (ce  que  ces  voies  et  oioyens 
ont  plus  rapporte,  et  ce  qui  a  ^t^  moins  d^pens^  que  d^a> 

pres  les  calculs,  lors  de Tadoptio^  des  budgets  1 850  k  58)  78,046,854 

Tcnte  de  biens  domaniaui,  ann^es  185i  i  1857  y  compris.  13,709,362 
Somme  d^pos^e  en  garantie  de  Temprunt  pour  le  desseche- 

ment  du  lae d^Harlem   91i,323 

Capital  ^pargn^  par  remission  de  papier-monnaie   10,000,000 


Total  oomme  ci-dessus   114,718,367 

H.  M,  DE  Bau^hauer. 

'  Ces  ehiffres  ne  correspondent  pas  avee  les  diflereneei  des  budgets  de  It  dette 
#itionale  en  1850  et  1859,  ee  qui  provient  en  partie  d*achats  et  rachats  de 
dette  nationale  et  de  liquidation  de  dettes ;  difference  a  raison  de  18  fl.  les  1,000  fl. 
1  1/2  *>/«,  et  a  raison  de  50  ft.  pour  les  billets  de  ebanoe  ou  loterie,  qui  ne  sont 
pai  encore  lortis. 
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LUBECK^ 

Voici  les  budgets  pour  les  deux  amines  1856  et  1858  : 


1.  Reeettei, 

18S8 

1888 

Hares  erfs. 

Marcs  crts. 

300,000 

291,500 

20,600 

28,500 

52,200 

55,000 

419,300 

492,000 

196,850 

200,000 

102,050 

9,000 

1  091  AOO 

M  fv  1  O  1 V  V  V 

Dipenses. 

18M 

1888 

115,000 

113,300 

15,400 

23,200 

118,600 

126,000 

54,650 

52,400 

137,600 

149,100 

S6,940 

43,700 

16,140 

13,000 

142,340 

144,000 

29,030 

26,300 

425,300 

885,000 

1,091,000 

1,076,000 

La  dette,  on  le  voit,  absorbe  presque  les  deux  cinqui^mes  des 
recettes.  L'ancienne  dette  fondle  remonte  aux  calamit^s  guerri^reg 
de  1 806,  qui  coilt^rent  a  Lubeck  plus  de  1 1  millions  de  francs  et  To- 
blig^rent  de  recourir  aux  emprunts  forces.  La  dette  qui,  en  1826, 
s'^levait  a  9,457,900  m.,  6tait  encore  de  9,374, 1 00  m.  en  1830 ;  elle 
se  trouvait  r^duite  k  5,081,041  en  1844,  et  n'^tait  plus  que  de 
4,200,000  a  la  fin  de  1853 ;  maisles  8  millions  de  marcs  emprunt^s 
en  1849  et  1850  pour  chemins  de  fer  et  autres  constructions  rem- 
placferent,  et  au  dela,  la  reduction  op^r^e  sur  Tancienne  dette.  II 
en  r^sultait,  qu  a  la  fin  de  1855,  la  dette  s'^levait  a  12,350,000  m. 
enyiron  et  exigeait  400,000  m.  d*int^r6t  annuel;  le  tableau  qui 
pr^cMe  fait  voir  que  la  d^pense  de  ce  chef  s'est  sensiblement 
accrue  encore  dans  ces  trois  demi^res  anntoi. 

'  Monnaie,  voir  Uetie-^leetorah. 
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MECKLEMBOURG^ 


I.  Mechlemhourg-Schw^in.'-^lmi^o&sMe  de  d^courrir  les  traces 
d*un  systfeme  financier  quelconque.  Les  charges  varient  suivant 
les  localit^s ;  les  privileges  tout  florissants  encore  des  hobereaux 
emp^chent  au  reste  tout  ^tablissement  ou  repartition  rationnels 
d'impdts.  On  dit  que  la  liste  civile  k  elle  seule  cofite  plus  que  toute 
Tadministration  du  pays.  Le  budget  le  plus  recent  que  nous 
connaissions^  se  rapporte  k  I'exercice  1853-54.  II  ^valuait  les  d6- 
penses  a  3,430,028  th.  contre  une  recette  de  3,292,748  th.,  soit 
un  deficit  de  1 37,280  th,  Aussi  la  dette  s*est-elle  fortement  accrue 
dans  ces  derniers  temps.  En  1837,  elle  n'aurait  encore  ete  que 
de  7,800,000  th.,  et  en  1848  de  9,767,513  th.,  tandis  qu*a  la  fin 
de  1851  elle  se  serait  eievee  — d*apr6s  le  baron  de  Reden  —  a 
11,197,144  th.;  il  est  yrai  que  V Almanack  de  Gotha  la  porte  de- 
puis  deux  ans  a  7,703,294  th.  seulement.  Au  public  et  aux  crean- 
ciers  du  duche  a  decider  entre  ces  deux  versions  si  fortement 
distantes  Tune  de  Tautre ! 

II.  MechlembourgStreUtz.  —  Digne  fr^re  jumeau,  quant  k  Vor- 
ganisation  financiere,  du  grand-duche  qui  precede.  Le  plus 
recent  budget  qu'on  suppose  connaltre,  se  rapporte  a  Texer- 
cice  184748.  Ge  budget  porteraitles  recetles  k  964,525  th.,  dont 
749,918  provenant  des  domaines,  for6ts,  etc.,  84,396  th.  prove- 
nant  desimpdts  directs,  et  38,677  provenant  des  impdts  indirects; 
les  depenses  auraient  ete  de  1,019,649  th.,  soit  un  deficit  de 
55,124  th.;  plus  d'uu  quart  des  depenses  (255,050)  est  absorbe 
par  la  lisle  crvile,  80,668  th.  par  la  force  armee,  et  70,445  th. 
par  la  dette.  La  dette  se  serait  eievee  en  1848  a  1,850,000  th. 

*  Monnaie,  voir  Uamhourg, 
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MEXICO*  —  NAPLES. 


MEXICO  ^ 

Nous  nous  contenterons  au  sujet  de  ce  pays,  qui  est  de  beau- 
coup  le  plus  riche  de  toutes  les  anciennes  possessions  espaguoles, 
de  donner  des  chiffres  approximatifs  et  sans  commentaires.  La 
longue  revolution  qu*il  vient  de  subir  les  aura  sans  doute  profon- 
dtoent  alt^r^s,  et  d  ailleurs,  les  documents  officiels  oti  nous  les 
avons  pulsus  remontent  a  la  fin  de  1855  : 

Depenses  pr^sum^g  pour  rann^  1856:  piastres. 

Four  le  gouTcrnement  central   20,000,000 

Pour  les  Etati   4.820,000 

Total   24,820,000 

ReTenus  pr^suoK^g   1I»|000,000 

Dette  interieure. . .  62,000,000 
—  exl^rieure . . .  56,000,000 

Total   118,000,000 

NAPLES'. 

Le  bilan  financier  de  cet  fitat  ne  se  publie  pas  r^guli^rement. 
Le  document  le  plus  d^taill^  que  Ton  poss^de  sur  les  finances  na- 
politaines,  est  I'^tat  discut^  de  1830,  public  par  Serristori  dans 
sa  Statistique  iialienne ,  et  les  notes  bistoriques  qui  le  suivent  et 
qui  out  principalement  rapport  au  bilan  de  1835. 

Le  royaume  des  Deux-Siciles  a  deux  bilans  et  deux  dettes  s6- 
par^es.  Au  bilan  de  Naples  s*ajoutent  ordinairement  les  depenses 
communes  aux  deux  parties  du  royaume,  auxquelles  la  Sicile  con- 
court  pour  un  quart.  L'itat  discuti  (lo  Stato  discusso)  de  Naples 
pour  Tannic  1830  portait  la  recette  a  26,781,684  d.  et  la  d^pense 
a  27,429,51 7  d.,  en  y  comprenant  la  quote-part  de  la  Sicile  pour 
la  d^pense  g^n^rale  (3,098,413  d.).  D'apr^s  des  6ludesplus  rd- 
centes  et  les  revelations  publiees  par  Scialoja  (I  Bilanci  del  regno 
di  Napoli  et  degli  Stati  Sardi,  1857),admises  m^me  par  ses  con- 
tradicteurs  les  plus  com]Retents,  les  recettes  se  calculaient  en 

*  Monnaie,  voir  Guatemala, 

'  Monnaie,  ducat ^  taleur  =  4  fr.  33  c. 
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t836  k  27,39l,6n  d,  (y  compris  3,760,930  d.  de  la  Sicile),  et  les 
d^penses  k  32,949,648  d.  Le  bilan  particulier  de  Vile  de  Siciie 
montait  en  1847  a  7,153,645  d.,  dont  3,347,219  pour  les  d^penses 

,  comjaunes  avec  Naples.  D*apr^s  les  calculs  du  statisticien  ano- 
nymequi  le  premier  examina  avec  beaucoup  d'inlelligence  les 

.  finances  siciiiennes  dsocksYAnnuario  economico'politico  de  1852, 
le  budget  doit,  apr^s  1848,  avoir  d^pass6  de  beaucoup  la  somme 
de  8  millions  de  ducats.  Serristori  (Stat,  itah,  1842)  donne  un  bilan 
sicilien  de  2 1/2  millions  onces,  ce  qui  correspond  47  1/2  mill,  de 
ducats;  mais dans cette  somme  ^tsaent comprises,  selonlui,  les  d^ 
penses  communes,  de  500,000  onces.  Or,  la  publication  du  Stato 
dis€us$o  confirme  la  provision  de  VAnnuario  economico-politico, 
en  admettant  un  bilan  de  9,869,000  d,  de  recettes,  et  de 
9,996,386  d.  de  d^penses. 

La  dette  publique  du  royaume  de  Naples  exigeait,  en  1815,  un 
int^rM  de840,000  d.,  en  1822  de  1,220,000,  enl826  de  5,190,000, 
^ui  fut  le  cbiffre  le  plus  6lev6 ;  depuis  lors  il  descendait,  de  sorte 
que,  en  1844,  la  d^pense  pour  la  dette  publique  n'^tait  plus  que 
de  4,152,680  d.  En  ce  moment  on  parte  d'un  nouvel  emprunt  de 
8  millions  d.  Quant  a  la  dette  publique  sicilienne,  elle  6tait  en  1847 
de  12,376,623  (capital  nominal)  et  en  1849  de  5,164,021  d.  seule- 
ment;  mais  elle  a  6t6  augment^e  par  la  dette  rdvolutioniiaire 
admise  pour  la  somme  de  1,421,168,  et  sous  d'autrestitres  par  la 
somme  de  13,415,800  ducats  :  ce  qui  la  porte  a  un  ensemble  de 
20,000,989  d. 

Scialoja  porte  la  dette  publique  de  la  mouarchie  enti^re  h 
520  millions  de  francs,  non  compris  les  dettes  flottante  et  dou- 
teuse.  Des  6crivains  franqais  F^valuent  a  121,872,000  d.,  eny 
comprenant  aussi  la  dette  publique  sicilienne  qui,  nous  venons 
de  le  dire,  a  une  origine,  forme  et  administration  distinctes. 

NASSAU*. 

Le  budget  se  divise  en  :  1*  recettes  et  d^penses  des  domaines ; 
2*  recettes  et  d^penses  du  pays.  En  1852  encore,  les  domaines 
foumissaient  1 ,802,896  florins  sur  un  budget  total  de  4,233,781  fl.; 

*  Honnaie,  toir  BavUre. 
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)6ur  ren^en^Bt  semMe  diminueir.  Poartant  11  figard  encord 
en  1856,  dans  le  budget  des  reoettes»  avec  une  tomme 

1.582.168  fl.,  soit  a  50,000  fl.  pr^s  un  rendement  aussi  fort  que 
celui  de  toutes  les  autres  recettes  r^unies  (1,632,783  fl.)^  Les  d^^ 
penses  sontsupport^es  de  m^me  par  les  deux  caisses  et  s'^levaient 
en  1856a  1,217,712  pour  la  caissedes  doinaines,  et  a  3,257,467  fl« 
pour  la  caisse  du  pays.  II  y  a  en  outre  le  fends  central  des  ^tu-« 
des  et  les  recettes  et  d^penses  du  p^nitencier. 

Dans  le  budget  pour  i858|  pr^sent^  h  la  Cbambre  des  d^pat^s,  florins. 

les  d^penses  ont  ete  ^valuSes  k,,.\   4,637,042 

I^s  rMeltes  de«  domamel  et  des  ulip6t8  indirects  a   3,262,401 

le  reste  des  recettes  prorient  des  impftts  directs,  entre  autres  : 

Imp6t  foncier  6t  des  bAtiments   200,564  38 

—    de  I'industrie   79,745  5 

r-     ■         '  Iniettble   280,309  43 

Jusqu'en  1837  la  caisse  du  pays  n'dtait  cbarg^e  d'aueune  dette ; 
par  coutre,  la  dette  dela  caisse  domiiniale  s'^eyait  en  1815  4 
5,642,537  fl.  et  le  1«'  Janvier  1818  a  7,023,357  fl.;  il  y  ayait 
dans  le  nombre  des  er^ances  qui  remontaient  a  1731 .  Le  1^'  jan<^ 
yier  1836  la  dette  domaniale  ^tait  mont^e  a  8,243,910;  la  di^te 
alors  en  prit  2,400,000  fl.  a  la  charge  de  la  caisse  du  pays :  c*^tait 
un  d(^domniagement  que  r^clamait  le  due,  possesseur  des  domai- 
nes,  pour  les  pertes  que  lui  aurait  caus^es,  en  1808,  Fabolition  du 
seryage.  En  1836,  la  caisse  domaniale  contractait  un  nouyel  em- 
prunt  3  1/2  p.  100  ayec  la  maison  Rothschild,  qui  yer^ait 

6.247.169  fl.  contre  7,100,000  fl.  souscrits.  An  commencement  de 
1854  on  ^yaluait  la  dette  totale  a  12,690,000  fl« 


NOUV£LL£-GRENADE^ 


Get  £tat  a  pris,  en  1848,  le  ndm  de  Confederation-Grenadine. 
Le  budget  de  1859  se  compose  comme  suit : 

piastres. 

D^penses,  coanprenaiii  les  intMts  de  la  dette.   2,977,760 

Reyenus   1,910,500 

*  Monnaie,  voir  Guatemala* 


Digitized  by  Google 


! 


0LDBNB0UR6.  tQ7 

la  dette  extMenre  proTenant  en  graode  partie  de  Taneieime  dette  colombienne, 

8'6Ievait  a  la  fin  de  1857  a   32,454,000 

La  dette  int^rieore  consolidee,  vera  la-m^me  ^poque,  a...  5,377,000 

La  dette  fiottante,  k  '   2 , 3 8  8 , 000 

En  ajoutant  leg  inter^ts  echus  josqu'ao  31  decembre  dernier  , 
la  dette  enTers  les  Etats-Unis,  et  qaekpies  aatres,  s^elevatenl 

ensemble  a  environ.   5,600,000 

On  a  au      Janvier  1859  une  dette  totale  de   45,219,000 


OLDENBOURG^ 

Le  budget  est  tot^  pour  trois  ans.  Dans  la  p^riode  financi^re  de 
18554 1857,  les  recettes^taientport^es  42,641,000,— 42,203,600, 
—  et  4  2,257,000  th.,  tandis  que  les  d^penses  sYlevaient  4 
2,067,300,  —4  2,257,200,  —  el  4  1,955,000,  —  soit  pour  les 
trois  exercices  r^unis  une  recette  de  7,101,600  contre  une  dd- 
pense  de  6,879,500^  ou  un  excddant  de  222,100  th.  Pour  la  pd- 
riode  financi^re  courante,  le  budget  a  4td  dtabli  comme  suit : 


1888. 

Grand-dachA 
<r01deiiboQrg. 

Doch^ 
d'Oldenbourg. 

Prine^auU 
hubeck. 

Principauti 
de 

Birkenfeld. 

Ensemble. 

Becettes.^. 

.  621,000 

1,564,000 

187,080 

165,900 

2,537,900 

Mpenses. . 

.  621,000 

1,571,000 

186,840 

156,200 

2,535,000 

1859. 

Recettes . . 

.  510,000 

1,273,000 

163,080 

150,000 

2,096,080 

Ddpenses. . 

.  510,000 

1,280,000 

161,520 

146,500 

2,100,020 

18«0. 

Recettes.  . 

.  530,000 

1,232,000 

165,240 

139,000 

2,066,240 

n^penses. . 

.  530,000 

1,242,000 

163,320 

149,600 

2,084,920 

Les  gnerres  de  TBrnpire  ayaient  ldgu6  4  Oldenbourg  une  dette 
de  1.2  millions  thalers,  qui,  €n  1848,  se  trouvait  r^uite  4 
89,794  th. ;  mais  d^s  1850  elle  dUit  remont^e  4  1,687,135  th. ;  en 

.4853,  1855  et  1856,  de  nouyeaox  emprants  de  140,000,  de 
450,000,  —  et  de  475,000  (h.  furent  contracts,  surtout  pour  le 
rachat  de  Rniphausen,  qui  aurait  coti^  1.9  millions  thalers;  par 

.Gontre  la  cession  du  port  de  Jahde  4  la  Prusse  rapportait  500,000 
thalers.  A  la  fin  de  1857  la  dette  dn  Grand-Duch^  se  montait  4 

-3J84,000th. 

*  Monnaie,  roir  Beue'Sleclorale, 
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Le  budget  de  ]a  ville  de  Paris,  continuellement  et  rapidement 
croissant ,  d^passe  en  importance  le  budget  de  maints  Etats  de 
second  ordre.  Aussi  croyons-nous  de?oir  en  traiter  avec  tons  les 
d^yeloppemeuts  q[ue  comportent  la  nature  et  l*^tendue  de  notre 
publication.  A  cet  effet  nous  pr^sentons  d*abord  un  r^sum^  du 
dernier  budget  d^finitivement  clos,  soit  du  Compte  special  des 
recettes  etdes  dipenm  de  la  vUlede  Paris  pendant  VexerciceiS^l* ; 
nous  donnons  ensuite  les  renseignements  emprunt^s  aux  derniers 
M^moires  pr6sent^s  a  la  Commission  municipale  par  le  Pr6fet  de 
la  Seine,  sur  les  budgets  primitif  et  suppl^mentaire  de  1858  et  sur 
leprojet  de  budget  de  1859* 

I.  Compte  diOLnHit  de  1859. 

1.  ReceUes  ordinaires. 

Comme  les  ann^es  pr^c^dentes,  le  produit  de  Toclroi  reprd- 
seute  pour  1857  le  revenu  le  plus  important  de  la  yille  de  Paris; 
k  elle  seule,  cette  recette  a  d^pass^  47  millions;  en  1856,  on 
n'avait  pas  atteint  le  chiffre  de  45  millions.  Dans  les  47,391^498 
francs  qui  repr^sentent  le  chiffre  de  1857,  les  vins  et  les  alcools 
figurent  k  eux  seuls  pour  15,450,035  francs;  les  autres  liquides 
sent  compt^s  pour  5,348,555  francs;  les  comestibles  (yiandes  et 
poissons)  pour  9,665,188  francs;  les  bois  a  brtiler  et  les  charbons 
de  terre  pour  7,102,950  francs,  enfin  les  mat^riaux  et  bois  de 
construction  d^^assent  7  millions. 

Si  nous  comparons  ces  sommes  avec  celles  du  compte  de  Texer- 
cice  1856,  nous  voyons  que  Taccroissement  de  3,497,410  francs 
qui  se  r^yde  en  1857,  porte  principalement  sur  les  boissons, 
tandis  que  les  autres  articles  out  peu  vari6.  L*abondance  des  der- 
ni^res  yendanges  explique  facilement  cette  augmentation.  En  hU 
sant  quelques  pas  en  arri^re,  on  trouye  au  contraire  que  les  m^d- 
riaux  et  les  bois  de  construction  sont  en  progrfes  tr^s-sensible; 

'  Cc  rdsumiett  la  reproduction,  peu  modifite,  d*ane  £tode  public  en  octobrf 
et  novembre  1 858,  dant  le  Jowmai  da  Dibali,  ^ 
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Tactivit^  de  rindustrie  dn  Mtiment  donne  la  clef  de  cette  pins* 
yalue  qu  un  seul  chiifre  fera  ressortir  d'une  manifere  bien  frap* 
pante  :  en  1853 ,  on  ayait  employ^  dans  Paris  3,246,805  hecto-^ 
litres  de  chaux  et  de  platre;  en  1857,  on  en  a  mis  en  ceuvre 
3,747,649  hectolitres,  plus  8,443,877  quintaux  de  ciment  conte- 
nant  de  la  chaux.  Parmi  les  autres  produits  qui  ne  figurent  au 
budget  que  depuis  quelques  ann^es,  il  faut  aussi  mentionner  les 
fers  et  les  fontes  employes  dans  les  constructions ;  il  en  est  entr^ 
18  millions  de  quintaux  pendant  I'ann^e  1857  (574,002  francs); 
de  m6me  pour  la  glace  a  rafraichir,  qui  n'a  ^t^  tax^e  qu*^  partir 
du  mois  de  novembre  1855  :  elle  a  produit  Tannic  derni^re 
394,185  francs  pour  une  quantity  de  6,569,750  kilogrammes.  Afin 
d'^puiser  ce  que  nous  ayons  a  dire  de  Toctroi,  notons  en  termi- 
nant  que  la  recette  de  Bercy  est  des  trente-deux  barri^res  de  Paris 
celle  qui  a  vers^  la  plus  forte  somme  dans  la  caisse  de  la  ViUe  : 
son  apport  a  ^t6  de  7,044,855  francs;  la  plus  petite  recette  i 
Tactif  (216,383  francs)  est  foumie  par  le  bureau  de  Vau- 
girard.  Nous  ue  mettons  pas  en  ligne  la  recette  des  Messageries 
(12,732  francs],  qui,  depuis  V^tablissement  des  chemins  de  fer,  a 
perdu  toute  son  importance. 

Outre  les  taxes  perques  aux  barri^res  sur  les  denr^es  conduites 
a  destination ,  la  Ville  pr^ldye  encore  un  droit  ad  valorem  sur 
tons  les  objets  de  consommation  yendus  surle  carreau  des  halles. 
Ge  droit,  qui  a  rapports  3,634,293  francs  en  1857,  figure  au  cha- 
pitre  111  du  compte  municipal.  O'est  la  que  nous  retrouyons  le 
menu  de  la  yie  parisienne ;  c'est  en  d^composant  ces  chiffres  que 
l*on  pent  connaltre  combien  de  millions  d^pense  chaque  anu^e  la 
capitale  pour  ses  frais  de  nourriture.  Ainsi  les  receyeurs  des 
marches  ont  reley6  17,052,013  francs  pour  layente  du  gibier  et 
delayolaille;  19,551,265  francs  pour  le beurre ;  9,524,114  francs 
pour  les  (Bufs;  9,169,546  francs  pour  la  mar^e;  2,033,370  francs 
pour  les  hultres;  2,062,942  francs  pour  les  legumes  et  fruits,  etc. 

La  yiande  de  boucherie  n'est  pas  comprise  dans  ce  chapitre ;  les 
droits  qu'elle  supporte  se  payent  d'apr^s  le  poids  des  bestiaux 
abattus, c*est-a-dire  a  raison  de  2  c.  par  kilogramme;  le  compte 
que  nous  examinons  constate  que  53,241,544  kilogrammes  de 
yiande  ont  produit  une  recette  de  1,064,830  francs. 

Sous  le  m^me  chapitre  III  figurent  les  droits  de  place  pay^s  par 
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les  d^taiUants  qui  occbpent  des  abris  sar  lea  marches  de  la  capi*- 
tale.  Ge  produit  s'est^lev^  a  1,496,610  francs;  c'est617,878  francs 
de  plus  qaen  1853.  L*ouyerture  des  nouyelles  balles  au  mois 
d'octobre  1857  explique  cette  augmentation.  Le  produit  des  6ta- 
blissements  hydrauliques  est  aussi  en  progr^s:  il  figure  au 
compte  de  1857  pour  1,659,649  francs ;  c*est,  sur  1856>  une  plus- 
yalue  de  123,558  francs.  Le  nombre  des  abonnements,  qui  ne 
s'^leyait  en  1852  qu'&  6,702,  atteint  aujourd'hui  10,450.  Les  tra- 
yaux  entrepris  par  la  Ville  pour  augmenter  la  masse  d'eau  4  dis^ 
tribuer  dans  Paris  fayoriseront  encore  cet  aocroissement  qui 
troure  aussi  un  puissant  auxiliaire  dans  les  habitudes  de  propret^ 
qui,  chaque  jour,  se  d^yeloppent  dayantage  chez  la  population 
parisienne.  Si  les  maisons  nouyelles  souscriyent  toutes  des  aboa« 
nements  ayec  la  Ville  pour  mettre  de  Tean  a  la  disposition  de  leurs 
locataires,  les  fontaines  marcfaandes  n*en  d^bitent  pas  moins  une 
quantity  de  liquide  plus  considerable  que  par  le  pass^;  4,297,634 
hectolitres  d*eau  out  ainsi  ^t^  yendus  en  1857  par  les  treize  fon» 
taines  de  la  cap) tale, moyemiant  390,399  francs,  c'est-a-dire i 
raisoa  de  9  c.  rhectolitre. 

Si  nous  abordons  maintenant  les  recettes  qui  ne  se  r^^rent 
plus  a  la  consommation  parisi^ne,  nous  trouyons  le  droit  sur  le 
mesurage  des  pierres  et  des  moellons.  Ce  droit ,  qui  est  de  75  c. 
par  st^re,  a  produit,  en  1857 : 279,797  francs  pour  une  quantity  de 
373,029  stores.  Ges  mat^riaux  ont  exig^  la  d^liyrance  de  3,224 
perfflis  de  grande  yoirie,  moyennant  162,619  francs;  enfin  la 
petite  yoirie,  qui  ne  s applique  qu*aux  objets  faisant  saillie,  a 
donn6  plus  de  20,000  permissions  pour  82,581  francs.  Si  Ton 
r^unit  toutes  ces  sommes,  si  Ton  fait  le  compte  de  ces  diyers 
mat^riaux  et  de  ceux  que  nous  avons  reley^s  tout  k  I'heure  au 
chapitre  des  bols,  des  fers  et  du  plfttre,  on  aura  la  mesure  de  TaC" 
tiyite  qui  r^gne  aujourd'faui  dans  rindustrie  du  b&timent. 

Uu  d^cret  du  16  aodt  4855  a  reorganise  le  senrice  des  yoiturei 
publiques,  et  cette  reorganisation  a  cree  pour  la  Ville  de  nouvclles 
ressources.  Uu  abonnement  a  ete  passe  ayec  la  Gompagnie  des 
Omnibus,  qui  yerse  par  an  640,000  francs  pour  350  yoitures ;  en 
outre  les  yoitures  de  place,  4  raison  de  i  firanc  par  jour,  out 
donne  1,223,251  francs.  Au  total,  ce  seryice  ainsi  instalie  a  feit 
eatrer  en  1857 : 1,928,600  francs  dans  la  caisse  munieipale ;  c'est 
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me  augmeatation  de  plus  de  300^000  francs  sur  lea  pr^yisiong  da 
budget,  qui  u'avait  iuscrit  cette  recette  que  pour  1^6^0,000  francs. 
Ayant  le  d^ret  de  i855,  les  Omnibus  ne  payaient  que  158,660 
francs,  et  I'ensemble  de  ce  cbapitre  n'atteignait  pas  500,000 
francs....  11  faut  comprendre  sous  le  mSme  cbapitre  la  somme  de 
200,000  fraucs  pay^s  par  les  Gompagnies  de  gaz  pour  droit  de 
location  des  conduites  plac^es  sous  la  voie  publique.  Par  le  traits 
du  25  juillet  1855,  cette  somme  de  200,000  francs  a  ^t6  calcul6e 
pour  toute  la  dur^e  de  la  concession  qui  court  du Janvier  1856 
au31  d^cembre  1905. 

Le  loyer  des  propn6t6s  communales  figure  ensuite  an  compte 
de  Texercice  pour  une- somme  de  399,229  francs ;  dans  ce  chiffre, 
les  revenus  du  bois  de  Boulogne  (cbaises  et  bateaux)  sent  com- 
pris  pour  37,625  francs  et  les  Ghamps-l^lys^es  pour  27,751 
francs.  Le  surplus  du  produit  est  repr^sent^  par  des  locations 
temporairesconseuties  par  la  Yille  sur  des  terrains  dont  les  demo- 
litions Tout  rendue  propri^taire.  Le  budget  de  1859  lvalue  k 
491,213  francs  le  revenu  de  ce  cbapitre,  et  I'augmentation  porte 
sur  le  bois  de  Boulogne  et  sur  les  nouvelles  concessions  faites 
aux  Gbamps*£lys^s  (payillon  dela  Concorde,  Panorama,  Concert 
de  Paris,  etc.)* 

Un  autre  accroissement  de  recette,  que  nous  regrettons  d'avoir 
a  constater,  se  rapporte  an  cbapitre  des  inbumations.  Le  nombre 
des  d^c^,  qui  n'ayait  6X6  en  1856  que  de  26,973,  s*est  ^ley^  en 
1857  a  29,814 ;  la  caisse  municipale  a  profits  de  ce  triste  benefice 
en  inscriyant  206,960  francs  §  son  compte.  II  en  a  6X6  forc6meut  de 
m6me  pour  les  concessions  de  terrains  dans  les  cimeti6res.  Ge 
reyenu  a  ^t^  de  1,018,749  francs;  il  ^tait  descendu  en  1856  a 
953,740  francs.  En  r^unissant  ces  diyerses  sommes,  on  pent  done 
dire  que  le  bndget  de  la  mort  a  produit  en  1857  1,225,709  francs. 

Nous  passons  de  suite  k  un  cbapitre  raoins  triste  a  d^tailler; 
nous  youlons  parler  de  la  taxe  sur  les  cbiens.  Nous  en  sommes 
'  bien  f&cb^s  pour  Tesp^ce  canine,  mais  la  loi  du  2  mai  1855  ne 
lui  est  pas  fayorable  dans  la  yille  de  Paris.  En  1856,  premiere 
ann^e  de  Tapplication  de  la  loi,  les  r^les  portaient  42,412  taxes; 
en  1857,  ce  cbiffre  est  tomb^  a  34,834 ;  c*est  done  une  diminution 
de  7,578  cbiens  dans  une  ann^.  Cette  diminution  a  port^  seule- 
ment  sur  les  cbiens  de  chasse  et  d'agr^ment :  39,207  ayaient 
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pay6  leur  imp6t  en  1856,  tandis  qu*il  n*a  6i€  re^u  que  31,383 
declarations  en  1857.  Au  contraire,  les  chiens  de  garde  ont  aug- 
ments dans  une  petite  proportion;  ils  Staient  3,205;  lis  out 
recrutS  246  camarades,  ce  qui  a  ports  leur  contingent  a  3,451 
pour  1857.*G*Stait  bien  la,  du  reste,  le  but  que  la  loi  voulait 
atteindre.  Quant  a  sou  execution  matSrielle,  elle  n'a  souIcyS  que 
pen  de  difficultSs,  car  sur  34,834  declarations,  on  n*a  eu  a  rele- 
▼er  que  474  omissions  et  seulement  16  declarations  inexactes.  II 
y  a  aussi  eu  5  rScidives  de  non-declaration  qui  ont  dft  payer  le 
droit  quadruple,  soit  40  francs  par  tete  d'animal. 

Le  droit  d'entree  k  la  Bourse  est  une  autre  nouveaute  du  compte 
municipal  qui  figure  pour  la  premiere  fois  en  1857  dans  les 
recettes  de  la  Ville.  Le  produit  total  de  Tannee  demiere  s'est 
eieve  a  728,137  francs.  G'est  428,137  francs  de  plus  que  n'avait 
prevu  le  budget.  Nous  n'ayons  pas  pour  Fannee  entiere  le  detail 
des  abonnements  et  des  entrees  aux  tourniquets ;  ce  renseigne- 
ment  n'est  donne  que  pour  le  premier  semestre  de  I'annee  1857 ; 
saYoir,  355^875  francs|pour  les  abonnements  et  215,198  francs 
pour  les  entrees  journalieres.  II  est  a  regretter  que  le  compte  de 
la  Ville,  ordinairement  si  riche  en  details  de  toute  espece,  n'ait 
pas  cm  devoir  fournir  les  elements  dont  se  compose  ce  total  de 
728,137,  qui  represente  la  recette  de  I'annee  entiere.  Quoi  qu'il 
en  soit  et  malgre  cet  accroissement,  le  budget  de  1859  n'a  prSyu 
qu'un  produit  de  700,000  fraucs,  dans  la  crainte  que  les  abonne- 
ments ne  fassent  diminuer  par  la  suite  les  recettes  ordinaires. 

Nous  avons  encore  deux  mots  a  dire  des  sommes  payees  k  la 
Ville  par  Tfltat,  par  les  Gompagnies  on  par  des  particuliers,  en 
raison  de  services  efiTectues  pour  leur  compte  par  les  agents  muni- 
cipaux.  G'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer  en  1857  le  concours 
des  riverains  dans  les  frais  de  balayage  de  la  voie  publique  pour 
546,973  francs,  et  celui  des  Gompagnies  de  gaz  a  raison  des  tra- 
vaux  de  pavage,  pour  250,842  francs.  II  en  est  de  mSme  de  la 
somme  versee  par  I'Etat  (1,966,920  francs)  pour  la  part  qu'il  doit 
supporter  dans  les  frais  de  la  police  municipale  depuis  la  reorga- 
nisation de  ce  service  en  vertu  du  decret  du  17  decembre  1854 ; 
ce  n'est  qu*&  partir  de  1860  que  le  contingent  de  I'Etat  sera 
regie  dans  la  proportion  de  la  moitie  du  montant  des  depen- 
ses ;  jusque-l&  le  concours  du  gouvemement  n'est  que  de  deux 
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cinqni^mes*  Une  demi^re  contribution  de  r£tat  qu'il  ne  faut 
pas  omettre  est  celle  qu*il  yerse  pour  sa  part  dans  Tentretien  ou 
I'am^lioration  da  pay^  de  Paris  :  en  1857^  cette  part  a  €i6  de 
i',832,288  francs.  On  sait  qu'aux  termes  du  d^cret  du  12  ayril 
1856,  la  d^pense  du  pay^  de  Paris,  ainsi  que  les  firais  de  baiayage 
etd*enl6yement  desboues  des  chauss^es  empierr^es,  doiyent  6tre 
x^parties  chaque  ann^e  par  portions  ^gales  entre  la  Ville  et  I'^tat. 
La  d6pense  de  1857  s'6tant  ^ley^e  k  3,664,575  francs,  la  moiti^ 
de  cette  somme  est  bien  celle  qui  figure  a  la  charge  du  minist^re 
des  trayaux  publics. 

II  nous  reste  a  parler  de  la  seconde  partie  du  compte  de  1857« 
de  celle  qui ,  financi^rement  parlant ,  comprend  les  services  hors 
budget,  c'est-a-dire  ceux  pour  lesquels  des  ressources  sp^ciales 
ont  ^t^  cr^^es.  Ges  seryices  comprennent  les  trois  grandes  op^rar 
tions  que  la  Ville  a  entreprises  depuis  1851:  la  rue  de  Riyoli,  le8 
Halles  centrales  et  le  bouieyard  de  S^bastopol. 

En  1 857,  une  somme  de  36,369,992  francs  a  ^t^  yers6e  an  cr^it 
de  ces  operations,  et  dans  cette  somme  nous  yoyons  figurer  le 
contingent  de  T^tat  pour  9  millions,  le  soldo  de  Temprunt  de 
60  millions  pour  5,937,000  francs,  la  reyente  des  terrains  rest^s 
en  dehors  des  alignements  pour  6,027,815  francs ;  enfin  les  prix 
des  mat^riaux  des  immeubles  achet^s  par  la  Ville  et  yendus  aux 
d^mplisseurs,  pour  764,290  francs.  Nous  reyiendrons  plus  loin 
sur  ce  budget  compl^mentaire. 

2.  D^penses, 

Les  d^penses  de  la  yille  de  Paris  se  sont  ^ley^es  en  1857  k 
1 14,797,081  francs,  contreune  recette  qui  ayait  d^pass^  la  somme 
de  134  millions.  Nous  commencerons  notre  analyse  de  ce  formi- 
dable chifiPre  par  le  chapitre  de  la  dette  municipale ;  les  diyers 
emprunts  souscrits  par  la  Ville  depuis  1848,  les  acquisitions 
qu'elle  a  faites  a  terme  pour  I'ouverture  des  grandes  yoies  qui  sc 
termiuent  en  ce  moment,  les  nouyelles  entreprises  dans  lesquelles 
elle  ya  se  trouyer  engag^e  pendant  dix  ans,  en  yertu  de  )a  loi  du 
28  mai  1858,  tout  nous  engage  a  presenter  a  nos  lecteurs  un  ex- 
pos^ de  la  dette  de  la  yille  de  Paris.  En  d^taillant  les  14,585,500  fr* 
qui  ont  6t6  consacr^s  k  ce  chapitre  en  1857,  nous  yerrons  ce  qui 
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a  T^rsd  jfisqii*i  ce  j.our  am  cr^anciera  ^  k  capitals  et  ce  qui 
leur  6tait  eneore     &  la  el6tttre  du  deniier  exercioe. 

Le  premier  emprunt  sonscrit  par  la  yille  de  Paris  depnis  la 
r^Tolutioii  de  F^vrier  a  ^t^  autoris^  par  un  dttoret  dn  28  aoftt 
1848.  Get  empnmt,  de  25  millions,  completement  sold^  au !«'  ayril 
1859,  repr^sentait  en  capital ,  int^r^ts  et  primes,  une  somme  de 
36,054, 1 52  francs  h  payer  par  la  Ville  dans  I'espace  de  dix  ann^& 
Une  somme  de  5,009»i32  francs  a  ii^  affect^e  an  service  de  cette 
operation  dans  le  courant  de  1857,  de  sorte  qne  snr  25,000  obli<» 
gallons  qui  composaient  ledit  emprunt  a  son  origine,  il  n'eu  res* 
tait  j)lus  &  amortir  que  6,885  au  31  d6cembre  1857  ^ 
.  La  loi  du  4  ao(it  1851  a  autoris^  le  second  emprunt  de  la  Tille 
;de  Paris ,  souscrit  au  capital  de  50  millions  * ;  cet  emprunt  ^tait 
•destin6  k  rouverture  de  la  rue  de  Rivoli  et  a  la  construction  dec 
'^randes  halles.  L*amortissement  ne  commencera  r^ellement  qu'ea 
1 859 ;  j  usque-la  nous  ne  trouvons  inscrite  au  budget  que  la  somme 
m^^saire  au  payement  des  int^r^ts  des  50,000  obligations,  a 
i*acquittement  des  primes  attaches  aux  60  uum^ros  sortant  i 
cbaque  tirage  semestriel,  et  enfin  au  remboursement  en  principal 
des  obligations  prim^es.  Une  somme  de  2,930,500  francs  a  ^t6 
d^pens^e  en  4857  pour  le  service  de  cet  emprunt,  qui  ne  sera 
^teint  que  le  2  janvier  1871. 

Le  Iroisi^e  emprunt  dale  de  Tann^e  1855 ;  r^lisd  par  voie  de 
souscription  publique  pour  un  capital  de  60  millions,  il  doit  serrir 
a  payer  les  d^penses  de  I'acb^vement  de  la  rue  de  Rivoli,  du  bou- 
levard de  S^bastopol,  de  Tavenue  Victoria  et  du  d^gagement  des 
abords  de  I'Hdtel  de  Ville.  Aux  termes  du  dtoet  du  29  mai  1855, 
qui  a  r^gl^  les  conditions  d' Emission  de  cet  emprunt,  les  150,000 
obligations  dont  il  se  compose,  payables  a  500  francs,  ont 
cr^^es  au  taux  de  400  francs,  avec  int^r^t  &  3  fr,  75  c.  p.  100.  Le 

*  L*einpniiit  de  25  miUionB  a  iit  souserit,  le  26  ayril  1849,  par  la  maison  B4- 
.chet  et  Dethomas,  moyennant  uoe  prime  de  105  £r.  40  c.  par  chaque  obligation* 

La  ville  a  done  encaisse  27,635,000  fr. 

^  L^empriiBt  de  50  millions  a  et^  souserit,  le  3  avril  1 852,  par  la  mkie  maison, 
.moyennant  une  prime  de  227  fr.  82  c.  par  cbaque  obligation,  ce  qui  eonstitua 

pour  la  viile  un  benefice  de  11,391,000  fr.  et  miten  r^alit^  k  sa  disposition,  au 

lieu  des  50  millions  tot^s  par  la  loi,  une  somme  de  61,391,000  fr.  Pour  le  rem- 
,  boursement  integral  du  capital  et  le  payement  des  int^rdts  ek  des  pritnea,  une 

somme  de  89,176,000  fr.  sera  Ters^e  par  la  irille  aux  souscripteurs  de  cet  emprunt 

dans  I'espace  de  \ingt  ann^es. 


Digitized  by  Google 


DEFENSES  OKfilNAlRES.  175 

ranboiiTs^meDt  integral  de  cet  empnmt,  depuis  te  {•'septembre 

i855  jufiqu'au  4"  septemlwre  4897,  sera  done  de  445iniUiong,  y 
eompns  lea  int^rftte  ct  les  primes.  L'amortissement  r^l  n*a  com- 
mence toutefois  que  le  I***  mars  1858  :  dans  le  courant  de  cette 
ann^e,  4,978  obligations  ont  6\6  rembonrs^es.  Mais  en  ce  qui 
conoeme  Tcxercice  4857,  nous  ne  trouvons  qu'une  somme  de 
2,447,047  francs  consacr^e  a  I'empnint  de  60  millions;  cette 
SQmme  repr^sente  I'int^r^t  et  les  primes  de  toute  reparation  et 
le  capital  des  30  obligations  prim^es  qui  sent  sorties  aux  deux 
tirages  semestriels. 

En  additionnant  les  difB6rcnU  cbiflfres  que  nous  venous  d*6nu. 
m^rer,  il  est  facile  de  voir  qu'une  somme  de  10  millions  460,000 
francs  a  6t6  affect^e  en  4867  au  service  des  trois  empmnts  sous- 
Wts  par  la  YUle  depuis  1848.  Mais  les  porteurs  d'obligations  nc 
sent  pas  les  seuls  cr^anciers  de  la  caisse  municipale ;  nous  trou* 
vons  encore  plus  de  4  millions  versus  entre  les  mains  d  autres 
personnes  qui  ont  ^galement  contraci6  avec  Fadministration : 
nous  voulons  parler  des  propri^taires  qui  ont  vendu  a  terme 
leurs  immeubles  en  consentant  a  ne  recevoir  que  les  int6r6ts  de 
leurs  prix  de  vente  avec  des  remboursements  ^chelonn^s  pour  le 
capital,  et  aussi  des  anciens  possesseurs  des  difF^rentsponts  de  la 
ville  dont  le  p^age  a      aboli  a  la  suite  des  joum^es  de  F^vrier. 

En  ce  qui  concerne  cette  premiere  cat^gorie  de  cr^anciers, 
nous  dirons  que  depuis  1864  la  Ville  a  acquis  pour  12,550,505 
francs  d'immeubles  dont  les  prix  ne  sont  exigibles  qu'a  longues 
^b6ances;  sur  ce  prix  principal,  au  31  d^cembre  1857,  une 
somme  de  6,469,905  fi^mcs  se  trouve  d6ja  amortie,  et  poiir  le 
surplus,  447,387  francs  ont  6t6,  en  1857,  affect^s  au  service  des 
int^r^ts.  Inutile  d*ajouter  que  ces  sommes  ont  i^te  versus  k  des 
propri^taires  qui  ont  traits  a  Tamiable  avec  I'administration,  et 
que  ces  immeubles  sont  en  g^n^ral  compris  dans  les  diff^rentes 
operations  de  voirie  ex^cutees  par  la  Ville  depuis  4849. 

Pour  le  p^age  des  pouts*  de  la  Seine  S  des  trait^s  ont  ete  con- 
sentis  entre  la  Ville  et  les  Gompaguies  concessionnaires  que  la 
R^volutiou  avait  depossed^es.  Des  annuit^s  remboursables  du 

'  La  y'lWe  a  ainsi  rachet^  bait  ponts,  gar  lesquels  il  n^ecistait  pag  de  pagsage  gra- 
tuit  aTSBt  1848 ;  e*^taieiit  lei  posts  giivanU :  d*Auaterlitz,  de  la  Cit6,  det  Arts,  du 
Carrousel  (des  SaiAts-Peres),  de  TArcheT^che,  d'Arcoie,  de4  Cbamps-Elysees  et 
Xouis-Philippe. 
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septembre  4850  an  28  jnillet  1883,  et  repr^sentant  k  Forigine 
pour  les  neuf  ponts  en  question  une  somme  totale  de  19  millions^ 
seront  ainsi  Tersdes  entre  les  mains  des  portenrs  de  coupons ;  en 
1857,  500,000  francs  ont  6X6  affectds  an  payement  de  ces  diyerses 
obligations;  an  1^'  janrier  1858,  grSce  k  Tamortissement,  le 
capital  k  rembonrser  ne  s'dleyait  pins  qa'k  14,897,130  francs. 

Pour  completer  le  chiffre  de  14.6  millions  qui  compose  le  bilan 
de  la  dette  municipale  en  1857 ,  il  nous  reste  k  parler  de  deux 
demi^res  somroes  qui  n'int^ressent  pas  les  tiers,  mais  qui  se 
rapportent  a  des  engagements  pris  par  la  Ville  yis-^-yis  de  r£tat 
et  yis-^-Tis  de  I'administration  des  hospices.  Nous  passons  rapi- 
dement  sur  la  dette  de  la  Ville  enyers  le  Trdsor  (primitivement, 
3,360,589  francs)  qui  n'existe  plus  :  le  soldo  de  430,303  francs  a 
6t6  payd  le  1«'  mars  1858.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  entrer 
dans  de  longs  details  an  sujetdu  capital  de  12,330,528  francs  dt 
par  la  Ville  aux  hospices.  Gette  somme  reprdsente  le  prix  des 
maisons  appartenant  k  Tadministration  hospitali^re  et  vendues 
en  vertu  des  ddcrets  des  24  et  27  f^vrier  1811,  le  produit 
deyant  en  6tre  yersd  dans  la  caisse  municipale  pour  servir  a  la 
construction  des  marches  et  des-  abattoirs.  La  Ville  6tait  obligee, 
de  son  cdt6,  de  payer  Tintdr^t  a  5  p.  100  du  capital  requ  et  de 
remettre  en  garantie  aux  hospices,  dix  des  marches  construits. 
Gette  remise  eut  lieu  en  effet  a  mesure  de  Tach^yement  des  tra- 
yaux,  et  ces  dix  marches,  parmi  lesquels  se  trouyaient  ceux  des 
Innocents,  du  Temple,  de  la  Valine  et  des  Jacobins,  furent  rdgis 
pendant  plusieurs  ann^es  par  les  hospices,  de  telle  sorte  que  les 
reyenus  en  furent  pr6compt6s  jusqu'en  i843  sur  le  intdrfets  a  ser- 
yir  par  la  caisse  municipale.  Gomme  il  n*^tait  pas  sans  inconyd- 
nient  que  des  dtablissements  communaux  par  leur  origine  et  leur 
destination  fussent  exploitds  en  dehors  de  Tadministration  pari- 
sienne,  une  ordonnance  du  3  septembre  1843  remit  entre  les  mains 
de  la  Ville  la  gestion  de  ces  marches,  et  taxa  a  12,330,528  francs 
la  crdance  des  hospices,  laquelle  est  immobilisde  pour  trente  ans, 
de  1844  a  1874,  sauf  payement  d'iut^rfets  s'dleyant  k  616,256 
francs ;  et  telle  est  bien  en  effet  la  somme  qui  figure  an  compte 
de  1857,  etqui  complete  le  total  de  la  dette  municipale. 

Si  nous  nous  sommes  un  pen  longuement  dtendus  sur  cet 
article }  c'est  que  par  son  chiffre,  comme  par  la  yaridtd  des 
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mati^res  qn'il  embrasse,  il  nons  a  sembld  le  pTns  important  de 
tous  cenx  qui  composent  le  chapitre  des  d^penses  de  4857 ;  ajoa- 
tons  que  c'est  grace  a  la  r^ularit^  avec  laquelle  fonctionne  ce 
serrice  obligatoire  que  le  cr^it  de  la  ville  de  Paris  est  anssi  soli- 
dement  ^tabli  et  pent  rivaliser  ayec  celni  de  I'Etat. 

Nous  passerons  plus  rapidement  sur  les  antres  cbapitres  dont 
leplus  important  est  celui  dela  grandevoirie;  a  lui  seul,  ponrtra* 
▼aux  pay^s  tant  sur  les  fonds  ordinaires  dn  budget  que  snr  les 
fonds  sp^ciaux  des  empmnts,  il  a  absorb^  en  1857  un  cbi£hre  qui 
d^passe  40  millions.  Le  bonleyard  de  S6bastopol  (rive  gauche),  le 
bouleyard  du  Nord,  le  boulevard  Saint-Germain  et  I'aTenue  de 
rimp^ratrice  sont  compris  dans  les  fonds  du  budget  pour  une 
sommede  8,445,557  francs ;  sur  les  fonds  sp^ciaux,  on  a  pay^  les 
d^penses  du  bouloTard  de  S^bastopol  (rive  droite)  entre  ia  rue 
des  Lombards  et  la  rue  du  Ponceau,  les  constructions  des  Halles, 
Tayenue  Victoria,  les  abords  du  Louyre,  des  Halles  et  de  rH6tel 
de  Ville,  moyennant  32,009,821  francs* 

Si  Von  tient  compte  de  Vimportance  des  sommes  d^bours^es,  le 
cbapitre  des  d^penses  payees  par  la  prefecture  de  police  doit  6tre 
range  apr^s  celui  de  la  grande  yoirie:  12,758,905  francs  ont  6t6 
absorb^s  par  cette  administration.  Elle  comprend  le  netf oiement, 
Farrosage  et  I'eclairage  de  la  capitale ,  la  soldo  des  sergents  de 
yille  et  des  pompiers  ^ ,  Tinspection  des  yoitures  publiques ,  la 
salubrity,  la  petite  yoirie ,  les  poids  et  mesures ,  la  suryeillancd 
des  etablissements  dangereux ,  insalubres  et  incommodes,  etc. ; 
c'est  en  dire  assez  pour  jnstifier  Femploi  des  sommes  mises  k  la 
disposition  du  pr^fet  de  police. 

La  subyention  pay^e  par  la  Ville  aux  hospices  et  les  capitaur 
versus  par  elle  aux  etablissements  de  bienfaisance  figurent  ensuite 
au  compte  de  1857  pour  un  chiifre  d*enyiron  10  millions.  A  elle 
seule  la  subyention  bospitali^re  s*est  eiey^e  k  7,207,137  francs. 
Aux  tennes  du  d^cret  du  19  janyier  1811,  la  Ville  doit  aussi 
payer  un  cinqui^me  de  la  d^pense  totale  des  enfants  trouy^s 

<  Oepnis  sa  rtorganisation  en  Terta  du  d^cret  da  17  septembre  1854, 1«  p«r- 
gonnel  de  la  police  municipale  a  6i6  coosiderabiement  aagmente;  il  comprend  au- 
jourd*bui  plus  de  3,500  agents.  II  en  est  de  m^me  pour  les  sapeurs-pompiers ; 
deux  d^rets  du  27  ayril  1850  et  du  31  octobre  1S56  oat  modifie  la  constilulion  de 
ce  bataillon,  qui  compte  a  Theure  qu'il  est  pres  de  1,000  bommes,  places  sous  le 
commandement  d'nn  lieutenant-colonel. 
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eiitretea«6  par  Taasistaiice  publique;  la  d^pense  de  ce  serrice  eit 
1857,  d^uetion  faite  des  recouyrements,  ayant  ^t^  de  1,698,849 
francs,  il  est  jeM  339,769  francs  a  la  charge  de  la  Ville  et  dea. 
comoittiies  rurales.  II  en  est  de  m^me  pour  les  ali^n^s;  les 
45/iOO^'  des  frais  sont  snpport^s  par  la  Ville  en  tertu  d*ane 
ordonnance  du  15  ayril  1846,  ce  qui  a  constitute  la  Ville  d^bitrice 
d'uoe  Bomme  de  542,550  francs,  pour  un  ensemble  de  d^penses 
B*eieyant  a  1,205,668  francs.  Le  restedu  credit  (100,000  francs) 
est  absorb^  par  les  subventions  donnas  a  60  dtablissements  de 
oharite  priy^,  asiies,  ouyroirs,  creches,  orphelinats,  inaisons  de 
refuge,  etc.  Ges  subventions,  qui  varient  de  500  francs  a  12.000 
francs,  aident  puissammeut  ces  diverses  institutions,  et  la  protec- 
tion de  la  Ville,  qui  ne  leur  vient  en  aide  qu*aprds  avoir  contr61d 
ieur  comptabilite,  les  recomnutnde  d'une  mani^re  efficace  a  la 
bienfaisance  parisienue. 

Le  service  de  Tinstruction  primaire  compreud  ensuite  1,601,632 
francs  applicables  a  284  ^tabiissements  qui  re^ivent  une  popu- 
lation de  52>t42  ^l^ves ;  dans  ces  284  ^coles,  sont  compris  42  salles 
d*asile,  96  ^coleslalques,  75  ^coles  congr^ganistes ,  31  ouvroirs 
de  jeunes  filles,  8  ^coles  de  dessin,  etc*,  etc. 

Parmi  les  grands  travaux,  nous  trouvons  T^glise  Sainte-Clotilde 
pour  302,000  la  mairie  du  4*  arrondissement,  sur  la  place  Saint- 
Germain-FAuxerrois,  pour  727,000 ;  le  bitiment  annexe  construit 
en  face  de  rH6tel-de* Ville  pour  580,000  francs ;  la  caserne  de  la 
rue  de  la  Banque'  pour  348,000  francs;  celle  de  la  rue  Lobau  pour 
700,000  francs;  200,000. francs  de  peinture  et  detravaux  d'art 
executes  dans  les  ^glises  de  Paris;  603,922  francs  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale;  1,200,000  francs  pour  le  grand  ^gout 
ooUeeteur  ^;  210,000  francs  pour  le  puits  art6sien  de  Passy,  etc. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  d^penses  du  pavage  et  de  la  garde  de 
Paris; nous  avons,  en  d^laillant  les  recettes,  indiqu^  snrquelles 
bases  6taient  ^tablis  les  contingents  pay^s  par  r£tat  pour  ces 
divers  services. 

Le  ^hapitre  des  f&tes  m^rite  aussi  une  mention  particuli^re, 

*  Jasqo*ii  ce  jour  la  d^pense  totale  de  Sainte-Clotilde  s'eleve  &  pres  de  5  mil- 
lions. 

^  L'ensemble  de  la  d^pense  est  d^ja  dc  1 ,500,000  fr. 

*  On  conuait  les  vicissitudes  du  puits  art^sien  de  Passy  :  les  sommes  deja  em- 
ployees atteigaaieut  a  la  fui  dc  1857  le  chiffre  de  459,798  fr. 


Digitized  by  Google 


DEFENSES  ET  RESSQURGES  SPICULES.  1,70 

quoiqiie  pendant  I'ann^e  18^7  VR6iei  de  Vilie  iiait  refidu^ 
Tel^  Lefi  magnificences  dont  tout  Paris  a  ^t6  t^min  lors  de  la 
Tisite  de  la  reine  d'Angleterre,  du  roi  de  Sardaigne  et  du  roi  de 
Portugal.  En  1855,  les  ft^tes  du  palais  municipal  ayaient  absorb^ 
2  millions;  elles  n'ont  pas  d^pass^  711,495  francs  en  4857,  et  • 
dans  ce  cliiffre  figurent  les  deux  bals  donnas  &  rocoaslon  de  la 
r^eption  du  grand-due  Gonstantiu  (6  mai)  et  du  roi  de  Bavi^fe 
<28  mai). 

Un  dernier  article  qu'il  est  ^galement  curienx  de  noter  est  la 
somme  de  10,000  francs  pay^  a  titre  de  rente  viag^re  k  Van 
H^t^ren  Gevers,  ancien  page  de  Fempereur  Napoleon  Paf 
deliberation  du  20  mars  1811,  le  conseil  municipal  aYait^ote  une 
pension  annuelle  et  viag^re  de  10,000  francs  en  faveur  dn  jeune 
page  qui  etait  venu  lul  aunonoer  la  neissance  da  roi  de  Rome. 
Cette  pension  avait  cess^  d'etre  seryie  depuis  ie  deuitdme  se^ 
mestre  de  1813 ;  mais  M.  GoTers,  se  iondant  sur  le  retablissement 
de  la  dynastie  napoieonienne  et  sur  la  naissance  d'ttti  nouyean 
prince  imperial,  a  reclame  la  jouissaaoe  de  sa  pension  k  compter 
du  3  avhl  1856.  Une  deliberation  du  19  juin  1857  a  accneilli  cetle 
reclamation ;  la  pension  a  ete  payee  en  1856,  en  1857,  en  1858,  et 
un  credit  de  10,000  francs  figure  aussi  pour  cet  article  au  budget 
de  1859.  On  n'a  pas  oublie  que  U  Ville  s'etait  cont^tee  dedonner 
des  armes  de  luxe  a  M.  le  commandant  Fave,  qui  etait  yenu,  le 
1 6  mars  1 856,  annoncer  au  conseil  municipal  Theureuse  d^iyrance 
de  rimperatrice. 

Telles  sent  les  princi  pales  depenses  payees  en  1857  par  la 
caisse  municipale,  et ,  nous  le  repetons ,  nous  u'avons  releye  ici 
que  les  sommes  qui,  4  un  titre  quelconque  pouyaient  interesser  le 
public.  £n  reunissant  ces  divers  rensei^ements  ayec  ceux  qui 
figuraient  dans  notre  premier  chapitre,  nos  lecteurs  auront  un 
resume  fideie  de  la  gestion  des  finances  de  la  yille  de  Paris  pen- 
dant le  cours  de  Texercice  1857. 

3.  Ddpenses  et  ressources  spiciales. 

Tons  les  chiffres  etablis  dans  les  deux  chapitres  qui  precedent, 
n*embrassent  que  les  operations  du  budget  proprementdites,  c'esl^ 
a-dire  les  recettes  et  les  depenses  ordinaires.  A  cAte  de  celles^l 
se  placent  les  op^ationssur  fonds  sp^ciaux  embrassant  les  grands 
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iraYanx  auxqfuels  des  ressources  particoli^res  sont,  affects  solt 
par  des  emprants,  soil  par  des  sabventions  fixes  pay^s  par  TE- 
tat.  Ges  deux  parties  du  budget  sont  tout  a  fait  s^par^es,  et  ii  nc 
peut  6tre  sold^  un  ceutime  des  d^penses  de  Tune  ayec  les  ressour- 
ces aff^rentes  a  I'autre.  Ge  sont  done  deux  comptes  enti^rement 
distincts  qui  ont  chacun  leur  encaisse  et  qui  ue  peuvent  se  con- 
fondre.  Ges  operations  particuli^res,  ainsi  trait^es  en  dehors  des 
ressources  ordinaires,  sont  :  la  rue  de  Riyoli,  les  Halles  centrales 
et  le  boulevard  de  S^bastopol  (rive  droite).  Nous  croyons  qu'il  ne 
sera  pas  sans  injl^r^t  pour  nos  lecteurs  de  connaitre  le  compte 
general  en  recette  et  en  d^pense  de  ces  trois  grandes  operations 
pendant  la  p^riode  qui  s'est  ^coulee  depuis  rannee~185i  jusqu*a 
la  cloture  de  Texercice  1857* 

Nous  etablirons  d'abord  que  les  ressources  sp^ciales  aff^ren- 
tes  k  ces  trois  operations  se  sont  eievees  jusqu'a  ce  jour  k 
187,760,341  francs,  et  que  les  depenses  ont  atteint  le  chifire  de 
185,887,911  francs. 

Ges  ressources,  nous  Tavons  dit,  proviennent  de  deux  em- 
prunts  :  Tun  de  50  millions,  cree  par  la  loi  du  4  aoM  1851,  a 
rapporte  61,391,000  francs,  grSce  au  prix  de  1,227  fr.  82  c. 
moyennant  lequei  chaque  obligation  a  pu  etre  vendue  par  la  Ville; 
le  second  emprunt,  de  60  millions^  contracte  en  1855  (loi  du  2 
mai  1855),  a  deji  verse  dans  la  caisse  municipale  une  somme  de 
69,988,600  francs,  par  suite  d'un  autre  syst^me  d*emission*. 
Enfin  les  subventions  accordees  par  I'Etat  se  sont  eievees  a 
38,500,00fffranc8.Le  surplus  des  recettes,  soit  24,896,163  francs, 
provient  des  ventes  de  terrains  et  des  materiaux  de  demolition 
qui  forment,  pour  chacune  des  trois  operations  que  nous  avons 
enumerees,  un  compte  special  dont  nous  donnerons  tout  h  I'heure 
le  detail. 

Rue  de  Rivolu  —  Sous  le  titre  de  rue  de  Rivoli,  et  pour  ne  pas 
multiplier  les  subdivisions,  nous  compreudrons  non-seulement 
les  travaux  qui  ont  ete  executes  depuis  les  Tuileries  jusqu*a  la 
fontaine  de  Birague,  mais  encore  le  dtgagement  de  la  colonnade 

*  Le  retiquat  de  cet  emprunt  (&,0i6,400  fr.)  a  €i&  jeni  dans  la  caisse  munici- 
pale dans  le  courant  de  Pexercice  1857.  II  ne  reste  plus  pour  completer  Pop6ra- 
tioa  qu'i  toucher  un  solde  de  1 1 ,400  fr.,  qui  est  compris  au  budget  suppl^mentaire 
de  1858. 
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du  LoQYre  et  T^largissement  de  la  place  da  Palais-Royal,  aussi 
bien  que  les  abords  de  rH6tel  de  Ville  et  de  la  caserne  NapoUonv 
Ge  premier  point  ^tabli,  nous  dirous  que  ces  operations  ont,  a 
rheure  qu'il  est,  fait  sortir  de  la  caisse  municipale  une  somme 
de  107,619,693  francs;  —  ajoutons  de  suite  que  cette  somme  , 
^norme  a  6X6  pay^  par  la  Ville  et  T^tat  dans  diff^rentes  pro« 
portions. 

Ainsi,  de  la  place  du  Louvre  a  I'Hdtel  de  Ville,  la  depeuse  tout 
enti^re,  y  compris  la  restauration  de  la  tour  Saint-Jacques 
(828,709  francs) ,  a  6i6  faite  au  compte  de  la  Ville  seule,  moyen- 
naiit  40,286,950  francs.  Dans  la  portion  qui  s*6tendait  de  la  place 
du  Louvre  k  la  rue  de  la  BibliotMque  avec  le  d^gagement  de  la 
colonnade,  I'^tat  a  pris  a  sa  charge  la  moiti^  de  la  d^pense,  qui 
s^est  eiev^e  a  17,306,740  francs.  Du  passage  Delorme  k  la  rue  de 
)a  Biblioth^que,  ce  sent  les  deux  tiers  qui  ont  ^t^  pa^6s  par  r£tat, 
un  tiers  settlement  restant  a  la  charge  de  la  Ville,  pourun  chiiBTre 
total  de  21,796,774  francs.  On  se  rappelle  en  effet  qu'il  fallut  re- 
venir  au  mois  de  d^cembre  1852  sur  les  travaux  d6ja  faits  et  que 
les  arcades,  qui  devaient  s*arr6ter  k  la  rue  de  I'fichelle,  furent  con- 
tinu^es  jusqu'a  la  rue  des  Poulies,  afin  de  donner  un  caract^re 
uniforme  et  monumental  a  toutes  les  maisons  qui  ^taient  con- 
struites  le  long  des  facades  du  Louvre  et  en  retour  sur  la  place 
du  Palais-Royal. 

L'ach^vement  de  la  rue  de  Rivoli,  depuis  THAtel  de  Ville  jus- 
qu'a  la  fontainede  Birague  (11^207,169  francs)  et  la  formation 
des  abords  du  palais  municipal  et  de  la  caserne  Napol^n 
(17,020,060  francs)  ont  enfin  6i6  executes  par  la  Ville  pour  deux 
tiers  et  par  Ffltat  pour  le  dernier  tiers  de  la  d^pense,  qui  s*est 
^lev^e  a  un  total  de  28,239,229  francs. 

Nous  le  r^pdtous,  I'eusemble  de  cette  vaste  operation  a  coftt^ 
107,619,693  francs,  et  cette  somme  a  6X6  pay6e,  soit  avec  les  res- 
sources  des  emprunts  de  50  millions  et  de  60  millions,  soit  avec 
les  subventions  de  YiXaX  6tablies  dans  les  proportions  que  nous 
venons  d'iodiquer,  soit  enfin  avec  le  prix  des  reventes  de  terrains 
et  celui  des  mat^riaux,  qui,  r^unis,  ont  donn^  pour  tout  ce  par'- 
coursuue  somme  de  18,197,623  francs. 

halles  centrales.  —  La  comptabilit6  des  halles  centrales  est 
moins  compliqu^e;  la  Ville  seule  en  a  fait  tons  les  frais.  L*cm- 

n 
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pruttf  d«  50  millions  et  4  ,089,950  fi^»  p^renant  de  ret«ntesde 
tenpins  lui  but  servi  k  Boltler  la  d^peiise  g6n^rale,qiii  B'^l^te  en 
ce  momeill  k  27,439,097  fr.,  dfeittB  lesqudfl  les  aequisitions  des 
maisoDB  d^molies  fSgurent  pout  (8,'tiO,13a  fr.,  et  les  trayaux  de 
constnictiou  pour  8,730,241  ffancs^  II  faut  remarquer  toutefois 
qite  Viop^ration  n'est  pas  termin^e  et  que,  par  une  deliberation 
recente  (H  juin  1858),  le  conseil  municipal  a  decide  que  deux 
nouteaui  pavilions  seraieiit  construits  entre  les  rues  Goquillidre 
Ct  du  Four-Saint-Honore.  Nous  aurons  done  &  rereuir  dans  un 
yolutne  ult^rieur  de  eette  publication  sur  la  d^pense  qu'aura  en- 
trainee  la  tson^truction  complete  des  halles ,  depetise  feconde.du 
rests  pour  la  Yille,  puisque  les  droits  pay^s  par  les  debitants 
^OUr  Voccupation  des  nouyeaux  payi lions  atteindrout  un  chifif^e 
cdnsiderabloi 

Boulevard  rfe  S^stopd  (rive  droite).  —  Gomme  rachetement 
de  la  nie  de  Rivoli  depuis  I'Hdtel  de  Ville  jusqu'a  la  fontaine  de 
Birague,  le  boulevard  de  Sebastopol  (rive  drOite)  a  ete  ouvert  aux 
ft-ais  de  la  Ville  et  de  I'fitat,  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
pour  la  caisse  municipale  et  de  un  tiers  pour  le  Treson  La  seule 
portion  qui  figure  an  compte  de  1857  est  la  section  comprise  entre 
la  place  du  Ghatelet  et  la  rue  des  Lombards;  elle  a  cotite 
40^570,480  francs,  dont  il  faut  deduire  5,320,734  francs  pour  la 
vente  des  terrains  et  des  materiaux  provenant  des  demolitions. 

Bn  ce  qui  concerne  la  partie  qui  s'etend  du  boulevard  Saiiit- 
Deuis  a  la  rue  des  Lombards,  le  compte  n'est  pas  encore  etabli, 
des  depeflses  afferentes  a  ce  perimetre  ayant  ete  payees  en  1858^ 

Nous  aurons  tlonc,  comme  pour  les  halles  centrales,  k  revenir 
tin  jour  sur  le  soldo  de  cette  vaste  operation,  la  plus  coftteuse  d^ 
celles  qui  aient  jamais  ete  entreptises  par  la  ville  de  Paris.  Toute^ 
foisj  an  sujet  de  ces  derniferes  operations  encore  inachevees,  et 
pour  lesquelles  les  ressources  des  emprunts  speciaux  seront  in* 
suffisantes,  nous  citeroHs  les  paroles  adressees  par  le  prefet  au 
eonseil  municipal  dans  son  memoire  du  12  aoiit  dernier  : 

t  L*operation  du  boulevard  de  Sebastopol  (rive  droite)  et  toutes 
celles  qui  se  rattaclient  aux  emprunts  de  50  et  de  60  millions  ne 
sont  pas  terminees,  et  il  est  a  craindre  que  la  depense  n'en  puisse 
etre  entierement  couverte  par  les  ressources  speciales.  Ce  re- 
sttltat  est  memo  certain  pour  les  halles  centrales  et  leurs  abords, 
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doftt  liss  pwjeti  tont  reoevoir,  cdnfornMSttifenl  A  tto  vote  r^md  du 
conseil  ttttnicipal,  die  notxibles.d^Teloppetnentd.  J'esp^re  toiitefois 
qtte  r^icddant  de  d^pense  qae  poum  laisser  l*ensetnble  des  ope- 
rations dont  il  B*ftgit  sm  compens^  par  le  pay^ment  antlcip^  que 
laVille  a  fait  en  4858  et  ann^es  atit^rieares  d'utte  portion  assea 
oonsid^ble  d'acqui^ttions  et  de  travaax  comprid  dans  les  liva* 
Inationt  qai  oat  seryi  de  base  au  traits  dtt  18  mars  dernier.  » 

Nous  nous  ifiisdocions  de  grand  cceur  anx  esp^rances  da  pr^fel 
de  la  SeiaO)  et  nous^  souhaitons^  ainsi  que  lui^  que  Tesc^dant 
de  d^pense  dont  il  parle  soit  combl^  comme  il  I'indique,  sans 
que  la  Vilie  ait  besoin  de  recourir  &  de  nouTeaux  emprunts. 

A  la  suite  des  details  dans  lesquels  nous  Tenons  d'l^ntrer  au 
sujet  du  compte  d^finitif  de  1857,  il  sufKira  de  r^umer  d'un^ 
fecon  tr^tosommaire  les  budgets  adopt^s  pour  les  deux  exercices 
suirants,  dont  ie  r^em^t,  cela  ytai  de  soi,  est  encore  a  attendre* 

1.  Bttd$et  de  1858.  —  Les  recettes  ordinaires  sont  ^talu^es  k 
69,538,424  fr.  65  e. ,  centre  65,1 10,958  fr.  30  c.  admis  en  1857 , 
les  reeettes  extraordinaires  a  1,625^000  francs,  centre  2,284,934 
francs  admis  pour  1857.  Les  premieres  se  diyisent  en  17  cfaa« 
pitres,  dont  Toici  les  principaux : centimes  communaux,  2,092,000 
francs,  centre  2^0^48,480  fr.  constates  en  1856 ;  octroi,  46,669,000 
francs,  contre  45,S28,7o8;  contributions,  legs  et  donations  pour 
trayaux  et  slices  divers,  5,028,891,  centre  5,276,265;  halles  et 
mardi^,  4,966,536,  centre  4,986,521 ;  location  d*emplaceroente 
sur  la  toie  publique,  2,091,800,  centre  2,096,309;  produits  des 
t^tablissements  faydrauliques,  1,580,000,  contre  1,536,089  f^ancs^ 
Les  ddpenses  pr^vues  pour  1858  d^passeraient  les  reeettes  de 
«46,227  fn50  c  ;elles  semontent  72, 109,652,  contre  €7,395, 892 
fhmcs  admis  pour  1857;  les  d^penses  ordinaires  y  entrent  pour 
58,304,265  et  les  d^penses  extraordinaires  pour  13,805,387  ft., 
<^oatre  54>922,127  et  respectivement  12,473,765  francs  admis 
en  1857%  FiguiBUt  parmi  les  d^penses  ordinaires,  subdivis^es  en 
21  cbapttres  :  la  dette  municipale  atec  16>406,703  francs,  contre 
i4>015,721  fr.  admis  1857 ;  la  prefecture  de  police,  12,916,139 
A^os,  contre  12,748,925 ;  les  bospices  et  etablissements  cte  bien- 
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faisance^  8,i44^090,  contre  8,104,637;  Toctroi,  caisge  de  Poissy» 
poids  publics  et  autres  services  de  perception,  4,315,809,  contre 
4,074,460 ;  rentretien  du  pav6,  etc.,  3,878,200,  contre  3,877,200 ; 
la  garde  nationale,  garde  de  Paris  et  services  militaires,  2,339,881 , 
contre  2,334,473;  les  charges  de  laVille  envers  Tfitat,  1,565,000, 
contre  1,620,000;  promenades  et  plantations,  1,135,740,  contre 
968,625;  rinstruction  primaire,  1,635,911,  contre  1,549,732; 
prefecture,  mairie  centrale,  1,104,775,  contre  960,725  francs,  etc. 
Parmi  les  d^penses  extraordinaires  il  y  a  les  subventions  aFadminis- 
trationdel'assistancepubliqueavec  1 ,246,387,  contre  1,252,500 fr.; 
le  reste  (12,559,000  fr.)  se  partage  eutre  ces  quatre  chapitres :  tra- 
vaux  d'architecture  et  beaux-arts  j  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sees, — travaux  hydrauliques,  —  travaux  de  grande  voirie  (service 
extraordinaire). 

2.  Budget  dc  1859.  — Pour  Tann^e  1859,  leg  recettes  ordinaires 
sont  6valu6es  a  73,440,748  fr.  05  c. ,  soit  en  augmentation  de 
3,902,323  fr.  40  c;  les  recettes  extraordinaires  i  4,208,333  fr. 
33  c,  soit  en  augmentation  de  2,583,333  fr.  33  c;  le  total  k 
77,649,081  fr.  38  c,  contre  71,163,424  fr.  65  c.  en  1858.  Les 
chapitres  d^ja  mentionn^s  sont  ^valu^s  comme  suit  :  centimes 
additionnels,  a  2,187,000  (accroissement  sur  1858  :  95,000  fr.); 
Toctroi,  a48,929,000  (accroissement :  2,260,000);  les  contributiouF, 
legs,  etc.,  a  5,438,897  (accroissement  :  410,006) ;  halles  et  mar- 
ches, a  5,560,036  (accroissement  :  593,500);  location  d'empla- 
cements  sur  la  voie  publique,  a  2,240,058  (accroissement  : 
148,258);  les  produits  des  ^tablissements  hydrauliques,  4 
1,740,000  (accroissement :  160,000),  etc.  Parmi  les  recettes  extra- 
ordinaires,  on  voit  d6ja  figurer  une  somme  de  2,083,333  fr.  33  c. 
repr^sentant  Tannuit^  due  par  I'fitat  en  execution  du  traits  da 
3  mai  1858;  les  produits  de  vente  d'immeubles  provenant  d'ex- 
propriations  pour  Tam^lioration  de  la  voie  publique  sont  ^valu^s 
a  1  million  de  francs,  etc.  Les  d^penses  pr^vues  pour  1859 
alteignent  la  somme  ^gale  aux  recettes  de  77,649,081  fr.  38  c, 
soit  done  une  augmentation  de  5,539,429  fr.  23  c.  sur  les  Evalua- 
tions de  1858.  Les  d^penses  se  ddcomposent  comme  suit :  d6* 
penses  ordinaires  :  59,066,788  fr.  38  c. ,  extraordinaires  : 
18,582,293  francs  (accroissement :  766,523  fr.  38  c.  et  4,776,906 
francs).  Parmi  les  premieres,  les  ddpenses  pour  la  dette  muni* 
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cipale  (16,585,282),  la  prefecture  de  police  (13,258,853),  Tentre- 
tien  du  pay^  (4,305,000),  rinstructioii  primaire  (1,684,713),  les 
promenades  et  plantations  (1,263,700  fr.),  etc.,  ont  augments ; 
par  centre  sent  descendues  les  d^penses  ponr  la  mairie  centrale 
(1,047,420),  la  caisse  de  Poissy,  etc.  (4,157,060),  la  garde  natio- 
Bale  (2,316,381),  les  hospices  et  ^tal^lissements  de  bien&isance 
(7,952,940),  etc.  Mais  Taugmentation  est  plus  marquee  dans  les 
d^penses  extraordinaires ;  les  quatre  cbapitres  mentionn^s  pour 
1858  (iravaux  divers)  ont  une  augmentation  de  4,781,300  francs, 
tandis  que  les  subTentions  a  Tadministration  de  Vassistance  pu* 
blique  ont  diminu^  de  4,394  francs. 


L'op^ration  financi^re  la  plus  importante  dans  laquelle  la  yille 
de  Paris  se  soit  engag^e  en  1858,  est  relative  au  r^seau  des  gran- 
des  voies  nourelles  qu'en  dix  ans  elle  doit  executor  avec  Taide  de 
]*£tat.  Voici  les  stipulations  principales  de  la  convention  interve- 
nue  k  cet  ^gard ,  le  3  mai  1 858.  Les  expropriations  et  Evictions 
n^cessaires  seront  faites  par  la  Ville  a  ses  risques  et  perils,  et 
elle  payera  toutes  les  indemnit^s  r6gl6es.  Les  prix  ou  la  valeur 
des  mat^riaux  de  demolition  el  des  parcelles  de  terrain  qui  reste- 
ront  disponibles  en  dehors  des  alignements ,  seront  port^s  en 
deduction  de  ces  depenses.  En  retour  de  ces  engagements ,  TEtat 
s'oblige  k  concourir  pour  un  tiers  dans  la  d^pense  finale  que  la 
Tille  de  Paris  aura  faite  en  execution  de  ce  traite,  sans  toutefois 
que  la  subvention  de  Tfitat  puisse  exceder  le  maximum  de  50 
millions  de  francs.  Dans  le  cas  oti  un  ou  plusieurs  de  ces  tra- 
Taux  ne  seraient  pas  executes,  la  subvention  sera  reduite  propor- 
tionnellement  k  Timportance  des  travaux  non  executes.  L'etat 
general  des  depenses  operees  dans  le  cours  de  cbaque  annee  sera 
«oumis,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  cl6ture  de  Texercice, 
au  contrdle  d'une  commission  speciale  composee  d*un  conseiller 
d*£tat ,  d'un  inspecteur  general  des  finances  et  d'un  inspecteur 
general  des  ponts  et  cbaussees.  Les  comptes  definitifs  des  memos 
depenses  seront  produits  dans  Tannee  qui  suivra  Tachevement 
des  travaux^  et  seront  soumis  a  la  memo  Commission.  Lessommes 
a  payer  par  I'fitat  a  la  ville  de  Paris  par  suite  du  traite  present 
et  celles  qui  restent  a  payer  par  suite  de  traites  anterieurs  seront 
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acquittdea  eomine  suit :  en  1859.  2,Q8a,ad3  francs;  en  1160  9 
4  miUions;  en  1861  :  6  nulHons»  et  le  golde  en  sept  annoit^s 
^gales  a  partir  de  1862. 

Pour  faciliter  le  service  financier  des  grands  trayaux  qui 
incombent  a  la  yille  de  Paris  d*apr^s  le  traits  du  3  mai  1858,  un 
d^cret  imperial  du  14  noyembre  dernier  institue  une  Caisse  4e$ 
TrcLvaux  de  Paris  qui  fonciionnera  sous  la  garanti^  de  la  viUe  d9 
Paris  et  sous  Tautorit^  du  Pr^fet  de  la  Seine,  et  s^ra  obarg^ 
d'acquitter  :  1«  Toutes  les  indemnity  fonci^res  ou  locatives 
r^gl^es,  soit  a  Tamiable^  soit  judiciairement ,  par  suite  d  expro- 
priations ,  d'^victious  ou  de  dommages  resultant  de  I'ei^^eution 
des  grands  travaux  qui  sont  ou  seront  entrepris  par  la  Ville,  en 
vertu  des  dtoets  de  TEmpereur  ou  d'autorisations  minist^rielles 
comp^tentes;  2°  les  frais  dument  tax^s  et  les  d^penses  de  toute 
nature,  reguli^rement  liquid^es,  se  rapportant  aux  m^me^  tra^ 
vaux,  Le  Pr^fet  d^  la  Seine  fera  verser  dans  la  caiss^  de^ce  ser* 
vice. :  Le  produit  de  la  vente  des  niat^riaux  proygnant  de^ 
inuneubles  expropri^^s ;  2°  le  prix  des  portions  d'immeubles  reS" 
tant  disponibles  et  c^d^s  par  la  Ville ;  3*^  les  produits  divers  m 
rattaqbant  aux  operations  pour  lesquelles  ladite  caisse  est  ^tablio. 
—  La  caisse  des  travaux  de  Paris  anra  la  faculty  d'l^mottre  d#9 
valeur3  de  credit  pour  faire  face  aux  besoins  du  service  de  tr^so* 
rerie  dont  elle  est  charg^e,  mais  seulement  dans  la  Uwite  qui  sera 
fix^e,  pour  cbaque  Emission,  par  nne  deliberation  du  conseil 
municipal,  approuvee  par  decret  de  I'Empereur.  Les  frais  de 
negociation  de  ces  valours  et  les  depeuses  de  toute  ^sp^ce  neces- 
sities par  Tadministration  de  la  caisse  seront  supportes  par  la 
Ville.  Des  credits  speciaux  seygnt  ouverts  au  budget  de  la  Villa 
pour  en  assurer  le  payement. 


PARMER 

Le  budget  du  ducbe  de  Parme,  pour  I'exercioe  Wl,  se  soldalt 
par  un  excedant  de  recettes  de  154,114  lires  30  c.  11  se  decompo- 
sait  ainsi  qu*il  suit : 
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Rtoettes  ordinaire!  ,   8,634.126  C6 

—     extraordinairet   899,166  71 


9,533,291  97 


lyepenies  ordinairet  • . . . .    8,398,944  30 

—      eitraordioairei   980,234  37 

li^serfe  pour  les  depensea  iDipr6vue^. .       154,(14  30    9^533^)93  97 

Voici  maintenant  le  budget  ponr  1858,  appronyd  par  la  da* 
cbesse  r^gente : 

Recettes  ordinaire^   8,702^22S  33 

B^penws  ordinaires   8,450,127  74 

RMer^e  poor  le^  d^p«UM  iiiipreTue«. . .       134,937  08    8,58l|tt64  82 

BicMant   117,16p  »i 

Beoettei  extrtordinairci :  reste  de  Paetif  dei 

nees  anterieures   690,000 

Beoettes  diverses   314,261  15  l,004,26<  IK 

Ensemble   1,121,421  66 

r 

Dipenm  extraordinair$$  : 

TraTaox  publics   802,262  89 

Aequisttions  d'inuneoliftes   97,000 

DiTerses   222,188  77    1,121,451  66 

R^sulUt  6aal,  d^Bcit  de.   30  00 

Aetif  :  Proprj^tfs  de  I'^tat   20,000,000 

Passif :  Consolid^s  de  1827   3,660,000  lires  00  fres. 

—  Empnmt  de  1849    3,400,000    •    ■  ■ 

—  Emprunt  de  18^4    1,420,000    •    •  • 

—  Dettede  1836  etde  1843.    3,400,000    ■    •    »  11,880,000 

Par  ddcret  da  22  f^Trier  1858,  la  dotation  de  la  caisse  d'amor* 
tissement  pour  1858  a  6t^  aagment^e  de  50^000  1.  Pendant  cha<- 
cnne  des  trois  ann^es  1850,  1860  et  1861  ,  elle  sera  rdduite  i 
1  million  1.  Les  50,000  1.  ajout^es  k  la  dotation  de  rexercice 
1858,  seront  employees  a  racquisition  et  k  Textinction  des  ins- 
criptions de  la  dette  publiqae  de  Parme  de  1 827  au  cours  du  jour. 


Plj^lNONT^ 

D^s  ayant  1848,  les  revenns  dn  royaume  avaient  rapidexnent 
progress^,  devan^ant  les  progr^s  de  la  populatioD;  les  recettes 
n'ayaient  6X6  que  de  58,298,816  lires  en  1818,  etWient  soffi  a 

■  Hpimaie,  Toir  Porme. 
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tons  les  besoins  publics  ;  ils  B*de7aient  par  contre  a  69  millions 
eu  1831,  a  72.8  millions  en  1835,  k  78.4  millions  en  1840  et 
^taient  arriy^s  en  1846  a  84,282,216  L  N^anmoins,  les  recettes 
et  les  d^penses  ne  s'^ilibraient  pas  tonjours ;  les  budgets  se 
soldaient  souyent  en  deficit.  II  fallait  pourvoir  par  les  emprunts 
aux  deficits  notammeut  des  ann^es  1821,  1822,  1825,  1826, 
1829,  1830  a  1835,  1839  et  1840;  avec  six  emprunts  divers  on 
^tait  arriy^  a  se  cr^rune  cbarge  annuelle  d  environ  6  millions  1. 
d*int^r6t.  Le  bilan  de  1847,  la  demi^re  ann^  du  regime  absolu, 
fut  arr^t^  (loi  de  juillet  1851)  arec  une  recette  pour  le  Pigment 
(Terra  ferma)  de  95,336,342  1.  et  une  d^pense  y^rifi^e  de 
113,212,150  1.  Ga  ferait  ressortir  un  deficit  de  presque  18  mil- 
lions. Mais  il  y  ayait  9,710,549  1.  dans  la  caisse  de  reserve, 
1,111,135  1.  en  exc6dants  de  1846  et  des  exercices  ant^rieurs,  et 
4,381,177  1.  en  reliquats  actifs  des  fonds  de  la  caisse  de  r^sevre 
sp^ciale  de  la  Sardaigne. 

Ayec  les  r^formes  de  1848,  la  gestion  financi^re  fut,  elle  aussi, 
transform^e  d*une  facoo  tr^s-sensible.  Les  charges  de  la  nation, 
dans  les  douze  ann6es  ^coul^es  sous  le  regime  nouveau,  se  sont 
accrues  rapidement  et  fortement.  Les  travaux  extraordinaires 
d*utilil6  publique ,  la  construction  des  chemins  de  fer ,  les  trois 
campagnes  de  1848,  1849  et  1855,  absorb^rent  a  eux  seuls,  de 
1848  a  1858,  la  somme  fort  considerable  de  475  millions.  II  est 
yrai  que  les  recettes  ordinaires  s  accroissent  ^galement— soit  par 
suite  de  quelques  augmentations  d*imp6t,  soit  et  surtout  par  les 
heureux  progr^s  du  d^veloppement  ^conomique  et  du  bien-6tre 
g^n^ral  —  dans  une  forte  proportion;  on  le  yerra  suffisamment 
par  les  quelques  articles  qui  suivent  : 

Recettes  effectudes  Recettei  presamees 

en  1847.           en  18S6.  en  1859. 

lires.               lires.  lires. 

Douane*                                    15,668,371  16,914,850  16,800,000 

Tabacs                                     10,230,920  17,219,384  20,000,000 

Gabelles..                                   4,673,926  6,519,690  6,170,000 

Imp6k  fonder                             11,775,308  16,603,851  17,015,000 

—  personnel  el  mobilier.. . .        742,996  3,238,271  3,200,000 

Taxe  des  patentes                               •  3,323,363  3,300,000 

lmp6te  da  rcYcna                          5,H  1,141  11,963,033  11,000,000 

—  de  snccessiO!!   728,699  4,638,946  4,600,000 

Timbre   2,275,966  5,723,239  5,650,000 

Taie  des  biens  mainmortables.  »  895,209  860,000 

l-oterie   3,983,703  8,055,932  8,000,000 
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Chemms  defer   »         11,763,474  12,530,000 

Postes   2,513,421      3,774,201  3,850,000 

KWgraphes   •  396,218  600,000 

soit  pour  ces  14  articles  un  accroissement  de  52^322^210 1.  ou  de 
92  p.  i  00  en  dix  ans  (1847  a  1856)  et  un  nouyel  accroissement  de 
1,248^739  1.  ou  de  i.5  p.  100  dans  les  trois  exercices  suivants  : 
ce  qui  compense  largement  les  reductions  qu'a  subies  le  ren- 
dement  de  quelques  articles,  du  sel  notamment,  qui,  contre 
14,486,502  1.  en  1846,  ne  donnait  que  10,572,2201.  en  1856  et 
n'estcens^  devoir  foumir  en  1859  qu*un  reveuude  10,550,000  I. 
Mais  ni  les  nouTeaux  imp6ts  ni  les  augmentations  d*imp6ts  ou 
Faccroissement  naturel  de  leur  rendement  n'ont  pu  faire  que  le 
total  des  recettes  march&t  a  pas  ^gal  avec  les  d^penses  si  forte- 
ment  accrues.  D*apr^sles  bilans  arr^t^s  et  confirm^s  par  la  legis- 
lature, voici  quels  ont  ete,  dans  les  sept  premieres  ann^es  du 
regime  constitutionnel,  les 

Annces.  Actif*.  Pawif,.  Excedanu'''^''*"*' Deficit. 

1848  157,663,488  178,336,268  •  20,672,780 

1849  164,095,271  216,515,255  »  52,424,984 

1850  241,624,521  189,174,472  52,450,049  • 

1851  181,242,442  162,856,295  18,386,147  » 

1852  108,677,465  143,599,235  •  34,921,770 

1853  155,556,399  153,631,057  1,925,342  ■ 

1854  156,801,887  192,248,315  »  35,440)423 
Ensemble.  1,165,656,473  1,236,360,897  72,761,538  143,465,962 

soit  pour  les  sept  ann^es  reJunies  un  exc^dant  r^el  des  d^penses  de 
70,704,424  1.  Les  deux  ann^es  suivantes  ne  purent,  par  suite  de 
la  participation  du  Pi^mont  a  la  guerre  d'Orient,  qu'accroitre  les 
charges.  La  paix  conclue  le  30  mars  1856,  a  permis  du  moins  de 
ne  pas  d^penser  en  entier  la  somme  de  74  millions  a  laquelle  le 
ministre  avail  lvalue  la'depense  extraordinaire  de  la  guerre  pour 
1856.  Le  compte  d^finitif  du  budget  de  1856  que  M.  lexhevalier 
de  Lanza  vient  de  presenter  au  Parlement  (janvier  1859),  etablit 
comme  suit  le  bilan  des  d^penses  extraordinaires  de  la  guerre 
d'Orient : 

MinisL  de  la  gnerre.    De  la  marine  Total. 

Payemenis  effecta^sen  1855   19,790,741       2,416,467  22,207,208 

—  —        1856....    22,654,659       4,897,180  27,551,839 

Ensemble   42,445,400       7,313,647  49,759,047 

II. 
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Frtiii  r^porl^f  m  Vmf^e^  1857.  2,500,982  645,415  1,146,807 
IIaQ4pt4  «xpedies  ai  aoo  |fitisf«it« 

ftUeade  1856..,,,   2,196    2,196 

Total   44,948,578       7,959,062  52,907,640 

£n  ajoutant  ees  53  millioQB  aux  d^pensea  ordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  on  arrive  pour  les  deux  eiercices  rdunis 
de  1855  et  1856,  a  uue  d^peuse  totale  de  130  millions.  Si  Ton  se 
jrappelle  encore,  que  la  dette  qui,  ii  y  a  20  ang  (1838),  ne  r^olamait 
qu'une  dotation  annuelle  de  7.8  millions  lires,  en  demande  au- 
jourd'hui  (a  part  les  rentes  viag^res)  plus  du  quintuple  de  cette 
somme ,  on  troavera  assez  naturel  que ,  malgrd  tons  les  accrol»? 
sements,  les  ressources  ordinaires  ne  puisseut  pas  marcher  a  pas 
^gal  avec  les  d^penses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Aussi,  les  ressources  extraordinaires  ^  repr^ent^g  presqae 
ei^clusivement  par  les  emprunts  et  l^s  toissions  de  papier^mont- 
naie  —  doivent-elles  contribuer  pour  une  part  fort  large  aux 
besoins  des  services  publics ;  on  en  yerra  la  proportion  dans  le 
tableau  qui  suit : 


Anodes. 

Depenses  prcsamees. 

Reeetles  provenaal  des  ressources 
ordinaires,  extraordinaires. 

1851 

162,116,730 

96,078,837 

85,164,062 

1852 

139,625,1  19 

105,444,519 

3,232,946 

1853 

150,927,376 

109,219,608 

46,347,656 

1854 

137,668,219 

118,447,832 

41,768,977 

1855 

141,374,532 

128,995,228 

27,773,192 

1856 

139,433,726 

141,694.577 

25,154,652 

1857 

143,726,866 

137,322,041 

869,868 

Le  compte  definitif  susmeutionn^  de  i  856,  porte  les  depenses 
totales  assignees  dans  le  cours  ie  cet  exercice  a  198,210,464 1. 
don\ 

Ordinaires.       Extraordinaires.  Knsemble. 
Pour  l'exem«e  1656...      140,139,164       9',473,447  149,612,611 
Pourexercicesaat^ri^urs,       41,220,221       7,377,632  48,597,8^1 


BMemblet   181,359,385     16,851,079  198,210,464 

sur  lesquelles  sommes  un  total  de  145,831,353  1.  a  effectiveme^t 
6t6  pay(i  dans  I'ann^e,  de  sorte  qu'il  restait  au  bout  de  I'exercice 
^  solder  une  d^pense  de 52,379,1 11  1.,  doijt  19,971, iUl,  prpyi^ 
nant  de  I'exercice  1856  et  32,407,097  I.  provenant  des  exereices 
ant^rienrs.  Par  cmtre,  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 


Digitized  by  Google 


BDDaKT. 


de  4856  (y  compris  24,748,772  1.  proTeBaut  des  3*  et  4«  verse- 
ments  sur  Femprunt  de  2  millions  liyres  sterl.)  se  sont  d^finitiv^- 
mmt  &ev6es  a  184,862,216  1.,  dont 

~  Ordinaires.      Extraordinaire^.  Easemble. 
Anpvteiiantar^x0reicel856.    141,860,278    25,148,572  107,Q08,850 
adeseierc.ant^r.       6,279,236    11,574,130  17,853^366 

Total   148,139,514    36,722,702  184,662,216 

sur  lesquelles  sommes  les  rentr^es  effectu^es  ent  M  de 
169,840,986  1.,  de  sorte  qu*il  restait,  au  bout  de  Texercice,  a 
recouYrir  la  somme  de  15,021,230  1.,  dont  3,926,002  1.  sur  les 
recettes  de  1856  et  11,095,228  1.  sur  lesrecettes  des  ann^es  antd- 
rieures.  La  situation  finanei^re,  4  la  cl6ture  de  TexerciGe  1856^ 


s'^tablissait  eomme  suit : 

Aetir.  FaMif. 

Fondi  (Bn  eaiflse..,  ,   12,089,785 

Arrier^s  des  reoettes  ,   15,021^230 

Autres  actifs   15,783 

MpeuMfaftsigBtesaliquider  ;  bilap  ordinaire.  47,379,99(^ 

—                 ^erre  d'Orient.  3,146,397 

Frait  extraordinaires  report^s  surl857   4,931,546 

Mandate  a  payer,  savoir  :  des  exercices  1856  et 

anti^.  et  da  bilan  extr.  de  la  guerre  d'Orlent .  156,840 

Dette  de  4a  eaisse   15,052,458 

Totaux   27,069,798  70,666,176 

Deficit  k  la  sl^tare  de  I'ezeroiee  1856   43,606,378 


Pour  ks  deux  exercices  suivants,  dont  le  compte  d^finitif  n*est 
pas  encore  ^tabli,  les  budgets  proposes  par  le  ministre  des  fi- 
nances ,  firent  ressortir  un  deficit  de  7^759,545 1.  pour  1 857  et  de 
3,765,031  1.  pour  1858.  Voici  la  decomposition  de  ces  deux  bud- 
gets d'apr^s  les  chapitres  priucipaux  de  recettes  et  d^penses  : 


Direct,  g^r.  des  dpuaoeset  autres  eonlrib.  indir.  52,489,690  54,720,690 
Direetfon  g^n^rale  des  contributions  directes,  eure- 

gistrement  et  domaines   62,664,861  65,611,763 

Direction  gemirale  du  Tr^or  (produits  diYers) . . .  2,420,008  4,353,607 
AdraiaifttratioB  poor  U  labricatiop  des  monnaies, 

poin^nnage  dei  objets  d*or  etd'argeut   225,900  225,900 

DiKctioa  generale  des  cbemins  d«  fer   13,205,000  14,490,000 

DireetiiMi  gte^raledes  postes   3,700,000  4,000,000 

Produits  des  oonsulats,des  t^l^gr.  ,des  manufactur. , 

4«»  pnaooi  tl  d«  r^le  Y^ruMire   1,^61,86?  1,580,561 


Tm4wrmi^.^.,    m,W,m  444,982.l»ll 
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Ministeret : 

Finances.  Dotations   4,747,692  4,860,221 

Dette  pufolique   40,289,920  40,289,801 

Dettetiagfere   9,794,581  9,647,211 

Frais  d^administr.  de  percept,  et  divers.  21 ,467,450  24,218,216 

Grioe,  justice  et  colte   4,328,351  5,276,248 

Exterieur   1,303,1^5  1,359,318 

Instruction  publique   2,031,989  2,185,079 

Interieur   7,462,511  7,787,098 

Travaux  publics   14,705,206  14,831,557 

Guerre   33,291,769  33,618,942 

Marine   4,304,293  4,673,764 

Total  des  dipenses   143,726,867  148,747,552 

11  importe  de  constater  que  le  Parlement  fit  subir  maints  cban- 
gements  aux  propositions  budgetaires  du  goavernement ;  pour 
Texercice  1858,  ces  cbangements  n*atteignireut  pas  les  recettes, 
mais  ils  firent  monter  les  d^penses  ordinaires  k  143,451,767  et 
les  d^penses  extraordinaires  a  16,185,548,  soit  I'ensemble  des 
d^penses  a  1 59,637,3 i  5  1.  G'est  la  d^pense  la  plus  forte  qui  ait 
encore  et^  pr^um^e  en  une  ann^e ,  et  sur  laquelle  le  budget  de 
1859  op^re  une  reduction  de  plus  de  2  millions  1. 

En  effet,  le  budget  pr^sent^  aux  Cbambres  le  22  fSvrier  1858 
pour  Texercice  1859,  se  resume  comme  suit : 

Depenses  ordinaires.  145,110,132  Recettes  ordinaires.  145,210,738 
Depenscs  extraord. .    12,464,120     Recettes extraord . .  200,026 

Total. . .  157,574,252  Total. . .  145,410,764 

Ainsi  sur  le  budget  ordinaire  un  actif  de. . . . .  100,606 
—  extraordinaire  un passif  dc.    1 2,264,094 

ce  qui  donne  un  deficit  total  de.   12,163,488 

En  coniparaut  ces  cliiffres  avec  ceux  da  budget  vot6  pour  Tan- 
n^  1858,  oil  obtient  les  r^sultats  suivauts  : 

+  Exc^dant 
Rucettes.  Depeiises.  ou 

^  deftcit. 

Recet.  et  d^pens.  ordin.    1859    145,210,738    145,110,132    -\-  100,606 

—  —  1858    143,959,854    143,451,767    -\-  608,087 

—  —  extraord.   1859  200,026      12,464,120  —12,264,094 

—  —        —      1858        1,022,666      16,185,548  —15,162,882 

—  ordin.et  extra.  1859    145,410,764    157,574,252  —12,163,488 

—  —       —      1858    144,982,521    159,637,314  —14,654,793. 

Nous  avons  d^ja  signal^  plus  bant  la  proyenance  des  principaux 
revenus  en  les  comparant  avec  les  cbifires  respectifs  de  quelques 
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ann^es  ant^rieores;  quant  atix  d^enses  de  4859,  elles  8ont 
r^partieSy  entre  les  difF^rents  miuist^res,  de  la  faqon  snivante : 

TOTlLW.         Difference  pottr 


Propoeees 

Appronries 

-4-   en  plus 

pour  18S9> 

•a  18U> 

00  iDoiiu. 

A  AAA  991 

AA  tn9  AAA 

Ail  ATQ  90Q 
4U,47o,SVB 

+  223,762 

Int^r^ts  dcs  bocs  dii 

Trisor  ....... 

J  AAA  AAA 

a   AAA  AAA 
1  ,UUUyUUU 

Actions  du  chem.  de  fer 

387,600 

450,000 

—  62,400 

9,780,675 

9,647,211 

-f  133,464 

Depenses  diverses .... 

23,443,962 

22,768,216 

4-  675,746 

5,275,798 

5,276,248 

—  450 

1,394,305 

1,359,318 

+  34,987 

2,208,687 

2,185,079 

4-  23,608 

7,614,181 

8,885,460 

—  1,271,280 

17,252,574 

18,394,557 

—  1,141,982 

35,155,020 

36,858,942 

—  1,703,922 

8,499,169 

7,473,764 

-f  1,025,405 

157,574,252 

159,637,314 

—2,063,062 

Le  minist^re  de  Tint^rieur  est  le  seul  dont  le  budget  soit  pour 
4859  au-dessous  de  celui  qui  arait  6t^  adopts  pour  1858.  Au  cou- 
traire,  dans  les  autres  minist^res,  si  Ton  constate  en  queiques 
parties  des  diminutions  pour  les  d^penses  ordinaires,  les  augmen- 
tations Temportent  cependant,  et  le  chiffre  total  desdites  augmen- 
tations pour  tons  les  d^partements,  excepts  celui  de  I'int^rieur, 
est  de  1,821,254 1.  54  c.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  quel- 
ques-unes  se  rapportent  a  des  d^penses  d*ordre  ou  productives  qui 
trouYont  une  compensation  6gaie  ou  plus  grande  dans  le  budget 
actif. 

En  face  des  d^Gcits  r^it^r^s,  des  campagnes  livr^es  en  Italie  et 
en  Grim^e ,  des  grandes  entreprises  de  chcmin  de  fer,  etc. ,  on  ne 
saurait  s*^tonner  si  le  Pigment,  en  ces  douze  demi^res  ann^es,  a 
dft  avoir  souyent  recours  au  credit.  Q  a  largement  us^,  peut-6tre 
m^me  quelque  pen  abus^,  de  cette  ressource.  Ge  qui  en  aggraye 
la  charge  pour  le  pays ,  c*est  qu'il  n*a  pas  encore  pris  Thabitude 
des  dettes. 

Au  commencement  de  ce  si^cle,  le  Pigment,  k  ce  qu'on  assure, 
n'ayait  presque  pas  de  dette;  la  r^publique  de  G^nes  aurait 
m^me  possed^  un  fort  actif  qu*on  ^yaluait  a  150-200  millions  1. 
Les  emprunts  fails  jusqu*en  1848  ne  semblent  pas  ayoir  d^pass^, 
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m  ddfalqu^nl  !•»  xftohjits  #t  lea  amartisBementi,  la  mm^  4e  100 
millions  1.  capitaU  Mais  la  guerre  eontre  I'Mtriehe  en  i8iS-i9 
imposait  au  pays  des  sacrifices  extraordinaires  :  les  frais  de  la 
guerre  se  sentient  months  &  plus  de  127  millions  1. ,  en  outre  de 
78.6  millions  dee  contributiopQ  de  guerre,  que  le  Pi^mont  vaincu 
dut  payer  a  I'Autriche.  On  avait  encore,  jusqu'a  la  fin  de  1852, 
d^pens^  enyiron  100  millions  I.  en  constructions  de  chemins  de 
fer ;  la  guerre  de  Grim^e ,  dont  nous  ayons  f^tabli  plus  haut  le 
pompte  des  frais  extraordinaires ,  y  ajoutait  un  chiffre  assez  con- 
flid^rablOr  Aussi  dut-ron,  d^s  Tann^e  1848,  contractor  ua  empnint 
dit  volontaire  de  10  millions  I.  et  un  emprunt  analogue  de  50 
millions  L  en  aoilt  1849 ;  Ters  1^  fin  de  la  m^me  ann^e  on  con- 
traetait  avec  la  maison  Kothsehild  un  emprunt  5  p.  100'  de 
80  millions;  dans  les  ann^es  1849-50  on  placait,  en  outre,  daos 
le  pays  m^me  pour  environ  50  millions  de  rentes ;  en  1851 ,  on 
demandait  au  pays  32  millions  1,  et  Ton  contractait  k  Londres  un  • 
emprunt  5  p.  100  de  3.6  millions  Uyres  sterling  pour  construction 
de  chemins  de  fer;  deux  ans  apr^s  (loi  du  13  f^vrier  1853),  on 
demandait  et  on  obtint  pour  la  m^me  destination  un  emprunt 

3  100  de  67  millions  1. ;  en  1855  et  1856,  on  contractait  deux 
emprunts  de  guerre  de  9  millions  livres  sterling  et  de  30  mil- 
lions lires;  en  mai  1858,  le  Parlement  votait  un  emprunt  de 
40  millions  1,  pour  travaux  d'utilit6  publique  et  de  defense 
nationale ;  au  moment  oil  nous  ^crivons  ceci ,  }e  Parlement  Tient 
de  voter  un  nouvel  emprunt  de  50  millions  lires  pour  les  py^pa- 
ratifs  d'une  guerre  centre  TAutriche... 

Les  augmentations  de  la  dette  dans  ces  derni^res  ann^es  res- 
sortiront  suf6samment  du  tableau  suivant^  qui  resume  T^tat  de  la 
dette  au  l^^^  janvier  des  anuses  1854  et  1858  : 

GapiUl  dfl  k  4eMe  ReoU     (:«pi«a1  <M  U  d«tte  Kento 

imcrite.  annucUe.         iascrite.  annuelW. 

Perp^neUet  : 

4  •/«  Udeoimbre  i8i9.    48,314,674  2,4i5,733  48,320,646  9,4i6,Q32 
»    13  f^Trier  1841  ..        418,131  20,906        494,931  ^4,747 

Bachetablet : 

5  S4d^l»br«i8i9.    St,605,35S  t,388,975  3I,6B9,S44  8,369,439 

—  30m4ii831             19,000,909  1,250,000  17,500,849  1,250,000 

—  21aoatl838               8,977,73^7  544,860      8,094,394  544,861 

*—    14  janvier  1844..      1,826,006  200,000      2,222,000  200,600 

—  7  wptemb*  i8i8,    W),743,434  2,537,17*  50,7?3,9?7  2.636,697 
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—    26juml85i   90,00U,000  4,500,000  90,000,000  4,500,000 

a       i3  f«m«r  18»3...  4«,316,«66  2,000,000  64,609, 3S4  2,011,870 

mr  duTr^foraogltift..  t  •  48,106,087  1,880,000 
ObligaUoosd*  Vit^M 

4  •/»  r  27  mai  1834..  17,543,000  1,080,000  14,324,000  1,080,000 

ftfflc  ]  26  mart  1849.  19,087,000  796,000  17,814,000  796,080 

prime.!    9jwitett850,  17,482,000  720,000  16,427,000  720,060 

Soseipble...,.  571,826,164  30,038,291  677,020,228  88,864,418 

fioit  en  quatre  ans  an  accroissement  de  i06  millions  sur  capital 
dela  dette  et  de  3,826,427  1.  sur  la  charge  annueile  des  int^r^ts. 
Avec  les  emprunts  de  1858  et  1859  qui  ne  figurent  pas  encore 
dans  le  tableau  qui  pr^c^de,  la  dette  pi^montaise  atteint  aujour- 
d'hai  presque  le  quintuple  du  revenu  ordinaire  du  pays  et 
la  charge  annueile  qn*elle  impose  aux  coutribuables ,  atteint  la 
moiti^  de  la  somme  qui,  il  y  a  dix  ang,  suflisait  a  tous  les  heroins 
publics  du  reyaume. 

PORTUGAL^ 

A  la  t^te  de  Tadministration  finanoi^re  est  le  minist^re  des  fi- 
nances, dont  le  secretariat  g^n^ral  se  compose  d'un  ofikial-tnaior, 
(de  7  conseillers  de  minist^re,  de  quatre  r^daeteurs  (amanuenses) 
de  l'«  classe,  8  r^dacteurs  de  2«  classe  et  7  employes  subalter- 
nes.  Ressortent  notamment  an  minist^re  des  finances :  la  tr^ore- 
rie,  avee  5  direeteurs  g^n^raux,  pour  les  imp6ts  directs,  les 
imp6t8  indireets,  le  Tr^sor,  la  comptabilit^,  et  lesdomaines;  152 
employes  de  i'^  2«,  et  3*  classes^  et  19  subaltemes  constituent  le 
personnel  de  service ;  ^  le  tribunal  des  comptes ,  compost  de 
.  I  pr^ident,  6  conseillers,  71  employes  et  7  subaltemes ; — la  pro- 
cure g^n^rale  des  finances'*;  —  la  direction  g^n^rale  des  douanes 
a  Lisbonne,  avec  460  employes;  —  la  direction  des  imp6ts  com- 
munaux  a  Lisbonne  avec  360  employes ;  —  la  direction  des  imp6t8 
et  des  douanes  a  Oporto. 

Les  imp6ts  directs  et  indirects  sent  tr^s-nombreux  et  divers. 
Nous  citerons  parmi  les  premiers  :  Timpdt  foncier,  Timpdt  de  4 
p.  100  sur  la  rente  des  maisons,  rimp6t  des  domestiques  et  des 

I  M999<49  4e  compte  :  mUle  r^;  Taleur  ==  6  fr.  12. 
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cheyaux,  rimp6t  et  le  d6cime  industriels,  rimp6t  de  commerce, 
rimp6t  d'ali^nation  immobili^re,  rimp6t  des  miues,  du  papier 
timbr^,  le  droit  de  2  p.  iOO  des  sommes  payees  par  les  assu- 
reurs,  le  droit  de  5  p.  400  pr61ev6  sur  les  gains  de  loterie,  etc. 
Les  imp6ts  indirects  embrasseut  les  reyenus  du  bureau  central 
des  douanes  a  Lisbonne,  Tadministration  de  Fimpdt  communal  a 
Lisbonne  et  a  Porto,  les  bureaux  douaniers  dans  les  ports  et  les 
communes  fronti^res,  I'impOtde  la  p^che,  le  d^bit  du  tabac  etdu 
sayou,  rimp6t  de  Teau  et  de  la  yiande,  TimpOt  du  yin,  les  con- 
tributions a  certains  travaux  d'utilit^  publique,  etc.  Les  revenus 
des  domaines  comprennent  la  yente  du  bois  des  for^ts  de  I'liltat, 
les  loyers  des  bacs,  les  rentes  et  les  reyenus  des  biens  des  cou- 
yents,  la  poste  aux  lettres,  la  yente  des  bois  tiiictoriaux,  Timpri- 
merie  nationale  de  TUniyersit^  de  Colmbre,  la  fabrique  de  yerre 
deMarinba-Grande^  la  fabrication  de  la  poudre  a  canon,  les  reye- 
nus de  I'hdpital  de  la  marine,  etc. 

Le  deficit  semble  depuis  longtemps  6tre  la  r^gle  en  Portugal ; 
du  moins  6tail-il  fort  rare  de  yoir  le  budget  clore  seulemeut  en 
^quilibre.  Ainsi  se  montaient  en 

reis.  r^is. 

1843-44  l«s  recettes  a   9,843,000,000  contre  line  depense  de  11,158,000,000 

1851-  52       —  10,362,271,000  —  12,606,215,000 

1852-  53       —  10,793,407,000  —  13,507,484,000 

Depuis  la  chute  du  minist^re  Thomar,  amende  en  1851  par  la 
revolution  militaire  dont  le  mar6chal  Saldanba  fut  le  cbef,  et 
qui  a  rendu  au  Portugal  la  paix  int^rieure,  le  gouvemement  mon- 
trait  beaucoup  de  bonne  yolont^,  s'appliquant  k  ramener  un  peu 
d'ordre  dans  I'administration  financi^re  ;  il  ue  paralt  pourtant 
pas  que  les  moyens  ^taient  bien  choisis  ou  eflicacement  employes. 
Toujours  est-il  que  le  dernier  budget  se  soldo  encore  en  de- 
ficit. Voici  en  effet  le 

Budfret  pour  16a6'1659. 

1.  ReceUe$. 

Impels  directs  

—  indirectg  

Impels  poor  ramortissemeiit  des  billets  de  la  banque  de 
Lisbonne  


reis. 

3,086^829,033 
6,260,888,597 

837,128,213 
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DomaiMi  nationaux  et  recettes  divenes.   786,476,913 

Recettes  avec  applic.  sp^c.  (d^cr.  du  30  aout  1852)   517,741,534 

Reaction  dant  les  depenses   648,938,240 

Autres  recettes   68,744,000 

Total  des  receltcs   12,206,746,530 

2.  Dipcntet. 

Comity  da  credit  public, 

pour  la  dette  int^rieurc.   1 ,653,530,505 

—     —     eit^rieurc   1,648,656,906 

llinistere  det  finances   2,752,827,347 

—  dcrint^rieur   1,231,592,091 

—  de  la  justice  et  des  affaires  eccl^s   453,406,662 

—  dc  la  guerre   2,976,514,812 

—  de  la  marine   840,772,163 

—  des  affaires  ^trangcres   147«148,840 

—  des  tra-vaux  publics   972,903,404 

Amortissement  des  billets  dc  la  banque  de  Lisbonae   187,485,800 

Depenses  extraordinaires   82,223,372 

Total  des  depenses  '. . .    12,947,061 ,902 

Ce  qui  laisse  un  deficit  de . . .        74  0, 3 1 5 , 3 72 

II  est  mi,  que  le  budget  des  ressources  et  des  depenses  extra- 
ordinaires nc  8*616Ye  en  depenses  qu*a  i  ,914,762  m.  r.  contre  une 
recette  de  2,436,574  m.  r.,  soit  done  nn  exc^dant  de  recette  de 
221,812  m.  r.  Par  contre  ^  le  budget  des  possessions  d*outre^mer, 
dont  Yoici  les  chiiTres,  ajoute  encore  un  deficit  de  182,513,000 
m.  r.  au  deficit  que  laisse  le  budget  de  la  m^re  patrie  : 

Beeelios.  Depenses. 

lies  du  Cap-Yert   98,971,000  127,736,720 

lies  de  Saiut-Thomas  et  du  Prince. . .  2tf,507,250  36,229,169 

Angola   227,058,400  298,000,594 

Mozambique   88,929,000  139,140,885 

Indes   273,939,520  289,714,771 

Timor   5,390,400  15,776,040 

Macao   68,786,250  48,496,975 

Total   792,581,820  975,095,154 

II  faut  ajouter  que  les  recettes  effectiYes  restent  dans  la  plu- 
part  des  ann^es  au-dessous  des  ^Yaluations ;  il  en  a  ^t^  particu- 
lidrement  ainsi  dans  Tann^e  1858,  ot,  par  suite  des  effets  de  la 
crise  commerciale,  les  recettes  douani^res  out  de  beaucoup 
inf^rieures  au  chiffre  de  1857.  11  y  a  pourtant  pen  d*£tats  en 
Europe  qui  auraient  autant  besoin  que  le  Portugal  de  Yoir  leurs 
budgets  se  solder  aYOC  un  bilan  faYorable.  G'est  de  cette  fa^on 
seuly  que  le  gouyemement  portugais  pourrait,  ayec  le  temps, 
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arriyer  k  r^gulariser  sa  position  envers  sea  nombreux  or^neiers 
et  k  r^tablir  ainsi  son  credit  fortement  et  justement  ^branl^.  On  a 
bien  fait  depuis  qnelques  dizaines  d'ann^es  it^ratiyement  des 
efforts  s^rieux  pour  r^gulariser  la  dette  publique  et  pour  en  dimi- 
nuer  le  lourd  fardeau;  les  troubles  iut^rieurs,  les  intrigues  per- 
sonnelles  et  de  partis^  emp^chaient  Tex^cution  des  mesares  prises 
dans  ce  but  ou  les  rendaient  inefficaces.  Ainsi  les  biens  du  clerg^^ 
confisquds  au  profit  de  Vfitat  par  suite  des  d^crets  des  13  aodt 
1831g  et  26  mai  1834,  ^taient  destines  d*abord  k  peryir  d'hypo- 
th^que  aux  cr^ancieri^  de  I'^tat  et  les  sommes  proyenant  de  la 
vente  partielle  de  ces  biens  deyaient  6tre  employees  exclusiye- 
ment  a  Tamortisation  de  la  dette  natiouale;  mais  les  lois  des 
13  aodt  1833  et  15  ayril  1835  en  disposaient  pour  le  dMom- 
magement  des  patriotes  ayant  le  plus  souffert  dans  les  derniers 
troubles.  Ainsi  encore  la  loi  du  13  ayril  1848  ayait  cr66  un  nou- 
yel  imp6t,  dont  le  produit  deyait  seryir  a  Textinction  de  la  dette 
contract6e  par  T^tat  enyers  la  Banque ;  mais  }*imp6t  est  absorbs 
par  d'autres  besoins,  jug6s  t  plus  urgents.  »  Le  gouyer^iement  ge 
yoit  souyent  forc^  a  suspendre  pendant  quelquei^  ^nn^eg  non- 
seulement  Tamortissement,  mais  encore  le  payement  des  int^r&ta 
^clius^  qu'il  cs^pitalise,  quand  les  arri^r^s  se  sont  trop  accrus.  Una 
telle  gestion  n  est  pas  de  nature,  on  le  concoit  ais6ment,  a  releyer 
le  cr^it  du  Portugal,  et  k  diminuer  ses  embarras  financiers.  II  y 
a  n^anmoins  lieu  k  esp(^rer  que  la  tranquillity  int^rieure  dont  le 
pays  commence  k  jouir  et  les  bonnes  intentions  des  bommes 
aujourd'hui  au  pouyoir,  am^neront  a  cet  ^gard  aussi  un  change- 
ment  feyorable.  Voici,  au  reste>  F^tat  de  la  dette  portugaise  da 
30  jninl857: 


Au  EmU  de  Amortis.  Dette 


Detta 

*enJ&*            SOjuiniWe.         IWfc  i  1857.       ouconvertis,  au  80  j urn  1887. 

3  •/„...*..            7,400,000       1,000,000       3,100,000  5,300,000 

4%                  «88,lg0,552      83,500,000    148,438,886  163,041,666 

57,                 443,877,556       2,000,000    243,386,662  202,490,894 

6%                    13,550,000           ~              6,600,000  6,957,000 

9  et  5                37,437,000       1,060,000     90,546,000  17,957,000 
Noaveaqx 
fonds  de 

8  •/••••    48,165,260,000    077,850,000  49,143,100,000 

Tulal  de  la  dette  iatAvieure. . .  49,538,846,560 

Pptte  ext^ricure  , ,   50,827,472,727 

Jom  f^iniv9\, . , . , . ,  I  100,396,319,187 
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(VALACHIE  IT  MOLDAVIE.) 

On  a  beaucoup  torit  sur  les  Prinoipaut^s*  mdme  m  point  de 
Ttte  financier  et  ^conomique;  mais  on  s'est.  en  g^n^ral,  rare- 
inent  appuyd  snr  des  donn^es  officiellea^  ou  blen  ces  donn^ea  ont 
seiryi  d*armei  ponr  attaqner  on  d^fendre  dee  administratione  riva- 
les«  Nos  preferences  pour  certains  personnagea  et  certains  gou- 
vernements  dana  les  deux  Principantes  ne  sont  nnllement  nn  se- 
cret etnous  enayons  oonsigne  Vexpressiou  dans  des  travaux  que  le 
public  a  accueillis  aveo  bienyeillance.  Dans  un  reeueil  n^anmoins 
Qomme  celui  oti  nous  ecrivous  aujourd'hui,  nous  youlons  ayant 
tout  eyiter  jusqu'a  Vapparenoe  du  parti  pris  et  de  la  poiemique; 
nous  aliens  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  s^rie  de  budgets 
et  de  tableaux  qui  seront  beaucoup  plus  instructifis  que  ne  le  se- 
raient  les  recriminations.  La  lecture  de  ces  documents  authenti- 
ques  et  ofEciels  lui  donnera  une  idee  des  sources  de  reyenus  et 
dea  chargQs  de  Tadministration  dans  lea  Principautes* 

A.  Valachie. 

itat  de  la  vestiairie  {minist^e  des  finances)  au  i^'  janvier  18|8« 


Actif, 

piastres. 

Foods  en  caisse  aa  1*'  janvier  i ^4^  t  f  * « t  •  DS3,49^ 

DiTerses  autres  creances,  apres  avoir  defalqu^  la  som- 
me  de  57,546  p,,  dont  le  recouvrement  a  ^te  re« 

connu  impossible.   145,001 

Ensemble   1,128,555 

Solde  du  paasif  au  deficit.   1,115,780 

Total   8,244,335 

Poiiif. 

D6  au  comit6  de  la  qoarantalne  aur  la  aomme  allou^ 

k  ce  seryice   134,712 

DWera  payements  k  effectuer   109,623 

Dd  a  la  caisse  centrale  pour  emprunt  d*un  capital  au 

chiffrede   2,000,000 

-    ToUl   2,244,335 


Ge  deficit  de  i  ,i  i5,780  piastres  proyient  de  ce  que  les  fermiers 
des  aalines  n*etaient  obliges  par  leur  contrat  de  payer  pour  cba- 
cune  des  deux  premieres  annees  que  2,472,500  p.,  f^u  }igu  de 

^  lAjtMiIre,  memiaie  de  conyention,  vaut  37  centimes. 
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3,490,833  p.  qui  avaient  ^t^  pass6es  dans  le  budget.  L'ann^e 
1848  empirait  de  beaucoup  la  situation  du  Tr^sor :  il  y  eut  une 
d^pensede  22,578,775  p.  centre  une  recette  de  17,084,594  p., 
soitun  deficit  de  5,494,180  p.  Le  budget  de  Texercice  suivant 
n'eut  aenregistrer  qu'une  d^pense  de  18,493,060.p.  centre  une 
recette  de  17,688,648  p.,  soit  un  deficit  seuiement  de  804,412  p. 
Mais  k  ce  deficit  du  budget  ordinaire  s'ajout^rent  diverses  d^pen- 
ses  extraordinaires,  telles  que  :  1 ,262,91 1  p.  a  la  Porte  pour  la 
nouYelle  nomination  de  Thospodar ;  986,^4  p.  pour  les  troupes 
ottomanes;  787,200  p.  de  subventions  accord^es  a  M.  le  Vornik 
Gantacuz^ne,  Tex-calmacan ;  203,665  p.  en  int^r^ts  des  emprunts, 
soit  3,240,980  p.  S'y  ajoutait  encore  la  somme  de  5,083,590  p. 
d^pens^e  pour  Tentretien  des  troupes  russes.  II  en  r^sultait  que 
le  deficit  en  deuxans,  c'est-^-dire  jusqu  au  1®' janvier  1850,  avait 
mont6  de  1,115,780  p.  a  15,738,945  p.  La  situation  devint  un 
pen  meilleure  dans  les  ann^es  comprises  entre  les  mouvements 
r^volutionnaires  de  1848-49  et  la  guerre  d'Orient,  qui  amenaitde 
nouvelles  occupations  par  des  troupes  ^trang^res,  et  de  nouvelles 
charges  extraordinaires.  Gette  amelioration  passag^re  ressort  suf- 
fisamment  du  r^sum^  qui  suit  des  budgets  des  exercices  1851  et 


1852  : 

ReceUet* 

mi.  1882. 
Contribut.  dir.  peraonnelle  des  cheft  de  faraille..  9,383,850  9,150,720 
>—         des  boh^mieni ,  mazilet  et  pa- 
tenths   1,457,671  1,453,150 

Salines   3,608,623  3,552,775 

Doaanes   3,570,420  3,570,420 

Domaines  de  l*£tat   763,871  763,871 

Taxes  diverses   568,615  522,844 

Recettes  des  passe-porfs   160,381  100,670 

Rentrees  extraordinaires   394,760 

Contribut.  personnelles  des  bohemiens  aifranchis.  407,354 

Exchdant  de  la  taxe  sar  le  sel   630,000 

Diyers  «   603,034  615,910 

Totaux   20,511,225  20,767,714 

Dipemet, 

1881.  1882. 

Tribut  h.  la  Porte  ottomane   1,246,930  1,250,000 

ListecivUe   1,600,000  1,600,000 

AppointemenU   6,696,878  7,192,855 

Milice   4,676,100  4,141,401 

Indenmitte  et  pensions   l,50a,000  1,500|000 
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PosteB   1,143,880  4,275,355 

Ouarantaioes   600,000  600,000 

Entretiea  des  ponts,  routes,  paves  et  rues.  ...  340,200  340,000 

Prisons   234,100  300,000 

Biverses  d^penses  ordinaires   •  » 

Depenses  extraordiiuiires   1,916,010  600,000 

Totaux   20,826,864  20,270,734 

Ge  qui  aurait  constitu^  pour  1851  un  deficit  de  315,638  p.  et 
pour  1852  un  excMant  de  496,479  p. 

Nous  passons  sur  les  ann^es  1853  k  1856,  od  les  perturbations 
de  la  guerre  d'Orient  semblent  avoir  affects  les  finances  de  la 
Valachie  de  la  facon  la  plus  d^favorable.  Nous  nous  bomerons  k 
dire  que  le  budget  de  1856  cl6turait  derechef  avec  un  deficit  de 
2,871,202  p.  En  arrivant  a  Tann^  1857,  nous  trouvous  un  fort 
int^ressant  document  o^ciel,  unTableaustatUtique  de  la  popula-' 
Hon  en  Valachie  et  des  diverses  branches  des  services  ressortissant 
au  minisUre  desjtnances,  auquel  nous  empruntons  les  renseigne* 
ments  qui  suivent  :  dans  les  17  districts  dont  se  compose  la  Va- 
lachie, etqui  embrassent  100  arrondissements,  41  yilleset  bourgs 
et  3,307  villages,  on  comptait  4,481  propri6t6s  fonci^res,  dont 
2,406  appartenant  a  diverses  personnes,  1 ,205  aux  convents  et  870 
indivis  aux  paysans.  Le  nombre  des  paysaQS  ay  ant  part  dans  ces 
propri^t^s  ^tait  de  87,562.  Le  nombre  des  commercants  pafent^s 
s*^levait  a  11,518,  dont  54  patent6s  de  premiere  classe,  396  de 
seconde  classe  et  11,068  de  troisi^me  classe;  le  nombre  des  pa- 
tenths  industriels  htait  de  111  dans  la  premiere  et  de  13,521  dans 
la  secoude  classe.  Le  nombre  des  contribuables  s*hlevait  a  343,277. 
Les  revenus  de  Tfitat  htaient  de  25,103,216  p.  d'apr^s  le  budget 
de  1 857,  dont  voici  les  cbapitres  principaux  : 

BeeelUt,  Depentet, 

Contributions  directcs. .  11,735,265           Tribut  a  la  Porte   1,186,500 

Douanes   4,200,000            Liste  civile   1,600,000 

Salines   5,817,624  Appointements  eiviis. .  7,286,050 

Exporialiondub^tail...  1,295,000            Milice   5,269,533 

nomaines   820,000         '  Postes   1,890,028 

Divers   1,235,327           Divert   2,300,000 

ToUl   25,103,216  Total   19,532,111 

ce  qui  aurait  laissh  un  exchdant  de  5,571,105  pu;  mais  le  solde 
du  deficit  de  1855,  le  fort  deficit  dhj^  nomm^  de  1856,  et  les  de- 
penses extraordinaires(  8  millions)  de  1857,  hl^vent  le  passif  de  ce 
dernier  exercice  a  28,376,509  p.,  ce  qui  constitue  les  depenses 
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en  exc^dantde  i,^?3,393  p.  sur  les  recettes.  Par  les  motifs  que 
nous  BYons  indiqu^  au  commeacement  de  ce  chapitre^  nous  nous 
abdlenons  de  reproduire  le  rapport  du  ministre  des  finances  de  la 
deraidre  calmacamie,  rapport  public  par  un  journal  bebdomadaire, 
et  qui  nous  a  paru  avoir  un  caractere  d'agression  trop  prononc6 
contre  Tadministration  pr^c^dente. 

B.  MoLbATIE. 

Les  revenus  de  la  MoldayiS)  qui  en  1834  n'l^taient  que  dd 
IfiSi^iid  p.,  se  sont  gradueilemeat  ^lev^ft  a  8,468»996  p.  en 
1837,  a  8,775,538  p.  en  1840,  a  8,863,901  p.  en  1843,  d  10,913,849 
en  1846  et  a  12^066,569  p.  en  1848.  A  la  fin  de  Tann^e  1848> 
malgr^  Taugmentation  des  d^penses,  qui  ETaient  a  pen  pi^s  suiyi 
k  m^me  proportion  que  les  recettes,  il  restait  en  caisse  nn  exce- 
dant  de  1,665>994  p.  Malheureusement,  les  deux  ann^es  1849  et 
1850  ent  pr^sent^  des  r^sultats  beaucoup  moins  favorables  :  a  la 
place  du  solde  de  la  fin  de  1848,  la  caisse^  a  la  fin  de  1850>  se 
trouvait  cbarg^  d*un  d^couvert  de  1,899|678  p.  Yoici  le  r^uoi^ 
des  budgets  des  ann^s  1851-52-53  : 

Rtcettet,  Di^emeti,  lMc<M»«tfrf: 

1851             11,330,991  li,400,701  1,069,770 

185i              12,225,296  12,625,435  400,139 

1853             12,773,653  13,196,268  422,615 

b'apr^s  d*autres  sources,  mais  qui  nous  paraissent  moins  sftres, 
le  budget,  en  1855,  se  serait  sold6  arec  un  deficit  de  2,583,898 
p.,  et  la  dette  publique,  en  18^6,  se  serait  dev^e  a  6,984,148 
p.,  non  comprSs  6  millions  de  p.  exig^es  pour  le  rachat  des 
joum^es  de  travail.  Toutefois  ces  informations  ne  sont  pas  rigou- 
reuses.  Nous  esp^rons  les  completer  dans  la  deuxi^me  partie  de 
VAnnmite. 

E.  POCJADE. 

PRUSSE^ 

I.  <lrgBiils»tioti  lln»TOl^re. 

Le  minist^re  des  finances ,  institu^  par  une  ordonnance  royale 
1808,  ^tait  cbargd,  a  I'origine,  en  dehors  de  la  gestion  des 
*  Monnue,  t.  Banwre* 
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finance!^  >  d6  radministration  des  mines  «t  slilines,  des  ttatanM 
pabltcs  et  du  (Commerce,  Benrices  qui  eoiit  aujouirdlini  dn  ressort 
du  miniBt^i^  da  commerce  et  des  traVaiix  publics,  cr^d  eu  1848i 

Dans  son  organisation  actaelle,  le  minist^re  des  finances  se 
compose  de  trois  diyisions,  savoir  :  contribntiotis ,  caisses  et 
budget ,  domaines  et  for^ts.  La  division  des  contributions  com* 
prend  les  serrices  des  contributions  directes  et  indirectes,  dd 
I'administration  du  timbre  et  de  la  re^ette  de  la  province  de 
BrandeboUrg ;  c'est  d*elle  que  reinvent  audsi  les  pl6nipotentiaifes 
prussiens  aupr^  du  ZoUverein.  La  deuti^me  division  est  charged 
de  r^labotntion  du  budget  et  du  service  de  la  eaisse  centrale  did 
r£tat.  Dans  cette  caisse  sent  versus  toutes  les  recettes  >  et  €et\ 
aupr^s  d'elle  que  sont  ottverts  mx  divers  services  publics  les 
credits  fix^s  par  le  budget  annuel.  A  la  caisse  centrale  tessorteut 
directement  les  caisses  des  27  r^genees,  celles  de  la  direction 
g^n^rale  des  postes  et  de  la  manufacture  royale  de  porcelaine,  la 
caisse  g^n^rale  militaire,  la  caisse  d'amortissement  de  la  dette 
publique»  la  caisse  g^n^rale  du  minist^re  de  Finstructionpublique 
et  des  cultes.  Les  autres  caisses  publiques  correspondent  avec  la 
caisse  centrale  par  I'interm^diaire  des  caisses  de  r^gence*  La 
deuxi^me  division  du  minist^re  des  finances  a  encore,  dans  ses 
attributions ,  la  direction  de  la  monnaie ,  la  direction  g^n^rale  de 
la  loterie,  Tadministration  de  la  caisse  de  pension  des  veuves  des 
fonctionnaireS)  enfin  les  archives  du  minist^re.  La  troisi^me  divi- 
sion comprend  tout  ce  qui  concerne  I'administration  des  domaines 
et  des  for^ts  de  r£tat ;  de  son  ressort  est  aussi  T^ole  foresti^re 
sup^rieure  de  Neustadt-Eberswalde. 

Le  Mont*de-Pi^t^  de  Berlin  et  la  Soci^t^  royale  maritime  sont 
^galement  places  sous  la  direction  du  ministre  des  finances ;  il 
sera  pari^  plus  loin  du  second  de  ces  etablissements.  Enfin,  le 
ministre  des  finances  surveille  les  operations  de  Tadministration 
centrale  de  la  dette  publique ,  dont  il  sera  ^galement  parl^  plus 
bas. 

Dans  les  provinces ,  Tadministratiou  centrale  des  finances  est 
represents  par  les  conseils  de  r^gence  ^  et  par  les  directions 
provinciales  des  contributions.  Ghaque  conseil  de  r^gence  com- 

*  lA  tnonttirchie  pnnitieiule  M  e<MifraM  ^  S  prorinceS)  %li«i9^«fe«n  27  r^indd 
qat,  a  Icur  toor,  1001  tubdiyii^es  en  337  cercles. 
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prend  une  section  sp^ciale  des  contributions  directes,  domaines  et 
for^ts ;  c'Bst  4  celles-ci  que  ressortent  les  caisses  de  cercle  pour 
tout  ce  qui  conceme  les  contributions  directes.  La  perception  des 
imp6ts  directs  s'effectue  par  les  communes,  excepts  dans  les 
deux  provinces  de  Westphalie  et  du  Rhin,  oil  elle  s*op6re  par  des 
reccTeurs  royaux.  Les  communes  versent  le  produit  des  contri- 
butions dans  les  caisses  de  cercle ;  celles-ci ,  dMuction  faite  de 
certaines  sommes  ordonnanc^es  pour  les  services  publics,  versent 
Texc^ant  dans  la  caisse  de  leurs  r^gences  respectives.  Les  rece- 
veurs ,  dans  les  provinces  occidentales ,  op^rent  le  versement  des 
fonds  directement  dans  la  caisse  de  r^gence.  !^galement  dans  les 
provinces  occidentales  il  existe ,  pour  la  perception  de  rimp6t 
foncier,  une  direction  g^^rale  du  cadastre,  qui  a  son  si^ge  a 
Mttnster  et  relive  des  cbefs-pr^sidents  des  deux  provinces ;  des 
inspecteurs  et  des  employes  subaltemes  sent  attaches  a  son 
service. 

Les  domaines  de  T^tat  sent  exploit^s,  en  partie  par  des  fer- 
miers,  en  partic  par  r£tat  lui-mdme.  Pour  la  perception  des 
autres  droits  domaniaux  existent  des  bureaux  sp^ciaux  de  rc* 
cette.  Toutes  les  sommes  provenant  des  domaines  sont  vers^es 
dans  les  caisses  de  r^gence,  L'administration  des  forftts  est  g6r6e, 
dans  chaque  r^gence,  par  un  maitre  en  chef  des  for^ts.  Ghaque 
r^gence  est  subdivis^e  en  inspections,  arrondissements  et  dis- 
tricts forestiers;  les  inspecteurs  et  les  maltres  des  for^ts  sont 
sp^cialement  charges  de  Texploitation  des  for6ts  et  de  la  cbasse , 
chaque  arrondissement  a  sa  caisse  qui  verse  ses  fonds  dans  la 
caisse  de  r^gence. 

La  perception  et  le  contrdle  des  contributions  indirectes 
s'op^rent  par  Torgane  de  directions  provinciales ;  ces  directions, 
coordonn^es  aux  gouvemements  de  province  et  contriM^es  par 
les  chefs-pr6sidents  des  provinces,  dependent,  an  reste,  immd- 
diatement  du  minist^re  des  finances.  Dans  le  Brandebourg  seul, 
le  service  des  contributions  indirectes  appartient  aux  trois  con* 
soils  de  r6gence  de  cette  province.  Un  des  conseillers  de  chaque 
direction  provinciale  remplit  les  fonctions  de  r^viseur  du  timbre : 
il  veille  a  Tobservation  des  lois  sur  le  timbre  ainsi  qu'au  d^bit 
du  timbre.  Les  directions  provinciales  ont,  dans  leurs  attribu- 
tions ,  tons  les  services  des  contributions  indirectes ,  du  d^bit  de 
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sel,  des  hypoth^ques,  des  douaaes  des  fronti^res  et  de  Tint^rieur. 
On  compte,entout,  8  directions  provinciales,  42  bureaux  princi- 
paux  de  douane,  68  bureaux  principaux  des  contributions^  5  bu- 
reaux de  sel,  4  bureaux  de  douane  fluviale,  21  bureaux  des  bypo* 
tb^ques,  96  bureaux  de  douane  de  1'*  classe^  83  bureaux  de 
douane  de  2*  classe,  564  sous-bureaux  des  contributions,  3i3 
bureaux  decontr61e  des  barri^res;  il  y  a  177  contr6leurs  en  cbef 
des  fronti^res,  280  contrOleurs  en  chef  des  contributions,  341 
gardes-fronti&res  a  cbeval  et  2,199  a  pied ,  483  commis  des  con- 
tributions a  cbeval  et  1,362  a  pied. 

II  reste  encore  a  mentionner  deux  institutions  toucbant  aux  • 
finances  :  Tune,  le  Tr^sor  de  Tfitat,  est  administr^  en  commun 
parle ministre d'etat elle  ministre  des  finances;  Tautre,  la  Cour 
des  Gomptes,  si^geant  a  Potsdam,  et  coordonn^e  aux  minist^res, 
*  examine  et  arr^te  les  comptes  de  toutes  les  administrations 
publiques  ainsi  que  ceux  dn  budget ;  une  commission  de  la  Gour, 
qui  a  son  si^ge  a  Berlin,  est  cbargee  sp^cialement  de  la  revision 
des  comptes  de  la  Banque  et  de  la  Soci^t^  royale  maritime. 

Le  TOte  des  lois  financi^res  et  en  g^n^ral  le  contr6le  de  la  ges* 
tion  financi^re  constituent  une  des  attributions  essentielles  du  Par- 
lement.  Le  budget  est  vot^  pour  un  seul  exercice,  qui  commence 
le  1^'  janv.  et  finit  le  31  d^c.  La  Ghambre  des  Repr^entants  a  seule 
le  droit  de  proposer  des  ameudements  au  budget.  Le  budget,  dis- 
cut^  et  TOt^  dans  la  Ghambre  basse,  est  envoys  a  la  Ghambre  des 
Seigneurs  qui  a  les  m^mes  droits  d'examen  et  de  discussion, 
mais  qui  ue  pent  adopter  ou  rejeter  le  budget  qu'en  bloc. 
£n  cas  de  disaccord,  les  deux  Ghambres  se  renvoient  les 
projets  de  loi  jusqu*a  ce  qu'un  accord  s*6tablisse ;  les  projets 
ainsi  adopt^s  sont  ensuite  pr^sent^s  a  la  sanction  du  roi.  Les 
Ghambres  exerceut  aussi  un  contr61e  direct  sur  Tadministration 
de  la  dette  publique. 

Quant  aux  ressources  a  Taide  desquelles  il  est  pourm  aux  be- 
soins  publics ,  le  budget  de  recettes  range  en  premiere  ligne  les 

1.  Domaines  et  forits.  Les  domaines  occupent  une  superficie 
de  1,184,712  morgen  (environ  296,200  hectares);  ils  sont  divis^s 
en  496  exploitations  comprenant  834  fermes ,  et  repr^sentent, 
approximativement,  une  valeur  de  36  a  37  millions  thalers.L'^tat 
en  tire  un  revenu  moyen  de  3  1/2  p.  100  par  aut  Les  forits  em- 
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brassentune  stiperficie  de  S,  100,878  morgen  (2,000,000  hectares), 
repr^sentant  une  Talenr  de  plus  de  80  millions  tb.  Les  revenus 
des  ^T^ch^s  catholiquesen  Prusse,  Itx^s  par  le  Concordat  de  i82f , 
sont  hypoth^u6s  sur  les  for6ts  de  l'£tat ;  de  pins ,  certains  do- 
maines  et  for^ts  de  Tfitat  (rerenn  annuel,  environ  2,573,099  th.) , 
sont  constitu^s  en  fidSicommis  de  la  Gouronne  (liste  civile) ;  ce 
ehiffre  de  levenu  est  pr^lev^  d*avance  sur  le  produit  total  des  do- 
maines  et  ne  figure  pas  an  budget  de  r£lat. 

2.  Cmtributions  directes.  Les  contributions  directessont  an  nom- 
bre  de  cinq,  savoir  :  impOt  foncier,  impdt  des  classes,  impOt  sur 
le  revenu,  itnpOt  industriel  et  impftt  des  chemins  de  fer.'  A  part  les 
grandes  in^galit^s  de  perception  dans  les  diffi^rentes  parties  da 
royaume,  un  nombre  considerable  depropri6t^s  seigneuriales,  dans 
les  six  provinces  orientales,  sont  tout  i  fait  exemptes  de  I'impdt 
foncier,  savoir :  dans  le  Brandebourg  5,739,401  morgen  (4  morgen 
Equivalent  a  pen  pr^s  a  1  hectare);  Pom^ranie  6,913,074;  Posen 
765,815;  Prusse 4,884,94 5;  Saxei,723,H5;  SilEsie  733,856  :  total 
20,780,476  morgen,  ou  environ  5,200,000  hectares  de  France.  La 
pEr^quatioH  de  TimpOt  foncier  et  surtout  Tabolition  des  exemptions 
sont,  depuis  plusieurs  ann^es,  Tobjet  d'Etudes  sErieuses.  L'impdt 
industriel  est  une  taxe  pr^lev^e  sur  toute  esp^ce  d'industrie  ou 
de  commerce ;  ces  diverses  exploitations  sont  divisEes  en  cate- 
gories dont  chacune  est  frapp^e  d*un  droit  fixe.  L'impdt  des  che- 
mins de  fer  a  ete  etabli  en  1853,  i  titre  de  complement  de  Tim- 
pdt  industriel.  Quant  aux  imp6ts  des  classes  etsur  le  revenu,  il 
en  sera  question  tout  a  I'heure  k  propos  de  quelques  taxes  indi- 
rectes  avec  lesquelles  ils  ont  une  certaine  connexite. 

3.  Contributions  indirectes.  En  premiere  ligne  figurent  les  droits 
d'entree,  de  sortie  et  de  transit  sur  les  marchandises.  Le  systtoe 
douanier  de  la  Prusse  etant  intimement  rattache  k  celul  du  Zoll- 
verein  allemaud ,  nous  nous  dispenserons  d'en  parler  en  detail, 
dans  cet  article  specialement  consacre  aux  finances  prussiennes. 
11  en  est  de  meme  des  droits  sur  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
raves^  ainsi  que  sur  la  fabrication  et  la  consommation  des  eaux- 
de-vie  et  des  bieres,  etablis  egalement  en  vertu  des  conventions 
des  fitats  de  I'Association  douaniere  allemande.  II  faut  mentionner 
encore,  parmi  les  contributions  indirectes,  les  taxes  etablies  sur 
la  culture  de  la  vigne  el  du  tabac,  les  droits  de  timbre  et  d'enre* 
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gistremeut,  les  phages  sur  les  routes  ^les  ponts^  QQfi^  les  droits 
^de  nayigation. 

4.  Les  droits  d*abatage  et  de  mouture,  taxes  indirectes,  et  les 
impdts  des  classes  et  sur  les  revenus,  taxes  directes,  formeut  uu 
seul  syst^me  qu'il  convient  de  traiter  ensemble.  Les  droits  d'a- 
batage  et  de  mouture  ont  ^t^  ^tablis  par  une  loi  de  4820,  La 
premiere  de  ces  taxes  se  prel^ve,  dans  les  villes,  sur  tous  les 
bestiaux,  moutous,  ch6vres  et  pores  abattus,  y  compris  les  Yoaux, 
les  agueaux  et  les  cochons  de  lait.  En  g^n6ral«  cette  taxe  se  paye 
d'apr^s  un  tarif  arr6t6  par  le  ministre  des  finances,  pour  chaque 
ville  et  pour  chaque  esp^ce  de  betail;  le  taux  moyen  est  de 
1  thaler  par  50  kilog.  Les  viaudes  et  charculeries  payent,  a  leur 
entree  dans  la  .Yillej,  un  tiers  en  plus  du  droit  dont  les  bestiaux 
auraient  6t6  frapp^s.  Le  droit  de  mouture  se  pr^ldve ,  ^galement 
dans  les  villes,  sur  toute  esp^ce  de  c^r^ales,  grains  et  legumes, 
destines  a  6tre  transform^s  en  farine,  bl6  6grug6,  gr^sil  etgruau; 
la  taxe  est  de  2/3  th.  par  quintal  de  froment  et  de  i/6  th.  par 
quintal  de  chacune  des  autres  mati^res.  Les  droits  d*abatage  et 
de  mouture  sontpr^ley^s  aujourd'hui  dans  83  villes  qui  ont  spou- 
tanel^ment  opt^  pour  ces  taxes  a  la  place  de  Timpdt  des  classes, 
^tabli  ^galement  par  la  loi  de  1820.  Ge  dernier  imp6t  a  ^t^  mo- 
difi^  par  la  loi  du  i^^  mai  1851  qui,  en  m^me  temps,  introduit 
un  impOt  sur  le  rerenu.  D*apr^s  la  loi  de  1851,  sent  sujets  a 
I'impOt  des  classes,  les  habitants  jouissant  d'un  reyenu  de  moins 
de  1,000  th.  et  demeurant  dans  les  communes  non  assujetties  aux 
droits  d'abatage  et  de  mouture.  L'impOt  des  classes  se  pr^l^ye 
d'apr^s  trois  classes,  subdiyis^es  en  sous-classes,  dans  lesquelles 
les  oontribuables  sont  ranges  suiyant  leur  situation  de  fortune  et 
leur  position  sociale;  les  contribuables  payent,  par  manage  ou  (a 
d^aut  de  manage)  par  t^te :  premiere  classe  (4  sous-classes),  1/2^ 
i,  2  et  3  tho  deuxi^me  classe  (4  sous-classes),  4,  5,  6  et  8  th.; 
troisidme  classe  (4  sous-classes],  12,  16,  20  et  24  th.  L'imp6t  du 
menu  auquel  sont  assujettis  tous  les  citoyens  jouissant  d'un  re- 
yenu de  1,000  th*  et  plus,  a  pour  base  I'estimation  du  reyenu  total 
que  le  contribnable  tire  d*une  propri^t^  tonci^re,  d'un  capital, 
d'un  titre  de  rente  p^riodique  ou  d'autres  b^n^fices,  du  produit 
d*une  Industrie  ou  d'un  trayail  productif.  Les  contribuables^  sujo 
Yftot  leur  reyenuj  sont  diyis^s  en  30  categories  qui  oomprennent 
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les  revenus  depuis  i,000  jasqu'a  240,000  th.  L'imp6t  est  pour  la 
premiere  categoric  de  30  tht  et  pour  la  demi^re  de  6,000  th.  par 
an;  les  revenus  de  240,000  th.  et  au-dessus  payent  7,200  th. 

5.  II  existe  en  Prusse  deux  monopoles  dont  r£tat  tire  des  b^* 
n^fices  considerables  :  le  d6bit  du  sel  indigene  et  stranger,  et  la 
loterie.  Qiiant  k  la  loterie,  nous  avons  a  faire  remarquer  qu'il  y  a 
deux  Emissions  de  lots  par  an,  dont  chacune  se  tire  en  quatre 
classes. 

6.  La  Banque  de  Prusse  et  la  SocUti  de  commerce  maritime,  en- 
trent,  pour  une  certaine  part  de  leurs  revenus,  dans  le  bud- 
get des  recettes  de  I'fitat.  Sont  d*un  rendement  bien  plus 
important :  les  postes,  qui  constituent  une  regale  de  r£tat, 
aussi  bien  pour  le  transport  des  lettres  et  des  petits  articles  de 
messageries,  que  pour  le  transport  des  voyageurs  en  diligence 
avec  relais ;  les  lignes  t^l^graphiques,  ^galement  monopole  de 
rfitat.  L'fitat  possMe  et  exploite  encore  pour  son  propre  comple, 
un  grand  nombre  de  mines,  usines  et  salines ;  la  manufacture 
royale  de  porcelaine  a  Berlin ;  eniin  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer.  II  sera  parld  de  ces  6tablissements  a  propos  des  budgets 
sp^ciaux  oti  ils  figui^ent. 

II.  Badgetii. 

Jusqu*en  1 848,  Tadministration  financi&re  de  la  Prusse  n'a6t6  su- 
jette  a  aucune  esp^ce  de  contrOle  public;  aussi  poss^de-t-on  tr^s- 
peu  de  mat^riaux  sur  cette  p^riode  ant^rieure.  Quelques  chiffres 
sommaires  suffiront  pour  notre  but.  Les  d^penses  ont  ^t^ :  en  1821 , 
de  50,000,000  th.;  1829,  50,796,000  th.;  1832,  51,287,000  th.; 
1835,  51,740,000  th.;  1838,  52,681,000  th.;  1841,  55,867,000  th.; 
1844,  57,677,194  th.;  1847,  64,033,697  th.  Les  recettes  de  ces 
exercices  ^galent  les  d^penses.  Le  budget  des  recettes,  pour  1847, 
se  compose  de  la  mani^re  suivante :  domaines,  4,845,021  th.;  fo- 
r6ts,  2,022,961  th.;  postes,  1,000,000  th. ;  contributions  directes, 
1 9,31 9,966  th.;  contributions  indirectes,  26,782,334 ;  monopole  du 
sel,  4,992,200;  recettes diverses,  5,071,215;  total  64,033,697  th., 
chiffre  auquel  s'^l^ve  aussi  le  total  des  d^penses  pendant  le  m^me 
exercice.  Les  principaux  chiffres  des  d^penses  sont,  pour  1847  : 
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int^r^ts  et  amortissement  de  la  dette  pnblique,  7,2i  9,320  t&.; 
minist^re  de  la  gtierre,  25,770^502  th.;  justice,  6,499,886  th.; 
commerce,  indnstrie  et  trayaux  publics,  5,799,585  th.;  cultes  et 
instruction  publique,  3,272,938  th.;  minist^re  de  Fint^rieur, 
4,727,938  th.;  pensions,  2,349,058  th.;  d^penses  g^n^rales  on 
impr^Tues,  4,912,736  th.  L'augmentation  du  reyenn  pour  1847, 
qui  est  de6  1/2  millions  comparativement  an  rerenu  de  1844, 
pro?ient  surtou^e  ce  qu*en  1847  les  frais  judiciaires  sent  portds 
an  budget  des  recettes,  tandis  que  dans  les  budgets  ant^rieurs 
Texc^dant  seulement  du  produit  de  radministration  judiciaire  fi- 
gure comme  recette. 

Les  ^T^nements  politiques  de  1848  jetferent  pour  la  premiere 
fois  depuis  1820,  une  perturbation  profonde  dans  les  finances  de 
la  Prusse.  Pour  couTrir  le  deficit  pr^vu  dans  les  recettes  ordi- 
naires  et  pour  subrenir  aux  besoins  extraordinaires  de  V£tat, 
Ic  gouTemement  demanda  a  la  Di^te  R^unie  et  obtint  de  eette  as- 
sembl^e  Tautorisation  de  contractor  un  emprunt  de  15,000,000  th« 
an  taux  de  5  p.  100.  L*exercice  1848  se  solda  avec  un  deficit  de 
26,628,892  th.,  dont  7,344,870  th.  par  suite  de  la  diminution  des 
recettes  et  18,960,075  th.  pour  d^penses  impr^vues.  Parmi  les 
d^penses  impr^vues  figurent  les  ateliers  nationaox  pour 
2,500,000  th.;  les  armements  extraordinaires  pour  5,726,424  th.; 
les  frais  pour  le  gouyemement  f^d^ral  de  Francfort,  la  marine 
allemandeetla  campagnedu  Sleswig-Holsteiu,  pour  4,739,987  th. 
Ge  deficit  fut  couvert  de  la  mani^e  suiyante  :  fonds  du  Tr^sor, 
13,142,325  th.;  reliquats  des  exercices  pr^cMenls,  4,618,958  th,; 
une  portion  de  Temprunt,  8,867,609  th. 

Ce  n*est  qu'a  partir  de  1849,  sous  Tempire  de  la  Gharte  oc- 
troyee  de  1848,  et,  plus  tard,  sous  le  regime  de  la  Constitution 
du  31  janyier  1850,  que  les  budgets  annuels  sont  le  r^sultat  de 
deliberations  publiques  et  d^taill^es  au  sein  des  Chambres  le- 
gislatiyes.  G*est  aussi  a  partir  de  1849  qu'on  remarque  un  ac- 
croissement  subit  et  considerable  dans  le  chiffre  total  des  re- 
cettes. Get  accroissement  s'explique  par  une  innoyatiou  apportee 
a  la  fixation  du  budget  :  dans  les  budgets  anterieurs  on  n'ayait 
indique  que  les  reyenus  nets ;  a  partir  de  1849,  les  budgets  enon- 
cent  les  recettes  brutes.  Pour  etablir  une  comparaison  entre  les 
budgets  de  1847  et  1849,  il  faut  done  defalquer  de  celui-ci  les 
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frais  de  perception  et  d*exp]oitation;  ces  fhtis  se  8ont  ^lev^B  en 
i  8^9  a  22,488,589  th.,  ce  quilaisse  pour  cetexercice  nn  revenu 
net  de  66,077,791  th.,  soit  2,044,094  th.  de  plus  qu'en  i847. 

Les  budgets  des  d^penses  diatinguent,  a  partir  de  i849,  deux 
categories  priucipales,  sayoir  :  d^penses  ordinaires  et  permanen- 
tes,  et  d^penses  exlraordinaires ;  les  d^penses  ordinaires  se  com- 
posent,  k  leur  tour,  de  frais  d*exploitation,  de  dotations  et  de  frais 
d'administration  de  r£tat.  Les  frais  d*exploitation  comprennent 
toutes  les  depenses  qui  r^sultent  deTadmiuistration  des  immeu- 
bles,  des  ^tablissements  industriels  et  des  contributions  de  I'liitat. 
Les  dotations  comprennent :  la  rente  des  fid^icommis  de  la  cou- 
ronne,  port^e  au  cbifTre  fixe  de  2,573,099  th.;  le  service  de  la 
dette  publique,  les  d6peuses  pour  les  deux  Ghambres,  Enfin  les 
frais  d'administration  g^n^rale  comprennent  les  services  des  di- 
vers minist^res.  Les  depenses  extraordinaires  sent  ^galement  in- 
diqu^s,  dans  les  budgets,  par  minist^res  auxquels  elles  sent  al- 
lou^es.  —  Les  depenses,  pour  1849,  se  composent  des  chiffres 
suivants  :  depenses  ordinaires,  88,506,061  th.  (frais  d'exploita- 
tion,  22,488,589  th.;  dotations,  10,122,299  th.;  administration 
de  r£tat,  55,895,173  th.);  depenses  extraordinaires,  5, 668,3 19  th.; 
total,  94,174,380  th.  Si  Ton  d^falque  de  ce  dernier  chiifre  les 
frais  d'exploitalion  ainsi  que  la  rente  du  fid^icommis  qui  ne  fi-'' 
gurent  pas  au budgetde  1 847,  on  obtient  le  chiffre  de  69, 1 12,692th. 
Par  consequent,  les  depenses  de  1849  d^passent  celles  de  1847, 
de  la  somme  de  5,078,995  th.  Elles  d^passent  les  recettes  de 
1849,  de  la  somme  de  5,608,000  th.  Ge  deficit  a  ete  convert  de  la 
mani^re  suivante  :  reliquat  de  Temprunt  de  1848,  5,064,000  th.; 
reliquat  des  exercicesanterieurs,  1 ,378,01 4  th.;  total  6,442,01 4  th., 
on  834,014  th.  de  plus  que  le  deficit  a  couvrir. 

Dans  le  budget  de  1850,  les  recettes  sont  inferieures  de 
2,772,060  th.  a  celles  del 849,  tandisqueles  depenses  depassent 
celles  de  I'exercice  precedent,  de  1,725,226  th.;  la  diminution 
des  recettes  se  fait  remarquer  dans  presque  tons  les  services,  excepts 
les  contributions  indirectes ;  I'augmeutation  des  depenses  porte 
priocipalementsur  les  frais  d'exploitation  etde  perception  (690,000 
th.),  sur  le  budget  des  Ghambres  (223,742  th.)  et  sur  le  budget  da 
miuistere  de  la  justice  dont  les  depenses  s'etaient  augmentees  par 
suite  de  TaboUtion  de  la  juridictioa  patrimoniale«  Le  budget  de 
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1850  se  soldait  done  aveo  w  deficit  de  4>S61|ltt8  th.  De  plot,  la 
camiiagne  dans  le  grand^uoh^  de  Bade,  le  maintiea  de  Tamte 
aur  le  pied  de  guerre*  la  r^unioadu  Parlement  d'Eriurt,  enfin  le 
conflit  naissant  entre  TAntriche  et  la  Prusae,  r^oiam^rent  des 
moyens  finauciers  extraordinaires.  L'£tat  avait,  m  mdrne  temps, 
r^solu  la  construction  de  plusieurs  lignes  de  cbenuni  de  fer;  cea 
traTaux  ne  purent  ^tre  entrepris  avec  les  resaourceB  ordinaires 
duTr^sor.  Par  consequent,  les  Gbambres  Yot^rent  plusieurs  nou^ 
veaux  emprunts  i  un  de  21  millions  th,,  pour  les  cbemins  de  fer 
de  TEst,  de  Sarrebruck  etde  Westphalie  (loi  du  0  d^c.  1849);  un 
autre  emprunt  de  18  millions  pour  les  armements  militaires  (loi 
du  7  mars  1850);  enfin,  Taugmentation  du  papier-monnaie  de 
r£tat,  dune  somme  de  9,600,000  th.  (loi  du  7  mars  1850), 

Ainsi  qu*on  a  pu  le  yoir  des  budgets  de  1848  4  1850,  r£tat 
n  avail  pu  parer  aux  besoins  croissants  du  Tresor,  qu'au  moyeu 
de  nouveaux  emprunts  et  ces  emprunts  con tribu^rent,  k  leur  tour, 
a  grefer  de  plus  en  plus  le  budget  des  d^penses,  Les  difficult^ 
de  la  politique  ext^rieure  all^rent  cependant  en  grandissant ; 
FEtat  s'engagea  davantage  dans  des  entreprises  de  chemins  de 
fer;  enfin  les  contributions  indirectes  diminn^rent,  soit  par  suite 
des  mauvaises  conjonctures ,  soit  pas  suite  du  syst^me  douanier 
du  Zollyerein.  Done,  a  moins  de  recourir  continuellement  aTex- 
pMient  des  emprunts,  il  fallait  songer  a  augmenter  les  recettes 
ordinaires ,  en  ^tablissant  de  nouyeaux  imp6ts ,  ou  en  ^leyant  les 
taxes  existantes :  yoila ,  en  effet ,  ce  a  quoi  le  gouyemement  ae 
d^cida,  dans  la  session  de  1851. 

Le  budget  de  1851  se  ressent  d^ja  de  ces  r^formes.  II  foumit, 
en  effet,  les  r^sultats  suiyants  :  A.  Recettes  :  domaines  et  for^ts, 
11,842,194  th.;  contributions  directes,  21,361,750  th. ;  contribu- 
tions indirectes,  30,066,300  th. ;  monopolesdu  sel  etde  la  loterie« 
9,357,987  th.;  postes  et  t^l^gmphes,  6,772,727  th.;  mines, 
^sines,  salines,  6,120,951  th.;  justice,  5,496,662  th.;  recettes 
diyerses,  3,276,388  th. ;  total  des  recettes,  94,294,959  th.  B. 
D^penses :  d^penses  ordinaires  :  frais  d'eiploitation  et  de  percep- 
tion, 23,224,220  th.;  dotations,  12,357,906  th. ;  administration 
de  r£tat,  57,458,813  th. ;  total  des  d^penses  ordinaires, 
93,040,939  th.;  d^penses  extraordinaires ,  3,226,593  th,;  total 
g^n^ral  des  d^eoaes  96,367,532  th»  G'est  mr  i850  uoe  diff^-"" 
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rence  de  2,956,5H  th.  en  fayeur  de  4851 ,  difference  due  prin- 
cipalement  aux  nouyeaux  imp6t8  YOt^s  dans  la  session  de  1851. 
La  loi  du  7  mai  1851  dont  nous  ayons  d^ja  parl^,  ^tablit  ua 
imp6t  sur  les  revenus  sup^rieurs  a  1,000  th.  et  modifia,  en  m^me 
temps,  I'ancien  imp6t  des  classes :  une  autre  loi  (du  10  mai), 
augmenta  les  droits  de  timbre.  Pendant  le  m^me  exercice,  les 
droits  de  fabrication  sur  le  sucre  de  betterayes  ont  foumi  un  excd- 
dant  de  500,000  tb.  et  Tadministration  des  postes  a  une  augmen- 
tation de  200,000  tbalers.Les  d^penses  ordinaires  de  1851  d^pas- 
sent  celles  de  1850  d'une  soinme  de  467,997  tbalers;  mais  les 
d^penses  extraordinaires  ayant  ^t^  intoieures  de  1,598,620  thalers 
a  celles  de  1850  (r^sultat  dil  4  I'am^lioration  de  la  situation  ext^- 
rieure),  le  budget  de  1851  se  soldait  en  somme  ayec  un  deficit  de 
2,072,573  tb.  qui  a  ^t^  combl^  au  moyen  du  produit  des 
emprunts  yot^s  en  1849  et  1850. 

Le  budget  de  1852  s'^tablissait  comme  suit  :  Total  des 
recettes  97,345,199  th.;  D^penses  ordinaires,  94,510,212  th.;  d^- 
penses  extraordinaires,  3,291,266  th.;  total  des  d^penses, 
97,801,478  th.  Afin  de  pouyoir  dtablir  une  comparaison  entreles 
exercices  1852  et  1851 ,  il  faut  remarquer  d*abord  qu'a  partir  de 
1852,  la  rente  domaniale  du  fid^icommis  de  la  Gouronne  ne  figure 
plus  au  budget: par  consequent,  il  faudra  diminuer  le  chiffre 
total  de  1851  de  la  somme  de  2,573,099  th. ,  pour  obtenir 
la  y^ritable  base  de  comparaison.  L'exercice  de  1852  pr^sente 
alors,  sur  le  precedent,  un  exc^dant  de  5»623,339  th.  II  faut 
cependant  d^falquer  de  ce  dernier  chiflfre,  2,723,721  th.  montant 
des  reiiquats  de  1848  a  1850;  plus  1,500,000  th.  exc^dant  de 
rimpdt  du  reyenu  (qui,  en  1851,  n*ayait  fonctionne  que  pendant 
six  mois) ;  il  r^sulte  alors ,  pour  1852  >  une  augmentation  des 
recettes  ordinaires,  de  400,000  th. 

Les  depenses  de  1852  semblent  d^passer  celles  de  1851  de  la 
somme  de  1,433,796  th. ;  en  r^alite  Taugmentation  est  de 
4,070,045  th. ,  puisque  dans  le  chiffre  de  1851  figure  encore  la 
rente  du  fideicommis  de  la  Gouronne. 

En  somme,  les  d^penses  ordinaires,  en  1852 ,  pr^sentent  une 
augmentation  de  plus  de  4  millions;  les  d^penses  extraordinaires 
^  n'ont  subi  qu*une  faible  diminution  de  35,000  th.  Enfin,  le  budget 
de  1852  se  soldo  ayec  un  deficit  de  456,279  th.  Pendant  le  m^me 
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exercice,  une  s^riedenouvelles  charges  furent  impos^es  au  pays. 
La  loi  dtt  31  mars  ordonna  Tachat  du  chemin  de  fer  de  la  basse 
Sil^sie;  la  loi  du  2  ayril  modifia  les  taxes  de  moutnre  et  d*abatage 
dans  un  sens  plus  favorable  au  fisc;  la  loi  du  26  mai  6tablit  uue 
nouvelle  taxe  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  de  com- 
merce ;  enfin,  la  loi  du  2  juin ,  ^leva  le  timbre  des  joornaux  poli- 
tiques  et  des  feuiiles  d*annonces. 

Le  budget  de  1853  se  decompose  ainsi :  Recettes  :  99,568>776 
th.  D6penses  ordinaires  :  97,698,668  th. ;  d^penses  extraordi- 
naires,  3,460,895  th.;  reliquats  des  exercices  ant^rieurs, 
1,870,108  th.;  total  g6u6ral  des  d^penses  103,029,671  th.  Le 
budget  des  recettes  de  1853  pr^sente,  sur  celui  de  1852,  une 
augmentation  de  2,223,577  th.  II  faut  cependant  remarquer  qu'au 
budget  de  1853  figure,  pour  la  premiere  fois,  le  chapitre  des  che- 
mins  de  fer  de  TEtat,  pour  une  somme  de  3,173,576  th. ;  de  plus, 
des  reliquats  anciens  y  figurent  pour  une  somme  de  2,010,108  th. 
Deduction  faite  de  ces  deux  sommes ,  ilH*este ,  k  titre  de  recettes 
ordinaires,  94,385,092  th. ,  soit  une  diminution  r^elle  de 
236,386  th,  sur  1852.  Bisons  ici,  qu'a  partir  de  1853,  les  budgets 
de  la  Prusse  ^noncent,  aux  chapitres  des  recettes  comme  des  d^ 
penses ,  les  reliquats  des  exercices  ant^rieurs  aux  deux  anh^ 
pr^c^dentes.  Ces  reliquats  n'exercent  pas  une  bien  grande  in- 
fluence sur  la  situation  financi^re  de  l'£tat;  cependant,  pour  ^ta- 
blir  une  comparaison  entre  les  diff^rents  exercices,  il  est  n^ces- 
saire  de  d^falquer  ces  sommes  des  chiffres  totaux.  Dans  le  budget 
des  d^penses  pour  1853,  on  remarque  d'abord  que  les  frais  d'ad- 
ministration  g^n^rale  out  ^prouT^  une  diminution  de  pr^s  de 
1  million;  cette  diminution  n'est  cependant  qu*apparente.  Au 
budget  de  1852  figure  une  somme  de  1  1/2  million  au  chapitre  de 
I'administration  g^n^rale ,  pour  frais  d*^tablissement  de  chemins 
de  fer;  Fexploitation deslignes  de  r£tat  ayant  commence  4  la  fin 
de  1852,  le  budget  de  1853  ouyre  aux  chemins  de  fer  un  compte 
sp^ciale ,  au  chapitre  des  frais  d'exploitation,  et  ce  chapitre  pr6- 
sente^  en  revanche,  sur  I'exercice  1852,  une  augmentation  de 
plus  de  4  millions.  Les  dotations  out  subi,  en  1853,  une  augmen« 
tation  de  153,170  th.,  provenant  des  nouveaux  emprunts.  Les  d6- 
penses  extraordinaires  du  m^me  exerclce  n'ont  pas  ^t6  de  beau- 
coup  sup^rieures  a  celles  de  1852.  Le  budget  de  1853  se  solde 
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avec  on  deficit  de  3,460,895  tli.,  ou.  en  tenant  compte  des  reU- 
quats^de  3,600,895  th.  Dans  le  courant  de  1853  fut  n^goci^  le 
reste  de  Temprunt  du  chemin  de  fer  vot^  en  1849.  Dans  lamSme 
ann^e  fut  Tot^e  une  loi  qui  ^tablit  un  nouyel  imp6t  sur  les  com- 
pagnies  des  chemius  de  fer* 

Nous  arrivons  a  Texercice  de  1854  oil  les  recettes  ordinaires  et 
exlraordinaires  se  sont  ^lev^es  a  107,990^069  th ;  lesd^penses  or« 
dinaires  et  extraordinaires  a  107,990,069  th.  Les  recettes  de 
\  854  pr^senteut  sur  ceUes  de  I'exercice  pr^c^dent  un  exc^dant 
de  8,421,293  th.:  cbiffre  qui  se  r^duit  cependant  a  4,531,816th., 
si  I'on  tient  compte  des  reliquats  anterieurs,  repr^sentant  pour 
1854  une  somme  de  3,899,585  th.  Dans  le  chiffre  de4,531,816  th., 
les  contributions  directes  figurent  pour  la  somme  de  639,000  th. 
et  les  contributions  indirectes  pour  233,000  th.Gette  augmentation 
est  due  en  grande  partie  a  la  loi  du  20  mai  1854,  par  laquelle  le 
gouverneraent  avait  ^t^  auloris6  a  pr^lever,  jusqu'au  31  d^cembre 
1856,  une  taxe  additionq^Ue  de  25  p.  100  sur  les  imp6ts  du  re- 
venu,  des  classes,  d'abatage  et  de  mouture;  la  loi  du  20  mai  est 
entree  en^igueur  le  l*' juillet  1854.  Une  autre  partie  de  Taug- 
naentation  provient  du  nouvel  impdt  sur  les  chemins  de  fer ,  qui 
a  fonctionn6  a  partir  du  1«'  Janvier.  Le  budget  dea  d^penses  pr^- 
sentCy  sur  Texercice  1853,  une  augmentation  de  4,960,000  th., 
dont  3,721,809  pour  les  d^penses  ordinaires,  et  1,461,752  th. 
pour  les  d^penses  extraordinaires.  Ge  dernier  accroissement  est 
attribu^  presque  en  entier  au  minist^rede  la  guerre,  atitre  de  sup- 
plement pour  les  rations  des  troupes.  Le  chapitre  des  dotations  pr^ 
•  sente,  sur  Texercice  1853,  une  augmentation  de  160,000  th,  qui 
6*explique  par  le  service  des  deux  nouTeaux  emprunts  contractus 
en  yertu  de  la  loi  du  20  mai  1854.  La  guerre  d*Orient  et  les  com- 
plications qu'elle  pouvait  faire  naltre  pour  la  Prusse,  d^termi- 
n^rent  le  gouyemement  de  demander^  aux  chambres  un  credit 
extraordinaire,  pour  le  minist^re  de  la  guerre,  de  30,000,000 
th,;  cette  somme  a  fournie  par  deux  emprunts,  chacun  de 
15  millions,  contractus  pendant  I'^t^  et  pendant  Tautomne  de 
1854.  En  somme,  les  recettes  et  d^penses  propres  a  Texercice 
1854,  a  part  les  reliquats  des  exercices  anterieurs  laissent  un 
deficit  reel  de  4,241,640  th.  Pendant  la  session  de  1854  ont  ete 
Totees,  en  outroi  les  augmentations  d'imp^tsque  Yoici;augmeata- 
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tion  dii  droit  d*entrde  sur  les  sirops  (loi  du  13  mars),  du  droit 
sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  (loi  da  19  avril;,  du  droit 
d'entr^  k  la  bourse  (loi  du  19  avril). 

L'exercice  1855  a  fourni  les  rc^snUats  suivants  :  Receltes 
111,827,785  th.;  d^penses  ordinaires  105,072,459  th.;  d(5penses 
extraordinaires  4,579^418  th.;  reliquats  de  1853  et  anterieurs 
1,992,153  th.;  principaut^s  de  Hohenzollern  183,755  th.;  total 
g^n^ral  des  d^penses  111,827,785  th.  Les  recettes  de  1855  pr^- 
aentent  sur  celles  de  I'exercice  prdc^dent  une  augmentation  de 
3,837,716  th.  Gependant  il  est  a  remarquer  qu'au  budget  de  1855 
figurent,  pour  la  premifere  fois,  les  recettes  des  principaut^s  de 
Hohenzollern  (que  Ton  avait,  ju«qne-14,  tenues  ^art^es  du  budget 
prussien) ;  si  Ton  ddfalque  ce  chiffre,  ainsi  que  celui  des  reliquats, 
du  chiffre  total  des  recettes  et  on  fait  de  m^me  (pour  les  reliquats) 
pour  les  recettes  de  1854,  on  obtient,pour  1855,  une  augmenta- 
tion effective  de  6,840,000  th.,  dans  laqnelle  les  contributions  di- 
rectes  figurent  pour  3,162,000  th.  et  les  contributions  indirectes 
pour  2,225,000  th.  G'est  lila  cons^uence  des  25  p.  100  addition- 
nels  aux  quatre  imp^ts  mentionn^s  tout  i  I'heure  et,  en  partie, 
de  Taugmentation  des  droits  sur  la  fabrication  de  Teau-de-vie  et 
du  Sucre  de  betteraves.  Les  d^penses  pr^sentent  sur  1854  une 
augmentation  de  3,837,000  th.  ou  setilement  de  3,320:000  th.  si 
Ton  d^falque  les  d^penses  du  Hohenzollern  et  les  reliquats ;  la 
majeure  partie  de  cet  accroissement  se  rapporte  aux  frais  d'ex- 
ploitation  (1,184,000)  et  au  minisl^re  de  la  guerre  (835,600  th.). 
En  somme,  le  budget  projet^  pour  1855,  en  ne  tenant  compte 
que  de  ses  recettes  et  d^peuses  propres,  se  solde  avec  un  deficit 
de  700,000  th. 

Le  budget  de  1856  se  decompose  de  la  mani^re  suivante  : 
A.  Recettes  ordinaires,  116,130,591  th. ,  principaut^  de  Hohen- 
zollern, 206,286  th.;  reliquats,  2,527,194  th.;  total  des  recettes, 
118,864,071  th.  B.  D^penses.  Depenses  ordinaires:  110.592,058 
th.;  depenses  extraordinaires ,  5,555,853  th. ;  reliquats  de  1854 
et  ant^rieurs,  2,527,194  th. ;  principaut^  de  Hohenzollern, 
188,966  th.;  total  g4n6ral  des  depenses,  118,864,071  th.  Les 
recettes  de  1856  pr6sentent  sur  celles  de  TaRn^e  pr^cedente  un 
exe^ant  de  7,200,000  th.,  somme  i  laqnelle  participent  presque 
tontes  les  branches  du  revenu  publicr  et  le  plus  fortement  les 
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mines  et  nsines  (poor  2,929,000  tli.) ,  ct  les  chemins  de  fer 
(1,278,000  tb.)«  Aucun  nouyel  imp6t  n'a  ^t^  d^cr^t^  en  1856, 
Les  d^penses  de  i856  pr^sentent  sur  celles  de  1855,  d^uction 
faite  des  reliquats,  une  augmentation  de  6,500,000  th.,  dont 
5,500,000  th.  pour  les  d^enses  ordinaires.  Les  d^penses  extra- 
ordinaires  sont  angment^es  de  pr^s  d'lm  million,  dont  517,000 
pour  Tachat  du  port  de  I'lahde  (traits  avec  le  grand-duch^  d*01- 
den}>ourg},  200,000  th.  pour  constructions  navales  et  300,000  th. 
pour  les  ponts  et  chauss^es.  En  somme,  le  budget  de  1856  de- 
Tait  se  solder  en  6quilibre. 

Le  budget  propose  pour  1857  se  decompose  de  la  mani^re  sui- 
vante :  Eecettes,  120,242,312  th.;  d^penses  ordinaires,  1 14,950,641 
th. ;  principaut^  de  Hohenzollem  189,657  th.;  d^penses  extraor- 
dinaires  5,102,014  th.;  total  g^n^ral  des  d^penses,  120,242,312 
th.  Le  budget  de  1857  donna  lieu  a  de  Tifs  d6bats  au  sein  des 
Ghambres.  Gomme  on  le  voit,  il  se  solderait  en  ^quilibre.  Les 
recettes  pr^sentent  sur  1856  une  augmentation  de  1,378,241  th. 
et  deduction  faite  des  reliquats  en  1856  (le  budget  de  1857  n'en 
mentionne  pas)  de  3^905,435  th.  Les  contributions  directes  et 
indirectes  devaient  subir,  a  partir  du  l®'  Janvier  1857,  une  forte 
r^uction  :  les  25  p.  100  additionnels  aux  imp6ts  du  revenu^dea 
classes,  de  mouture  et  d'abatage,  n^ayant  ^t6  votes  que  jusqu*aii 
31  d^cembre  1856.  Gette  rMuction  se  serait  ^lev^e  pour  les  con^ 
tribntions  directes  a  la  somme  de  3,380,000  th. ;  d'apr^  le  budget 
cependant,  ce  chapitre  n'a  subi  qu'une  reduction  de  2  millions. 
Ge  r^sultat  s*explique  par  cette  circonstance  que  le  gouverne- 
ment  a  cru  pouvoir ,  k  Taide  d'une  application  plus  s^v6re  de  la 
loi  sur  les  imp6ts  du  revenu  et  des  classes ,  porter  a  des  chi£fres 
plus  ^lev^sles  provisions  du  budget  en  question.  D*autres  moyeus 
encore  avaient  dd  6tre  employes  pour  Oquilibrer  le  budget.  Le 
gouvernement  avait  6t0  autorisO,  I'annOe  prOcOdente,  k  nOgocier, 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  un  empmnt  de  5,800,000 
th.  Get  emprunt  n'avait  pas  Ote  contracts,  le  gouvernement  ayant 
affects  a  ces  travaux,  uue  partie  du  produit  de  Temprunt  de 
guerre  (de  1854)  et  Oconomis6  ainsi,  sur  le  service  de  la  dette 
publique,  les  intOr^ts  de  la  somme  indiqu6e,  c'est-a-dire  300,000 
th.  Une  autre  somme  de  700,000  th.,  montant  de  Tamortissement 
et  des  intOr^ts  de  I'emprunt  de  la  SociOt^  royale  maritime,  qui, 
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ordinairement ,  se  pr^leyait  sur  les  recettes  ordinaires ,  arait  €16 
mise  k  la  charge  de  la  caisse  d'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique.  Enfin,  le  budget  des  d^penses  ayait  ^tabli  dans  des 
limites  plus  restreintes  :  certains  besoins  n*aTaient  pas  trouvd 
satisfaction  eompUte.  Malgr^  cela,  les  d^penses  ordinaires  pr^ 
Tues  pour  1857  pr^sentent  encore  sur  celles  de  1856^  une  augmen- 
tation de  4  millions  centre  une  reduction  de  450,000  th.  sur  les 
d^penses  extraordinaires. 

II  r^sulte  de  ce  r^sum^  que  les  divers  chapitres  des  recettes 
^tant  port^s  aux  chiffres  les  plus  ^lev^s  et,  a  d^faut  de  reliquats 
d*exercices  ant^rieurs ,  il  ne  restait  rien  pour  le  cas  de  d^penses 
impr^Yues.  Gependant,  le  gouveniement  d^sirait  r^tablir  le  service 
de  trois  ans  (au  lieu  de  deux)  pour  Tarm^e  actiye;  il  youlait,  en 
outre;  augmenter  les  traitements  des  employes  subaltemes.  A. 
cette  fin ,  le  minist^re  pr^senta  aux  Gliambres  un  projet  de  loi 
portant  T^tablissement  d'un  impdt  sur  les  propri^t^s  baties,  ainsi 
que  r^l^yation  de  TimpOt  des  patentes  et  du  prix  du  sel;  le 
produit  de  ces  trois  taxes  ^tait  6yaltt6  k  4  millions ,  savoir :  Tim- 
p6t  sur  les  b&timents  k  1^390,000  th.,  rimp6t  des  patentes  a 
600,000  th.  et  le  produit  du  sel  a  2,090,000  th.  La  Ghambre  des 
repr^sentants  reconnaissait,  en  principe,  la  n6cessit6  de  porter  la 
dur^e  du  service  militaire  a  trois  ans,  et  d'^lever  les  salaires  des 
employes  subaltemes.  Gependant  elle  fit  valoir  de  nombreuses 
raisons  centre  les  creation  on  augmentation  d'imp^ts.  Ges  objec- 
tions se  r^sum^rent  en  ceci :  le  nombre  des  employes  pourrait  ^re 
diminu^ ;  le  revenu  de  Tl^tat  pourrait  Mre  augments  au  moyeud'une 
rdforme  de  rimp6t  foncier  et  du  systfeme  douanier  du  Zollverein; 
r£)tat  pourrait  cesser  d'acheteretdeconstruire  des  chemins  de  fer 
et  de  cette  mani^re  d^gr^ver  le  service  de  la  dette  publique ;  enfin, 
des  Evaluations  certaines  permettaient  de  pr^voir,  pour  les  exer- 
cices  1858  a  1863,  une  augmentation  des  recettes  et  une  diminu- 
tion des  d^penses ,  s'Elevant  a  un  total  de  9  1/2  millions;  cette 
somme  permettrait  de  pourvoir  aux  d^penses  auxquelles  les  nou- 
veaux  impdts  devaient  6tre  affect^s.  Sous  Tinfluence  de  toutes  ces 
raisons,  la  Ghambre  rejetait  I'impdt  sur  les  b&timents  et  u'accepta 
que  r^l^yation  de  Timpdt  des  patentes  et  duprix  dusel;  ces  deux 
projets  furent  repousses,  plus  tard,  par  la  Ghambre  des  sei- 
gneurs. 

13 
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Les  pr^fisions  relativemeiit  a  Taugpiieiitatioii  in  revenu  public 
^at  dt^  .pleinement  conflrm^^s  par  1q  budget  de  i8^8  qui  eat 
^Mi  eomme  suit :  Reeettes  i  26,409,77^  th.j  d^penses  ordioaires 
120)^0,975  th.;  d^penses  ^xtraordiuaires  6,208^803  th.;  total  g6- 
o^ral  des  d^peum  126,409,778  th.  Le  budget  da  48^8  se  solderait 
aifisi  en  ^quilibre.  Les  recettes  pr^sententt  s^r  celles  de  i857, 
una  augmentation  de  6,167,460  th.  A  cette  somme  partipipent :  les 
contributions  directes  pour  629,000;  les  contributions  indirectes 
pour  plus  de  1  million,  le  sel  et  la  loterie  pouc  360,000  th.,  les 
postes  pour  1  million,  les  chemins  de  fer  pour  l|827,00(^th.9  la 
justice  pour  785,000  th.,  etc.  L'augmentation  dea  contributions 
indirectes  s'explique  par  F^l^Tation  du  droit  sur  la  fabrication 
du  Sucre  de  betterave,  et  par  la  r^forme  de  la  loi  suk  le  timbre, 
.en  oe  qui  concerne  les  soci^t^s  par  actions*  Les  d^penses  pr^seu- 
teraient  ^aiement,  sur  celles  de  1857,  une  augmentation  de 
6|  167,466  tb»,  somme  a  laquelle  les  frais  d*exploitation  partici- 
pent  pour  2,283,709  th.,  les  frais  d'administration  g^n^rale  pour 
2,058,000  th,,  f3t  les  d^penses  extraordinaires  pour  1,106,789  th. 
.Pendant  la  session  de  1858,  il  a^t^  pr^sent6  aux  Ghambres  et 
adopts  par  celles-ci,  un  projet  de  loi  par  lequel  le  droit  sur  la 
.  fabricatiou  du  sucre  de  betteraye  est  ^levd  de  6  a  7 1/2  silbergros 
.  par  quintal  de  betteraves.  Un  projet  de  loi  concernant  Teldvation 
,  de  rimp6t  des  patentes  a  ^t^  rejet^  par  la  Chambre  des  repr^seu- 
-  touts.  Pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Koenigsberg  k 
la  fronti^re  russe,  il  a  ^t^  yot^  un  emprunt  de  7,500,000. 

Voici  maintenant  le  projet  de  budget  pour  1859,  tel  qu*il  yient 
;  d'etre  soumis  aux  Ghambres. 


1.  Rbcbttbs. 

I.  Ministere  des  finances  : 


I .  Dumaines  et  fordts. .  i  

a.Cootribat.  directei  :  impdli  tur  le  reveuu, 


3,025,000 


—  foncier  

—  dtis  classes.  . 
patentes.  « . . 

—  chem.  de  fer, 
— •  autres  

3.  Gontritnit.  Indir. :  douanes  


10,284,690 
8,836,000 


a,21»,000 
699, 62S 
28,643 


12,890,000 


droits  sur  le  sucre  de  belt<irave  

droits  de  magasinage  et  de  navigation. 

droits  sftr  les  boissons  

droits  sur  la  culture  du  tabac.  ...... 


3,548,000 
477,000 
7,930,000 
120,000 
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3.  Contribut.  indir.  :  droits  de  mouture  et  d*abatage   4,570,000 

timbre   4,1«0,000 

phages  des  rootes ,  ponts  et  tiTi^res . .  2 , 34  3 . 00 0 

hypothfeqaes,  greffe   1^3,000 

produiU  divert   176,81 6 

4.  Monopole  du  iel   8,914.740 

5.  Loterie.   1,3H,800 

6.  Baoque  de  Prussc   1,«24,000 

7.  Soci^t^  maritime  J  moiraaie  et  cabae  ceutralc   2,0^0,997 

Total  du  minist^re  des  finances. ...  83,517,106 
11.  Hinist^re  des  travaux  publics  : 

1 .  Administration  des  postes  et  tcl^grapbes   1 2,1 64,600 

2.  Administration  ccntrale  da  ministere.   297,230 

3.  Mines,  usines  et  salines  *   13,926,386 

4.  Chcmins  dc  far  de  I'itat   9,026,000 


total  da  miniit.  det  trav.  publ. .  35,414,216 

III.  Ministftre  de  la  justice   9,832,804 

IV.  Ministfere  de  ragricuUure   1,446,482 

V.  Ministere  de  l*int^riear   7^7,676 

TI.  Ministere  des  cultes  et  de  I'instructioo  pnblique   91,614 

VII.  Minislire  de  la  guerre   323,626 

Vill.  Administration  de  la  marine   19,696 

IX.  Ministere  des  affaires  etrangires. , . . .-   10,080 

I«  Priacipaata  de  Hohenxollem   iti^Ai^ 

Recettet  totales   131,892,139 


2.  DIBPBIISBS* 

Dipentet  ordinairei, 

i.  l^raia  d*exploiution  etde  perception. 
I*  Miniature  des  finances  : 

1.  Domaines  et  for&ts   3,959,210 

2.  Contributions  directes   1,056,880 

3.  —       indirectes   4,386,g<6 

4.  MOBOpotediiflal   1,190,740 

5.  Luterie   109,300 

6.  Monnaia   85,128 

Total   12,788,114 

ff.  KnlsttM  At  eommrce  et  dei  frsf  aoi  pubViey  : 

1 .  Admiaialralion  das  posias  et  telegrapbea   10,2 64, 130 

2.  —          des  travaux  publics   212,400 

1.  Mines,  tisifiea  et  aaHnes   1 0,7 10,859 

4.  GiMmiiA  da  fe*  d«  I'Atat   7,712,950 

XoUL   2»,90?0r»39 

M,  fioltlioat  1 

i  •  Angmentat.  de  la  rente  do  fid^icommis  de  la  couronne.  500,000 

2.  Service  de  la  dette  poMiqive   13,447,250 

3.  I%«mbve  de*  wIgMuvt  et  des  reprteentMlt.   241 ,724 

Total   ft4,l88,974 
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C.  AdminUtration  de  T^tat : 

1.  MiDist^re  d*£tat...  r   270,825 

2.  —     des  affaires ^trangeres   878,990 

3.  —     des  finances   6,355,798 

4.  — »     du  commerce  et  des  travaux  publics   5,474,429 

5.  —     de  la  justice   11,660,604 

6.  —     de  rintirieur   5,572,069 

7.  —     de  l*agricuUure   2,261,666 

'8.       —     des  cultes  et  de  I'instruclion  publique   3,663,749 

9.       —     de  la  guerre   30,722,528 

40.       —     de  la  marine   819,500 

Total   67,644,561 

D,  Principaut^  de  HohenzoUem                                   * .  221 ,429 

Total  des  depenses  ordinaires.   123,743,417 

Ddpensea  eirtraordinaire$. 

1.  AdmiDistration  des  domaines  et  forftts   233,000 

2.  Contributions  ordinaires  directes   81,200 

3.  Postes  et  telegraphes   250,000 

4.  Minist^rc  des  travaui  publics   2,475,000 

5.  Administration  des  mines   144,350 

6.  Ministere  de  la  justice   400,000 

7.  —     de  Tagriculture   436,000 

8.  ~     de  l'inl6rieur   193,875 

9.  —     de  rioslruction  publiquc   823,261 

10.  —     de  la  guerre   1,620,000 

11.  Administration  de  la  marine   1,353,176 

1 2 .  Ministere  des  affaires  ^trangeres   28,860 

13.  —     des  finances.   110,000 

Total   8,148,722 

Depenses  ordinaires.   123,743,417 

Total  general   131,892,139 


D*apr6s  le  compte  rendu  minist^riel  qui  accompagne  le  budget 
pour  1859,  les  exercices  1856  et  i857  foumissent  un  exc^dant 
de  1,300,000  th.  qui  a  6t6  ajout6  a  Texc^dant  de  recettes  prdru 
pour  1859,  soit  pour  augmenter  les  traitements  des  employes  su- 
balternes,  soit  pour  pourvoir  a  des  depenses  extraordinaires.  Le 
budget  ci-dessus  pour  \  859  se  solde  en  ^quilibre,  ayec  la  somme  de 
131,892,139  th.  Les  recettes  pr^sentent,  sur  celles  de  Vexercice 
pr^c^dent,  une  augmentation  de  5,422,361  th.  A  cette  somme 
participent  les  contributions  dir6ctes  pour  606,000  th.,  les  con- 
tributions indirectes  pour  plus  de  2  millions,  les  chemins  de  fer 
de  rfetat  pour  607,000  th.  Les  depenses  ordinaires  s*6l6vent  k 
123,743,417  th.  et  les  depenses  extraordinaires  a  8,148,722  thj 
Les  depenses  se  ddcomposent  ainsi  :  frais  d'exploitation  et  de 
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perception  41,688,453  th.  (1,367,000  plus  qu'en  1838);  dotations 
44,188,974  th.  (747,000  th.  phis);  administration  de  Tfitat 
67,644,561  th.  (1,400,000  th.  plus};  principaut^  de  Hohenzol- 
lern  221,429  th.  (29,000  th.  plus);  les  d^penses  extraordinaires 
prdsentent  une  augmentation  de  956,000  th.  Le  produit  des  con- 
tributions directes  a  6X6  port6  a  un  chiffre  plus  61ev6,  les  recettes 
ayant  ^prouv^  depuis  quelques  ann^es  une  amelioration  progres- 
sive. L*angmentation  des  contributions  indir.  est  motiy^e  surtout 
par  Tel^vAtion  des  droits  sur  le  sucre  de  betterave.  Le  fonds  d^ 
la  caisse  centrale  du  Tr^sor  a  ^prouY^  une  augmentation  d^ 
1,350,000  th.,  dout  1,300,000  th.  proTenant  des  exc^dants  des 
exercices  1856  et  1857.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
rfitat  foumirait  un  excMant  de  recettes  de  3,258,515  th.,  dont 
23,960  ih.  sont  transport's  aux  fonds  g'n'raux  de  T^tat  et 
674,000  th.  au  fonds  special  des  chemins  de  fer.  Le  restant  de 
2,560,515  th.  est  a£Pect6  aux  int'r^ts  et  a  Tamortissement  des 
dettes  contract'es  pour  I'^tablissement  des  lignesdel'^tat.  Gomme 
ce  service  exige  une  somme  de  3,396,801  th.,  le  fonds  des  che- 
mins de  fer  aura  encore  a  fournir  une  somme  de  836,186  th.  Au 
chapitre  des  dotations  figure  une  somme  de  500,000  th.,  a  titre 
de  rente  suppl'mentaire  de  la  couronne ;  line  loi  sp^iale  a  6i6 
pr6sent6e,  a  ce  sujet,  aux  Ghambres.  Le  service  de  la  dette  pu- 
blique  s*est  augment'  de  243,800  th.,  par  suite  des  emprunts  de 
chemins  defer  de  1857  et  1858.  Les  d'penses  du  minist^re  de  la 
guerre  out  'prouv'une  augmentation  de 485,000  th.,  principale- 
ment  par  suite  de  Taugmentation  du  nombre  des  officiers  et  du 
nombre  des  militaires  retrains.  Les  d'penses  pour  la  marine  mi- 
litaire  sont  augment'es  d*une  somme  de  205,000  th.,  a  cause  de 
I'extension  progressive  qui  devra  6tre  donn'e  k  ce  service.  En 
somme,  le  budget  de  1859  affecte  aux  traitements  des  employ's 
subaltemes,  un  surplus  d'environ  1 ,300,000  th.  Quant  aux  d'penses 
extraordinaires,  on  remarque  surtout  les  accroissements  suivants : 
Minist^re  des  travaux  publics,  pour  les  chauss'es  900,000  th.;  pour 
divers  travaux  publics  1,400,000  th.  Minist're  de  la  guerre  : 
suppl'ment  de  rations  pour  les  troupes  500,000  th.;  nouvelles 
casernes  200,000  th.,  fortifications  483,000  th.;  administration  de 
la  marine :  port  militaire  de  la  mer  du  Nord  500,000  th.,  port 
militaire  dela  Baltique  1 00^000  th.,  construction  de  b&timents  de 
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goavTB  600^000  th,  MioiBt^re  de  rinstroctian  publique  et  des 
oultes  :  oongtruotioa  et  r^stauretion  des  ^gliees  438,000  tb«;  cou-. 
struction  de  xnaisous  d*^ole  101,000  tb*,  co&structiou  de  mai-. 
sons  d'fiooles  uormaies  163>000  tb.,  secours  aux  professeurs  et 
i)}stituteur8  45,000  tb.  Minist^re  de  la  justice ;  pour  la  con- 
struction de  prisons  400,000  tb.  Minist^re  de  I'agriculture :  ame- 
liorations et  etablissemeut  de  digues  250,000  tb, 

Nous  terminerons  ce  ebapitre  par  un  tableau  r^sumant  les  pr^- 
Tisions  budg^taires  des  recettes  annuelles  de  la  Prusse,  depuis 
1849,  ainsi  que  les  produits  des  contributions  directes  et  indirec- 
tes,  constituant  les  deux  ^li^ments  principaux  du  revenu  public, 
Gependant  pour  ^tablir  une  comparaison  entre  ces  divers  cbiffres^ 
il  est  indispensable  de  se  rappeler  les  observations  dont  nous 
avons  accompagni6  plus  haut  les  diHerents  exercices, 

Exerei«es.  Total  des  reeettes.  Contrib.  direciu.  Contrib.  iiMlireei* 

1849  88,566,330  20,369,148       «8, 106,679 

1850  91,338,449  20,339,180  29,171,924 

1851  94,294,959  21,361,750  30,066,300 

1852  97,345,199  22,846,636  28,269,277 

1853  99,iS68,776  22,518,697  28,073,922 

1854  107,990,069  23,157,094  28,306,540 

1855  111,827,785  26,219,122  30,581,587  ' 

1856  118,864,071  26,814,197  81,085,167 

1857  120,242,312  24,794,363  81,266,333 

1858  126,409,778  25,423,658  33,314,260 

1859  181,892,139  26,0^9,958  84,872,816 


iMl.  Vr^sor.  Dette  paMlqne. 

X.  Tr6$or. 

.  G'est  un  des  principes  traditionnels  de  radministration  fii^n* 
oi^re  de  la  Pousse,  daffecter,  cbaque  ann^e,  le  reliquat  de  sea 
reoettes  a  U  formation  d*un  fonds  de  reserve  destin^;  en  cas  d^ 
besoins  impr^Tus ,  a  convrir  les  d^penses  necessities  par  les  cir« 
Constances ,  sans  recourir  a  des  empruuts  ou  a  des  taxes  nou** 
velles ,  dont  la  rentrie  exige  toujours  plus  ou  moins  de  temps.  A, 
partir  de  1847,  lorsque  la  Di^te  Reuuie  fut,  pour  la  premiere  foiSi 
appeiee  a  discuter  les  questions  de  budget ,  une  certaine  opposii* 
tion  s'est  eieyde  contre  le  principe  d'une  pareille  accumulatioi^ 
do  capitftux  morts;  oependant  les  diT^rs  minist^r^s  qui,  depuifr. 
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out  dirig^  les  affaires ,  ont  maintenu  la  r^gle  labile.  La  Pnisae 
poBB^de  aujoiird*hui  enoore  bou  Tr^eor ,  piac^  Btnte  la  direetit^n 
commune  du  ministredes  finances  et  du  ministred'fitat, 

JuBqu'en  ,  tout  ee  que  i'on  sevait  sur  les  fonds  dn  Trdsor, 
ne  reposait  que  sur  des  donn^es  incertaines,  le  plus  profbnd 
deeret  ^tant  observ^)  k  ee  snjel,  par  le  gouvernement.  La  transform 
mation  da  gouyemement  absolu  en  gouyemement  oonstitntiotinel 
et,  par  suite,  le  droit  de  contrdle  d^Tola  anx  Ghambfefl,  fireol 
qu'en  1848  les  comptes  du  Trdsor  ftirent  livr^e  h  la  publicity. 
Bans  la  Di^te  de  4848 »  le  ministre  des  finances  annonca  qne  le 
Tr^sor  avait  poss^d,  an  commencement  de  1847,  uj(  eneaiw  ^ 
19.5  millions  et  que,  depuis,  par  suite  de  la  disette>  11  millions 
avaient  arane^s  par  la  Tr^or.  Du  compte  rendu,  prilsenti^  en 
1849,  il  r^Bulte  que  le  Tr^sor,  depuis  sa  fondation  en  1820,  ava^t 
re^u,  jttsqu^a  la  fin  de  1847,  en  tout,  la  sonune  de  34,246«8^7  tb. ; 
renoaisse ,  a  la  fin  4e  1847 ,  a  ^t^,  suiTant  le  m^me  eicpoa^ ,  de 
23,433,967  th.  Pendant  Tannic  1848,  pr^s  de  la  moiti^  de  mUk 
somme  a  ^t4  empruntde  au  Tr^sor,  pour  6tre  affects  aux  d^* 
penses  eiitraordinaires  de  cette  ann^  r^volutionnaire.  A-  la  fin  do 
1890,  le  Tr6sor  poss^daitun  encaisse  de  4,295,010  th. ,  qui  s'est 
augments,  en  1851,  d*une  somme  de  477,842  tb.  ets'^leyait,  a  la. 
fin  de  1852,  4  5,254,211  tb.  En  1853,  le  Tr^sor  a  re^u  Mm 
somme  de  473,000  tb,  Voila  oti  s'arr^t^t  les  documents  offioiels 
sur  le  Tr^or.  A.  partir  de  1854,  le  gouTemement,  par  des  raisona 
d'utilit^  publique,  a  cess^  de  livrer  les  comptes  du  Tr^sor  a  la 
publicity;  les  communications  qui  8*y  rapportent  sent  faites  oon^. 
fidentiellement  aux  Gomit^s  des  deux  Gbambres.  Les  Comity  du 
budget  se  boment  k  conetater,  dans  leurs  rapports  :  que  leebiffrd 
de  renoaisse  du  Tr^sor,  k  la  fin  du  dernier  exerelce ,  r^sulte  des 
comptes  communiques ;  que  le  reliquat  de  Texercice  pr^c^dent  a 
diliment  transports  au  compte  de  Texercice  suiyaot ;  que  lea 
sommes  yersSes  au  TrSsor,  pendant  le  dernier  exercice,  sent  da 
proTenanoe  legale ;  enfin,  le  Comity  rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  des. 
avances  faites  par  le  Tr^or. 

B.  Dette  publique. 

Le  senriee  de  la  dette  publiqne  est  confix  k  une  direetios  eea-i 
tvale,  soBi  le  contrdie  da  ministre  des  finances,  fioos  fa^  diree^nt 
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centrale  fonction&ent :  laGonmuBsiond'amortissement,  le  Gomit6 
pour  le  contrdle  des  obligations  et  assignats,  et  le  Comity  de  con- 
tr61e  de  la  dette  publique.  L*imprimerie  de  Tfitat,  charge  de  la 
fabrication  des  litres  et  da  papier-monnaie ,  est  ^galement  dn 
ressort  de  la  direction  centrale.  Le  Comity  de  contrdle  de  la  dette 
publique  se  compose ,  en  dehors  des  fonctionnaires  d^sign^s  par 
l'£tat»  de  trois  membres  de  la  Ghambre  des  repr^entants  et  de 
deux  membres  de  la  Ghambre  des  seigneurs.  Ges  d^l^gu^s  soi^t 
61u8  par  les  Ghambres  pour  la  dur^e  de  la  legislature;  chaque 
ann6e,  ils  ont  a  faire  un  rapport  sur  les  op^ations  de  la  direction 
centrale  pendant  I'exercice  precedent  et  les  Ghambres  sont  appe- 
l^es  a  voter  sur  les  conclusions  du  rapport. 

A  la  mort  de  Fr^d^ric  II ,  la  Prusse  non-seulement  n'avait  an- 
cune  esp^ce  de  dette,  mais  elle  poss^dait  un  Tr^sor  de  30  millions, 
selon  d*autres ,  m6me  de  50  k  60  millions.  Sous  le  r^gne  de  Fr^- 
d^ric-Guillaume  II ,  dans  Tespace  de  onze  ans ,  le  Tr^sor  laiss^ 
par  Frederic  II  fiit  enti^rement  absorb^ ;  de  plus,  r£tat  fut  grey6 
de  dettes.  Fr^d^ric^juillaume  III,  a  son  ay^nement  (16  noTembre 
1797),  trouva  une  dette  de  48,054,903  th.  La  guerre  de  1806 
porta  le  chiffre  de  la  dette  a  53,494,313  th.  A  partir  de  la,  les 
d^sastres  de  la  Prusse  firent  cesser,  pendant  longtemps,  tout 
payement  d'int^r^ts  ou  de  capital.  L'occupation  fran^aise  cofita  a  la 
nation  230  millions  th.,  en  argent  et  en  autres  requisitions ,  et  au 
Tr^sor  public  144,473,636  th.Lesguerresde{813a  1815  augmen- 
t^rent  la  dette  d'une  somme  de  61,605,135  th.  En  somme,  de  1809 
&  1815,  les  d^penses  extraordinaires  atteignirent  le  chiffre  de 
206,078,771  th, ;  la  reorganisation  del'fitat  cofita,  jusqu'au  17  jan- 
vier  1820,  une  autre  somme  de  81,565,717  th.,  ce  qui  porta,  acette 
derni^re  date^  le  total  de  la  dette  k  287,644,388  th.  Pour  cou* 
Trircette  somme  enorme,  le  gouvemement  emit  d*abord  des  obli- 
gations et  des  bons  pour  toutes  les  creances  qui  n'ayaient  pas  ete 
acquittees  par  les  caisses  publiques.  Un  imp6t  extraordinaire  sur 
les  bijoux,  Targenterie,  les  denrees  coloniales,  sur  la  fortune  et 
sur  le  revenu  des  citoyens,  ne  produisit  qu*une  somme  de 
23,541,786  th.  Un  emprunt  force  foumit  une  somme  de  17,608,715 
th,y  qui  fut  remboursee  plus  tard  en  especes.  D'un  autre  c6te»  les 
£tats  allies  verserent,  pour  frais  militaires,  aux  caisses  de  la 
Prusse,  one  somme  de  50,269,528  thalers;  les  contributions  de 
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guerre  rapportftrent  65,500,000  th. ;  enfin  la  yente  de  domaines 
et  de  biens-fonds  secularises  foumit  une  somme  de  25,318,324 
th.  Ges  recettes  extraordinaires  foumirent  done  un  total  de 
165,527,288  th. ;  il  restait  eiicore  a  couvrir  une  somme  de 
122,117,100  th.  A  cette  fin,  il  fut  contracts,  en  1818,  ayec  la 
maisou  Rothschild,  un  emprunt  au  cours  de  70. 

Une  ordonnance  royale  du  17  janvier  1820  arrSta  definitive- 
ment  Tetat  de  la  dette  de  I'fitat  et  des  provinces ,  au  chiffre  de 
217,845,558  th.  La  mtoe  ordonnance  reorganisaTadministration, 
le  service,  Vamortissement  et  le  contr61e  de  la  dette  et  prescrivit 
qu'a  Tavenir ,  aucune  nouvelle  dette  ne  pourrait  6tre  contract^e 
sans  le  consentement  et  la  garantie  de  la  future  Di^te  du  royaume. 
En  vertu  de  la  m6me  ordonnance ,  tons  les  biens ,  surtout  les  do- 
maines et  les  forets  de  r£tat,  deduction  faite  de  la  rente  du  fidei- 
commis  de  la  Gouronne,  etaient  offerts  comme  garantie  aux  cr^an- 
ciersdeTfitat. 

L'amortissement  de  la  dette  a  ete  commence  en  1824;  a  partir 
de  cette  epoque ,  la  dette  s'est  continuellement  diminuee ,  de  non- 
Teaux  emprunts  n*ont  pas  ete  coutractes  jusqu'en  1848.  Dans  cet 
espace  de  24  ans,  il  a  ete  vendu  pour  40  millions  de  domaines ;  au 
moyen  de  cette  sonune  et  des  sommes  preievees  anuuellement  sur 
les  recettes  ordinaires,  il  a  ete  amorti  pour  plus  de  83  millions  de 
dettes.Voici  la  situation  de  la  dette  publique  au  1«' janvier  1848  : 

Capital.  InterMs.  '^^JSf®"* 

1.  nette  conioU(Ue  3  1/2  113,968,200    3,988,887  2,066,257 

2.  Dettesprovincialesgarantiespar 

r^tat,  3  et  3  1/2  «/o   8,974,564      241,959  421,875 

3.  Auignatsneportantpasint^r^t.      11,242,347  »  • 

Total   134,185,111    4,230,846  2,488,132 

A  partir  de  1848,  par  suite  des  changements  subits  dans  la  po^ 
litique  intedeure  et  exterieure,  la  dette  publique  de  la  Prusse 
s'est  augmentee  d^annee  enannee.  La  loi  du  25  avril  1848  auto- 
risa  un  emprunt  volontaire  de  15  millions  a  5  p.  100,  pour  sub- 
yenir  aux  depenses  imprevues  de  I'fitat.  Par  la  loi  du  7  dec.  1849, 
le  gouvernement  fut  autorise  a  contractor  un  emprunt  jusqu'a 
concurrence  de  21  millions  th.;  cette  somme  devait  etre  affectee, 
au  fur  et  a  mesure,  a  la  construction  des  chemins  de  fer  de  Berlin 
&  KoBuigsberg  et  a  Tacheyement  des  lignes  de  Westphalie  et  de 

13. 
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Sambruck,  Gei  trayaux  n'ayaiio^rent  que  lentement  dans  let 
4€ux  premieres  anuses,  et  les  resaourcea  ordioairea  luffirent  au^ 
besoins  de  ce  serTice.  Pour  actiyer  les  tra?aux,  un  d^cret  roya^ 
28  Qov.  1851  ordouna  de  &ire;pour  1852,  une  premiere ^mia- 
aion  de  16  millions,  au  taux  de  4  1/2  p.  100,  avec  amortissemeat 
annuel  de  i  p.  100,  en  obligations  au  porteur.  La  politique  exU^n 
rieure  et  les  amements  qu'elle  n^cessita,  d^termin^rent  le  gon- 
yernement  a  faire  un  autre  emprunt  pour  subyenir  aux  d^pensea 
du  minist^re  de  la  guerre.  Get  empruntfut  consenti,  par  la  loidq 
7  d^c.  1849,  pour  une  somme  de  18  millionSi  au  taux  de  4  1/9 
p.  100,  et  1  p.  100  d'amortissement,  ^alement  en  obligations  au 
porteur;  Vtoission  eut  lieu  en  1850.  La  plus  grande  partie  de 
cette  somme  fut  absorb^e  par  les  armements  et  la  mobilisation  de 
farm^e  (centre  TAutricbe).  Pendant  Tann^e  1850,  sur  la  demande 
des  Cbambresi  11  fut  pris  diff^rentes  mesures  dan^  le  but  de  r^ 
gulariser  davantage  I'^tat  de  la  dette  publique.  G'est  ainsi  que  leif 
cautionnements  des  fonctionnaires  qui,  j usque-la,  avaient  iigur^ 
au  passif  de  la  caisse  centrale  de  1  Btat,  fnrent  transport's  au 
compte  de  la  dette  publique ;  il  en  fut  de  m'me  pour  les  parts  de 
r£latdans  Temprunt  a  primes,  contract'  en  1832,  par  la  Soci't' 
maritime,  ainsi  que  des  fonds  de  la  caisse  da  pension  des  yeuyea 
des  militaires.  Par  la  loi  du  7  mars  1850,  en  face  de  besoinis 
pressants,  une  somme  de  9,600  th,  en  assignats,  pour  lesquelf 
11  avait 't'  d'pos'  jusque-la  au  Tr'sor  une  ^omme  'gale  en  obli- 
gations, fut  pass'e  au  compte  de  la  dette  publique  ne  portant  pas 
int'r't.  Une  autre  somme  de  10,000,000  d*assignats  fut  'mise, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  mai  1851,  pour  retirer  une  somme  'gale 
en  bons  des  caisses  de  pr't  (fond'es  en  1848  et  dissoutes  en 
1851).  Par  suite  de  ces  divers  emprunts,  Toici  quelle  'tait  la  si- 
tuation de  la  dette,  a  la  iinde  1852  : 

Capital.  Interfib.  ^"^^J^*"* 

A .  DeUes  portant  int^r^t. 

i.  DetteeoDBoUd^e  3  i/2  7.   105,148,400    S.680,194  «,S68,Oti 

S.  Emprunt  vQloQtaire  de  1848,  S  14,6S6,7Q0      732,850  150^000 

3.  —      de  1850,  4  1/2  '/o   17,730,000       797,850  18Q,000 

4.  —      de  1852,  4  1/i  "/o   18,000,000       720,000  160,000 

5.  C»utiofiQem«&U,  4   6,525,000      261,000  » 

6.  Emprunt  a  primes  de  1832,  5  %. . .  4,112,930  205,649  428,906 
-7.  FondtdescaisseimilUairesdesTeuvea.     1,073,400        46,776  » 

8.  n«tl«aprotiDci»lei,  a  i/»et3  7,444,464      188,054  446,181 

 17»,69t,084   «iW,|7a  9,»0I,I1^ 
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B.  AMignationsne  portantpas  inUr^t.    30,84i,8t7         t  » 

ToUdgin^ral         203,533,381    •,88S,37l  3,l03,il4 

Par  la  loi  du  31  mai  1852,  le  gouYernement  fut  autorls^  a  acqu6- 
rir^  pour  le  compte  de  T^tat,  le  cbemin  de  fer  de  la  basse  Sil^sie 
(Berlin  a  Breslau) ;  par  cet  aehat,  la  detfe  publique  s'accrQt  d'une 
somme  d^  1 9  millions.  Eu  1853,  fut  ordonn^e  I'^mission  d'un  em- 
prunt  de  5  millions,  restant  de  reropnint  consenti  en  1849,  en 
obligations  auporteur,  au  taux  de  4  p.  100,  avec  1  p.  100  d*a- 
mortissement;  cet  emprunt  ne  fournit  qu*une  somme  de  4,650,000 
tb.,  parce  que  la  vente  des  titres,  sous  le  coup  des  inquietudes 
politiques,  ne  put  s'op^rer  qu'au  cours  moyen  de  93.  La  guerre 
d'Orient  et  les  annements  qu*elle  imposa  a  la  Prusse,  ma)gr6  sa 
neutrality,  n^cessit^rent  un  nouvel  emprunt  qui  fut  consenti.  par 
la  loi  du  20  mai  1854,  jusqu'a  concurrence  de  30  millions  th.  La 
premiere  moiti^  de  cette  somme  fut  r6alis6e,  pendant  I'^t^ ,  a 
4  1/2  p.  100  at  1  p.  100  d'amortissement;  I'autre  moiti6  fut  n^go- 
ci6e,  en  noYembre,  en  un  emprunt  a  prime  au  taux  de  3 1/2  p,  i  00, 
1  p.  100  d'amortissement,  avec  tirage  annuel  auquel  devait  61re 
afiFecty  1  p.  100  d*int6r6ts  ^conomis^s,  en  lotsde  i  10  31100,000  th. 
Les  15  millions  du  4  1/2  p.  100  furent  n^goci^s  au  cours  de  98, 
Temprunt  a  prime  au  cours  moyen  de  99 ;  les  deux  emprunts  en- 
semble fournirent  une  somme  de  29,550,000  tb.  L'attitude  neu- 
trale  de  la  Prusse  et  la  paix  qui  fut  r^tablie  en  1856,  flrent  que 
le  minist^re  de  la  guerre  n'absorba  que  la  moiti^  de  cette  somme  j 
le  reste  put  fttre  affects  a  d*autres  besoins,  ainsi  que  nous  TaTOUs 
dit  plus  baut,  a  propos  du  budget  de  1857. 

Depuis  1 855,  il  a  6t6  encore  contracts  plusieurs  emprunts  pour 
la  construction  de  chemins  de  fer.  En  yertu  de  la  loi  du  21  mai 

1855,  il  futn^gociy  un  emprunt  de  7,800,000  th.;  de  plus,  I'fitat 
a  6t6  autoris^  k  acqu^rir  pour  1,387,300  tb.  d'obligations  etd'ac- 
tions  de  cbemin  de  fer  de  MUnster  a  Hamm.  Par  la  loi  du  7  mai 

1856,  le  gouYernement  fut  autoris^  h  n^gocier  un  nouvel  emprunt, 
pour  rach^vement  de  plusieurs  chemins  de  fer,  jusqu'a  concur- 
rence de  7,680,000  th.  En  1857,  il  a  ^t^  n^goci^,  pour  le  m^me 
but,  un  emprunt  do  7,000,000  th.  D'apr^s  le  budget  de  1853,  la 
dette  publique  se  decompose  comme  il  suit : 
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A.  Dettes  portant  ioter^t. 

I.  Dettet  g^n^rales  : 

I .  Dette  eonsolidee   9S)98H,700 

%.  Emprunt  Tolontaire  de  1848   6,575,940 

3.  —     de  1850   16,524,600 

4.  de  1851   14,913,000 

5.  —     de  1853   4,774,400 

6.  —     de  1854   14,513,100 

7.  —     a  primes  de  1855   14,550,000 

8.  —     de8cfaeiiiiiitdefer(l855)   7,639,000 

9.  —          (1856)   16,391,200 

10.  —               —          (1857)   6,000,000 

11.  Gautionnemente   7,390,000 

12.  Fends  de  la  caitsedesreaTesdemUitaires.  890,400 

Total  des  dettes  generates   203,147,340 

II .  Dettes  pro'vinciales   5,154,128 

III.  Actions  et  obligations  des  chemins  de  fer. . .  1 9,923,250 

ToUl  de  la  dette  portant  Snt^rftt. . . .  228,224,718 
J?.  Dette  ne  portant  pas  int^r^t. 

Assignats   16,592,347 

Total  g^n4ral  de  la  dette. .. .  244,817,065 


Le  budget  de  1859|ajoute  a  cette  somme  1,680,000  th.,  restant  de 
remprnnt  de  1857,  et  6,000,000  th.  a  n^gocier  snr  rempnmt 
consenti  par  la  loi  du  10  mai  1858,  pour  la  construction  du  che- 
min  de  fer  de  Koenigsberg  a  la  fronti^re  russe.  Les  cautioime- 
ments  sent  port^s,  en  1859,  au  cliiffre  de  7,800,000  th.  L'amor- 
tissement  pour  1858  s'^l^ve  a  4,225,585  th.  Par  consequent,  la 
dette  publique,  portant  int6r6t,  s*est  dev^e,  a  la  fin  de  1858,  a 
la  somme  de  231,799,134  th.  Enfin,  le  serrice  de  la  dette  exige, 
pour  1859,  une  somme  de  9,189,770  th. 

£d0UARD  SlMOM. 


ROME'. 

(fiTATS  PONTIFIGAUX.) 

Les  finances  pontificales  n'ont  jamais  brills  par  une  trop 
grande  clart^,  non  plus  que  par  une  ^blouissante  prosperity. 
B'apr^s  le  resume  ofTiciel  des  recettes  et  d^penses  des  ann^es 
1814  a  1846,  presents  en  1847  par  Mgr  Morichini,  alors  ministre 

*  Monnaie  :  tmdoy  de  26.32  gr.,  au  titre  de  900 ;  valenr  s=  5  fr.  36 
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des  flnanees,  ancnn  exerdcedepuis  4828  n'ayaitclos  sans  deficit. 
De  i828  a  4830  ^  le  deficit  ^tait  de  399,390  scndi;  dans  les  trois 
ann^es  r^umes  de  4831  ,  4832  et  4833 ,  il  s^^levait  k  8,487,874 
8C. ;  de  4834  a  la  mort  de  Grdgoire  XVI  (4846)  il  atteignait  en 
moyenne  la  somme  de  566,000  sc.  par  an,  soit  plus  de  3  millions 
de  francs*  L'exercice  4847  laissait  encore  nn  deficit  de  4,341,468 
sc.  et  on  s'attendait  h  nn  deficit  ponr  le  moins  anssi  fort  pour 
4848*  II  paralt  que  les  dix-hnit  mois  de  regime  r^publicain  en 
1848  et  4849  se  sont  tr^s-faTorablemeut  distingn^s  par  Fordre  et 
la  loyant^  qui  ont  pr^sid^  a  Tadministration  financi^re  des  fitats 
pontificaux;  le  fait  est  que  les  Romains,  en  4848-49,  ne  se  trou- 
yaient  imposes  que  de  15  fr.  80  c.  par  t^te  et  par  an,  c'est-i-dire 
plus  faiblement  qu'ayant  et  qu'apr^s :  TimpOt  moyen  axait  d^ji 
^t^  de  47  fr.  50  c.  en  4847  et  il  montait  a  25  fr.  en  4858.  Avec 
ses  besoins  extraordinaires  d'une  part  et  ses  intempeslives  reduc- 
tions d*imp0ts  de  Tautre ,  on  s*attendrait  a  voir  le  gouyemement 
transitoire  laisser  derri^e  lui  un  deficit  ^norme.  Ge  deficit  n'a 
que  de  6,320,958  sc. ;  une  part  (240,995  sc.)  non  d^pens^e  de 
remprmt  forei  et  la  reduction  op^r^e  sur  la  yaleur  des  bons 
r^publicains  (4,252,540  sc.),  le  ramen^rent  a  4,827,423  sc.  N^an- 
moins,  la  Restauration  papale,  pour  «  faire  face  an  legs  on^renx  » 
que  lui  aurait  transmis  la  R^publique,  recourut  d'abord  aux 
emprunts ;  ensuite »  elle  r^tablit  les  anciens  impOts  abolis  ou 
diminu^s  par  la  R^publique  et  y  ajouta  des  imp^ts  nouyeaux..* 
Les  bonnes  et  rationnelles  mesures  ne  firent  pas  enti^rement 
d^faut ;  la  meilleure  ^tait  la  suppression  de  la  ferme  des  tabacs^ 
concede  depuis  nombre  d*ann6es  au  prince  Torlonia;  le  Tr^sor, 
en  prenant  en  main  la  r^gie  des  tabacs ,  s'assurait  le  benefice  de 
4,200,000  a  4,500,000  francs  que  les  fermiers  en  ayaient  tir^.  La 
m^me  r^forme  fut  op^r^  au  sujet  des  sels. 

Au  reste,  ces  r^formes  sp^ciales  que  la  Restauration  papale 
empruntait  au  gouyemement  r^volutionnaire  de  4848-49,  n'^taient 
pas  la  seule  trace  bienfaisante  que  ce  dernier  gouyemement  a 
laiss^  de  son  passage  dans  la  gestion  financi^re  des  £tats  ponti- 
ficaux. La  Restauration  a  dtL  faire  aussi  certaines  concessions 
portant  sur  Tensemble  de  I'organisation  financi^re.  La  plus 
importante  fut  Vinstitution  de  la  Gonsulte  d'Stat  pour  les  finances. 
La  Gonsulte  d*fitat  doit  s'occuper  principalement  de  Texaraen  et 
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m4es  ou  luscomplidii.  Gette  aitributiou  et  quelquei  autr^s  qai  se 
trouvent  daiia  la  loi  da  28  pctobre  i850  l«i  rendent  assess  n^m" 
blable  au  Corps  l^gislatif  du  gQuverpemeat  imperial  de  Francis. 
Slle  se  compose  do  membres  cboisis  par  Sa  Saintetd  snr 
liste  de  quatre  sujeU  dress^e  par  laf  conseils  proviuciaui^,  Les 
conseils  provinciaux  ^e  peayent  plaeer  sur  cette  liste  que  dee 
iadividHS  ayant  alteint  Vige  de  trente  aus,  joui^saot  d\i  ploiu  el 
libre  u^age  de  leurs  droits ,  propre«  h  la  charge  qu*ils  assmoenti 
et  appartenant  ou  a  la  clasee  des  propri^taires,  avec  ua  minisiuiis 
de  10>000  ^cus  de  bieus-fonds ,  ou  a  la  dasse  des  oomBBierQaats, 
ayec  un  loinimum  de  i  2,000  ^cus  de  fortune,  dont  m  tier»  ea 
bieus-fondS|  ou  a  la  classe  des  professeurs  de  rUuiyersit^  pa-* 
blique,  avec  uu  minimum  de  2^000  ^cus  de  propri^t^  fouci^re.  Le 
uombre  des  consuUeurs  des  finauces  est  ^gal  a  celui  des  pro- 
vinces, augments  d'uu  quart,  forrn^  de  ceujt  qui  sent  nomm6s 
directement  par  le  Saiut-Pdre.  G'est  un  Cardinal  ou,  a  son  d^fauti 
un  Pr^lat  qui  preside  la  Gonsulte*  Actuellement  tons  les  consul'* 
teurs  soul  des  laiques,  a  rexception  de  deux  seulement. 

La  Consulte  se  r^unit  ordinairement  trois  fois  par  semaine*  Lea 
principaux  objets  de  sea  deliberations  sent  Vexamen  et  la  revision 
des  d^penses  et  reoettes  prdsumeea  ou  acoomplies,  et  oet  examen 
ne  8*appliquerait  pas  seulement  aux  d^penses  erdinaires,  a  ceUe9 
que  Torganisation  du  gouvernement  rend  indispensables,  maia 
encore  aux  d^penses  variables  selon  les  circonstances*  Au  com*- 
mencement  de  cbaque  p^riode  de  six  ans,  elle  precede  4  Texamea 
4es  depenses  ordinaires  presum^es  (comptes  pr^veutifs  dev 
depenses] ;  ces  comptes  doivent  lui  etre  transmis,  dans  le  mois  de 
septembre  qui  precede  la  sixi^me  ann^e ,  par  le  ministre  des 
finances,  qui  les  soumet  a  Tapprobation  souveraine.  Cbaque  aa- 
n^e,  la  Consulte  examine  egalement  les  comptes  pr^ventifs  des  d& 
penses  extraordinaires,  qui  doivent  lui  ^tre  transmis  tous  les  an^ 
au  mois  de  septembre.  L'examen  et  la  revision  des  comptes  pr^- 
ventifs  des  recettes  et  des  d^penses  comprend  le  compte  general, 
ainsi  que  les  comptes  particuliers  de  cbaque  administration,  ceux 
des  fermes,  des  leyers,  des  empbyteoses  et  des  autres  ogntrats. 
6or  lea  d^penses  effectu^es,  elle  prononce  son  jugement  au 
mayeu  de  sentences  de  contr61e»  Son  avis,  qui  reste  toujours 
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purement  eomultatif  et  que  le  gouvernement  est  euti^remeat 
libre  de  suivre  ou  de  rejeter,  est  demands  chaque  fois  qu'il  s'a- 
gitde  cr^^r  ou  d*6ieindre  des  dettes,  d'^tablir  de  nouveauj^  modes 
de  r^partitioD  ou  de  perception,  de  conclure  de  uouveaux  females 
ou  d'autres  contrats  int^ressant  Tadministration  publique.  Son  avis 
est  ^galemeut  demands  quand  il  s*agit  de  changemeuts  ou  de  re- 
fonnes  dans  les  tarifs  de  doaanes.  La  dor^e  des  sessions  de  la  Con- 
suite  est  de  trois  mois^ 

Nous  donnons  ci-dessous  les  budgets  pr^ventifs  des  trois  der- 
nidres  anuses,  tels  qu*ils  sont  sortis  des  trois  ^preuTes  par  les- 
quelles  ils  out  k  passer.  La  premiere  colonne  indique  les  proposi- 
tions faites  par  chaque  minist^re ;  la  seconde  renferme  des  amen- 
dements  introduits  par  la  Consulte  des  finances,  et  la  troisi^me^ 
le  chiffre  d^finitivement  adopts  et  approuv^  pair  le  Saint-P^re. 

BOOABT  »K  1856. 


Rieett$t. 

PropentioBS  Amend«ment«  Bad(;et 

Minitteres.                         de  di*  la  Consulte  approuve  par 

radioinistrat.  de«  fioanee*.  Sa  Saintete. 

Scudi.  Scudi.  0cadif 

Viaanees   12,267,640  13,513,648  13,513,648 

Int^rieur   32,234  41,904  41,904 

Commeree,  beaox-artB,  agrieiilt. 

induitrieettraYaux  public*. ..  60,231  62,035  62,035 

Arm^e   7,220  7,220  7,220 

Total   12,367,325    13,624,807  13,624,807 

'  Un  bomme  d^Etat  des  plus  eonop^tentt,  dtoyea  romaia,  veutbian  neui  oommii- 
mqver,  ao  sujet  de  la  Cfmiulk^  one  note  a  laqueUe  noua  emprmtona  lea  obiervatiooa 
qui  suivent : 

i  Les  conseils  provineiaux  qui  prHentent  les  listes  des  candidats  a  la  oonsulte, 
scat  eux-ai^mes  noniads  par  le  pape,  sur  des  listes  pr^senttes  par  les  Goaseils  eov- 
IDUDaux.  Ceux-ci  devaient  d*abord  sortir  de  P^iection  des  int^resses ;  roais  quoique 
la  loi  ^leetorale  fut  tres-conservatrice— -eUen^aocordait  en  general  que  60  eleeteiirs, 
par  exeaiple,  a  la  commune  qui  avait  1 0  conseillers  a  nommer,  et  tout  eleeteur  devait 
produire  uncerlificat  de  bonne  conduite  delivre  par  le  cur^  de  la  paroisse— oa  la 
trouva  bient6t  g&nante.  Aujourd'hui  c*est  le  gouvernenient  qui  nomme  les  conseUs 
miinicipaux  qui  prteentent  les  candidats  pour  les  conseils  provineiaux,qui  proposent 
les  membres  a  nommer  pour  la  Consulte.  II  en  r^sulte  que  cette  derniere  assem- 
bl^e  est  an  fond  nne  Emanation  du  gouTemement  at  aoa  de  T^lectioa  populaire. 
Daw  lei  premieres  wa^s  apris^*iastitoti«n  de  U  Coaiulie,  4a6  bommei  909Mi<n« 
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Finances                                  9,027,363  10,228,552  10,345,693 

Int^rieor                                   1.537.331  1,509,^80  1,515,380 

Comiiierve,  etc                             641,093  608,438  610,552 

Ann^e.                                   1,950,363  1,930,842  1,930,842 

Total             13,156,150  14,277,512  14,402,467 

vnm  BB  1857. 

rinances                                 12,692,378  14,173,032  14,173,032 

Int^rieur                                       44,434  46,734  46,734 

Commerce,  etc                                72,978  73,776  73,776 

Armee                                           6,650  9,150  9,150 

Total             13,283,948  14,302,692  14,302,692 

Dipensea. 

Finances                                  9,045,406  10,513,170  10,513,170 

Interieur                                   1,569,043  1,553,985  1«553,985 

Commerce,  etc                              645,386  671,613  671,613 

Arm6e                                       2,024,113  2,016,225  2,016,225 

Total             13,283,948  14,754,993  14,754,993 

BUBftBT  DB  1858. 

Recettes. 

Finances                                  14,507,983  14,494,857  14,494,857 

Interieur                                       44,834  44,834  44,834 

Commerce,  etc                                  89,991  111,206  111,206 

Arro^e                                          11,190  11,190  11,190 

Total             14,653,998  14,662,087  14,662,087 


cieux,  quoiqoe  bien  d^TOu^s  au  gouvemement,  furent  choisis  par  le  pape.  lis  prirent 
leur  r61e  au  serieux;  ils  firent  entendre  des  avis  salutaires;  ils  reclamerent  des  r6- 
formes  financi^res.  On  leur  fit  comprendre  que  ce  n*^tait  pas  la  le  r61e  que  le  gou- 
Ternement  Youlait  les  voir  exercer.  Iicurs  conseils  furent  repousses ,  et  on  se  dis- 
pensa  mtoie  de  demander  leur  avis  sur  les  mesures  les  plus  importantes;  on 
contracta  ainsi  des  emprunts  T^tranger,  on  vendit  des  domaines  de  I'Etat,  oncria 
des  nouvelies  rentes  consolid^es,  on  frappa  le  raisin  d*un  nouvel  imp6t,  on  mo- 
difia  les  tarifs  douaniers  et  les  lois  postales ;  on  repoussa  les  modifications  deman- 
d's par  la  Consulte  an  sujet  de  la  r^gie  des  sels  et  des  tabacs,  des  lois  sur  les 
patentes  et  le  papier-monnaie.  La  Consulte  put  k  peine  oblenir  communication  des 
comptes  rendus  budg^taires,  dont  l*examen  devrait  pourtant  constituer  une  de  ses 
principales  charges.  Les  plus  consider^s  parmi  les  membres  de  la  Consulte  donne- 
rent  alors  leur  demission.  Le  gouvemement,  pourtant,  n*eut  pas  encore  trop  de 
eonfiance  dans  le  bon  vouloir  de  la  Consulte ,  et  prefers  agir  sans  sa  cooperation. 
U  en  fnt  ainsi,  dans  ces  deux  demieres  ann^s  encore,  pour  le  nouvel  emprunt, 
pour  la  loi  sur  Pamortissement  et  pour  le  retrait  de  la  monnaie  de  cnivre  :  me- 
fures  prises  et  exieattes  sans  qu'on  ait  demand^  Pavis  pr^alable  de  la  Consulte.  » 
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Financet   10,166,526  10,142,174  10,149,577 

Int^riear   1,564,837  1,552,069  1,552,069 

rx>mmeroe,ete   734,516  770,113  793,138 

Annie   2,086,688  1,975,953  2,025,237 


Total   14,552,567    14,448,309  14,520,021 

Les  chiffres  dela  troisi^me  colonne  dans  le  tableau  qui  pr^c^de 
ressemblent  presque  enti^rement  a  ceux  de  la  deuxi^me,  ce  qui 
revient  a  dire  que  S.  S.  approuve  toujours  les  propositions  de  la 
Gonsulte.  U  y  a  par  contre  de  notables  changements,  de  la  pre- 
miere a  la  deuxi^me  colonne,  et  presque  toujours  en  plus,  surtout 
pour  les  exercices  1856  et  1857  ^  Quant  aux  cbangements  d*une 
ann^e  k  Tautre,  le  budget  approuv^  pour  1857  d^passait  celui  de 
i856  de  677,885  sc.  pour  les  recettes  et  de  452,301  sc.  pour  les 
d^penses ;  d'aprfts  le  budget  approuv6  pour  1858,  les  recettes,  com- 
parativement  a  1857,  augmenteraient  de  359,395  et  les  d^penses 
diminueraientde  23.4,972  sc.:  le  budget  se  solderait  done  avecun 
exc^dant  de  recette  de  142,066  sc.,  tandis  qu'il  y  eut  un  deficit 
de  677,885  sc.  et  respectiyement  de  452,301  sc.  dans  les  budgets 
approuY^s  pour  1856  et  1857;  on  verra  pourtant  par  les  details 
qui  vont  suivre  que  cette  amelioration  n'est  qu'apparente.  II 
r^sulte  aussi  du  tableau  qui  pr^c^de,  que  pour  les  recettes  le 
minist^re  des  finances  seul  yient  en  consideration,  puisque  sur 
un  total  de  14,662,087  sc.  —  recette  presume  de  1858  —  lestrois 
autres  minist^res  ne  foumiraient  ensemble  que  167,230  sc.  ou 
1.12  p.  100.  Le  tableau  qui  suit,  permet  de  comparer  en  detail  les 
recettes  pr^sumees  du  minist^re  des  finances  pour  1858  atec 
celles  de  1856  et  1857,  toujours  d'apr^s  les  chiffres  approuY^s 
par  Sa  Saintete  : 

1.  Reeettet  du  miniitire  des  iinancet. 

DiiMrenco 

18U.  18S7.  1888,         4- aeeroiweiii. 

<—  deeroiHem. 

ImpftU  directs  et  pro- 

priitds  eamirales . . .    8,588,907     3,554,955     3,551,618    —  3,337 

itooaiifis   7,314,248      7,767,228      7,830,678    +  63,450 

Timbre  et  enregistrem.    1,000,137      1,055,706     1,060,115  + 

*  La  difference  est  purement  de  forme.  Le  minist^re  aTait  porC6  aox  recettes  le 
produit  net  du  tabae,  tandis  que  la  Gonsulte  a  propose  d*y  porter  la  reeette  bruk^ 
ee  qui  ftit  approuT^  par  Sa  Saintet^. 
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Postes  '   344,057        8M,757  361,654  -f  ^i^97 

Loterie   901,450      1,032,902  1,181,800  -f  148,898 

Hoqnaie^tpoiBCOiniage*  17,406          17,802  19,081  -f  ^^79 

Dette  pobliqve  ,  238,444        242,683  315,385  +  72,702 

Res«m   100,000         150,000  174,526  4*  24,526 

Total   13,513,649    14,173,033    14,494,857    +  321,924 

L'accroissement  dans  les  recettes  provient  surtout  —  comme 
cela  ressort  de  la  derni^re  colonne  de  notre  tableau  —  des  chapitres 
de  la  dette  publiqoe  et  de  la  loterie.  Sur  le  premier  chapitre,  on 
a  obtenu  FamcSlioration  seulemeut  en  r^partissant  aur  un  nombre 
d'ann^  plus  grand  les  frais  de  Tamortissement  pour  le  retrait 
delft  monnaie  de  cuivre  et  pour  la  dette  ext^rieure ;  quant  a  la  lo- 
terie, Taugmentalion  proYient  d'une  nouTelle  extension  donn^e  ft 
cette  operation  et  il  y  a  aussi  un  fort  accroissement  dans  les  dd- 
penses  qui  r^duit  Taugmentation  r^elle  du  rendement  k  42,702  sc. 

Leminist^re  des  finances,  par  les  mains  duquel  arriyentpresqne 
les  09  p.  400  des  recettes,  efiPectue  aussi  la  majeure  partie  des 
d^penses  :  en  1858,  c*est  40,449,577  sur  un  total  de  44,520,021  sc., 
aoit  60.9  p.  400.  Le  tableau  qui  suit  £ait  voir  comment  se  d^com- 
posent  ces  d^penses  dans  les  trois  ann^es  4856,  57  et  58  : 

lit  D^nHi  du  miniHire  det  fin<me$t. 

18M.  18S7.  1858.  +augineiitat. 

M  dininntioB. 

Impftts  directs  et  pro- 

pri^tte  cam^rales.  ..       K34,079  522,929  540,046  -{-  17,117 

Cadastre                           98,582  102,734  88,151  i4,58t 

Douanes                        1,962,975  2,141,597  2,385,950  +  244,353 

Timbre  ct  enregistrem.      116,957  116,565  113,930  —  2,635 

PMtct                              283,327  241,054  249,807  +  8,758 

Loterie  ,       572,545  683,032  788,988  +  i05,956 

Monnaie  etpoiii^onnage.        29,730  31,804  34,207  -f  2,403 

Prais  gen^raui                1,610.377  1,597,436  1,415,404  —  182,032 

Dette  pablique                  5,087,121  5,076,018  4,533,094  —  542,924 

Total   10,245,693    10,513,171    10,149,577    —  363,594 

Nous  avons  d^j^  dit  la  raison  de  raccroissement  des  d^penses 
pour  la  loterie ;  raccroissement  plus  fort  qu'on  remarque  dans 
notre  quatri^me  colonne  au  cbapitre  des  douanes  tombe  notam- 
ment  a  la  charge  de  Tadministration  des  tabacs.  II  y  a  par  centre 
une  forte  diminutioa  des  d^penses  sur  deux  cbapitres  :  au  cba- 
pitre de  la  dette  publique,  elle  provient  de  la  cause  d^j&flignal<fe 
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fttis  reeettes;  la  diminntion  dans  les  frais  g^n^ninx  a  obtenne 
nnr  les  d^enses  de  rarm^e  d* occupation  autrichienne. 

Malgr6  la  reduction  op^r^e  sur  le  chapitre  de  ramortissement 
^  reduction  qui  n'est  rien  moins  qu'une  ^pargne  r^elle  —  la 
icbarge  annnelle  de  la  dette  prend  encore  dans  le  budget  prtventif 
de  1858  le  tiers  presqne  (3 1.2  p.  400)  du  total  desd^penses;  noiis 
reviendrons  de  suite  sur  les  ^l^ments  constitutifs  de  cette  charge. 
A  cet  ^gard,  il  faut  Tavouer,  radministration  finanei^re  de  S.  S: 
ne  ressemble  que  trop  k  celles  des  grands  et  des  petits  £tats 
laliques.  line  similitude  non  moins  regrettable  est  dans  ce  fiiit^ 
qn'apr&s  la  dette  c'est  Tarm^  qui  absorbe  la  plus  forte  somme; 
et  cette  d^pense,  malgr^  les  reductions  obtenues  en  1858  sur  Ten- 
tretien  de  Tarm^e  autrichienne,  s'accrott  assez  fbrtement  d'ann^ 
en  annto  :  de  1856  a  1858  seulement,  Taugmentation  est  de 
94,395  sc.  En  face  de  ce  chiffre  de  2  millions  qu'absorbe  Parm^  ^ 
on  est  tont  ^tonn^  et  justement  attrist((  de  I'extr^me  modicit^  de 
la  somme  assign^  encore  en  1858  au  troisi^me  minist^re,  qui 
n'embrasse  pas  moins  que  le  commerce,  les  beaux-arts,  I'indus^ 
trie,  Tagricnlture  et  les  trayaux  publics,  c'est-a-dire  tout  oe  qui 
eonceme  le  d^veloppement  materiel  et  intellectuel  d'un  pays ! 

Quant  k  la  d^pense  si  forte^  qu'oecasionne  la  dette  publiqne, 
voiei  comment  elle  se  d^composait  dans  le  projet  de  budget  ap« 
prony6  de  ces  trois  demi^res  ann^es  : 

1850.  1857.  18C8. 

Dette  permanente   1,557,975  1,558,065  1,700,613 

—  raefaetable   9,537,008  2,533,008  1,840,607 

—  temporaire   040,958  934,706  971,443 

—  sansioterM   5,034  2,601  3,703 

—  arri^r^   28,924  30,896  28,986 

Praii  d'adminiitration...  17,222  17,742  17,742 

Totaux   5,087,121    5,076,018  4,533,094 

Gapitalis^e  4  5  Vo » la  d^pense  de  1 858  repr^senterait  une  dette  en 
capital  de  90.6  millions  de  scudi ;  il  ne  faut  pas  oublier  pourtant, 
que  dans  la  d^pense  ci-dessus  entre  aussi  ramortissement,  qui  — 
en  principe  du  moins  —  doit  6tre  d*un  pour  cent  pour  la  dette 
permanente ,  et  de  beaucoup  plus  fort  pour  les  autres  parties  de 

<  Ce  chiffre,  dani  le  budget  pr^veatif  de  1 858,  se  d^mpoge  comme  suit ;  4tatf* 
majors  g^n^raux,  intendances,  etc.,  25,536  sc.;  corps  d'arin^e,  1,817,684; 
Wilfrid  d'artillevU  •!  dc  ginie,  97,1 18 ;  frtit  $4ainia,  74,049. 
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la  dette;  ensnite,  anx^chapitres  des  arri^r^  et  des  itm  de  r^gie 
ne  correspond  pas  une  dette  en  capital.  11  semble,  au  reste,  assei 
difficile ,  TU  les  origines  et  les  natures  si  diverses  des  parties 
constitutives  de  la  dette  pontificale,  d'en  ^tablir  le  chiffre  ayec 
qnelque  exactitude.  M.  le  marquis  dePepoli  croitpouvoir  la  porter 
a  32,653,753  sc.  pour  les  rentes  perp^tuelles  et  a  34,195,346  sc. 
pour  la  partie  rachetable,  soit  ensemble  a  359.4  millions  de  francs : 
ce  chiffre  s'^arte  pen  des  denudes  foumies  par  Margotti  dans  son 
liyre  Le  vUtorie  della  chiesa,  et  des  calculs  6tablis  par  M.  le 
comte  Costa  della  Torre  dans  la  discussion  de  Temprunt  sarde  de 
i858.  Le  caract^re  distinctif  de  la  dette  pontificale  c*est  que  les 
d^penses  dout  elle  provient  ou  qu*elle  repr^sente  n'ont  presque 
jamais  ^t^  et  ne  sont  aucunement  des  d^penses  d  utility  publique. 
Ainsi  une  tr^s-forte  part  de  I'emprunt  de  17.1  millions  de  francs 
contracts  en  1857  chez  la  maison  Rothschild  a  M  employ^  a 
d6dommager  le  Mont-de-Pi^t^  des  d^tournements  commis  par 
son  ^eux  directeur  Gampana.  On  cite  les  assignats  de  culte 
(assegni  di  eulto)  dont  la  d^pense  annuelle  correspond ,  capita- 
lis^e,  a  une  dette  perp^tuelle  de  4,323,905  sc.;  ces  assignats, 
imit^  d*antres  pays ,  n'ont  aucune  raison  d*^tre  dans  les  £tats 
remains  ot  le  clerg6,  loin  d'avoir  ^t^  d^poss^d^,  Toit  au  contraire 
sa  fortune  immobili^re  s'accroltre  joumellement.  Mentionnons 
encore  la  charge  de  1,219,920  sc.  proyenant  du  d^dommagemenjt 
accord^  par  le  souverdin  pontife  aux  couvents  pour  Tor ,  I'argent 
et  les  reliques  disparus  sous  rinvasion  frangaise  du  commence- 
ment de  ce  si^cle.  Ea  analysant  une  a  une  ces  diff^rentes  parties 
constitutives,  M.  de  Pepoli,  Tauteur  des  travaux  remarquables,  et 
qui  out  6t6  fort  remarqii6s,  sur  les  finances  pontific^les,  arrive  au 
r^sum^  qui  suit  des  provenances  de  la  dette  pontificale  : 

D^penges  extraordinaires  des  ann^es  1848-57...  4,582,186 
D^6cit  ordinaires   21,569,770 

Sscompte  des  emprunts   6,676,936 

D^penseg  religieuses  et  cl^ricales   26',867,322 

Ensemble   59,696,214 

c*est-a-dire  que  la  dette  cl^ricale  prend  a  elle  seule  plus  de  43 
p.  100  de  toute  la  dette  connue ;  nous  disons  connue,  parce  qu*en 
r^it^  la  dette  publique  d^passerait  de  7,152,900  sc.  le  total  qui 
pr^c^de :  cet  exc^dant  aurait     employ^  k  des  d^penses  non  con- 
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nneB,  et  pent-Mre  non  ayouables.  D'apr^  les  donn^  plus  r^- 
ceotes  de  VAnnuario  statistieo-italiano,  la  dette  pontificale»  dans 
la  p^riode  duo-d^cennale  1847-58,  se  serait  ^leT^e  de  27  miUions 
scudi  k  64,233,749.   

Le  eompte  (f^i^de  i856»  public  en  1858,  porte  les  recettes 
ordinaires  4  13,792,770  sc.,  extraordinaires  i  648,205  sc.,  ensem- 
ble a  14,440,975  sc.;  les  d^penses  ordinaires  a  14,339,314  sc., 
extraordinaires  a  879,301  sc.,  ensemble  k  15,218,615  sc.  Les 
pr^yisions  budg^taires  ont  done  d^pass^es  de  816,168  sc.  anx 
recettes  et  de  816,147  sc.  anx  d^penses,  et  le  r^snltat  final  de 
Fexercice  est  un  deficit  de  777,640  sc. 

RUSSIC 

L*administrafion  financi^re  est  enTelopp^e  a  dessein  dans  nn 
profond  mystire,  tr^difficile  k  p^n^trer.  Aussi  tout  ce  qu'on 
rapporte  sur  la  totality  des  recettes  et  d^penses  pnbliqnes  de 
Fempire  de  Russie,  ne  consiste  qu'en  ^yiQuations  plus  ou  moins 
approximatiyement  yraies.  Les  demi^res  publications  non  russes, 
qui  nons  soient  connues,  s'en  tienuent  tonjours  encore  aux  cbiffres 
donn^  par  feu  le  baron  de  Reden  dans  un  de  ses  derniers  livres, 
publication  de-  circonstance  fiaite  a  propos  de  la  guerre  d'Orient. 
Voici  ses  6yaluations  : 

Revenut  de  Vmpire  en  4859. 

Aottbles  argent 

Uoroaines,  for^U,  r^ie,  monopoles  : 

DomaiiKS  directs   37,550,000 

Propri^tes  des  apanages   3,645,000 

Mines ,  usines,  etc   30,500,000 

Contributions  payees  en  nature   20,236,000 

Idem  en  argent   11,086,000 

Droits,  etc.  (boissons:  78,800,000)...    102,910,000  205,927,000 

Imp6t8  directs : 

Capitation   19,829,000 

Inip6ts  des  routes   2,066,000 

PatenteSypasse-portsde  marehands,  etc.  7,500,000  29,395,000 

Inip6ts  indirects : 

Douanes   31,000,000 

Sucre  de  betterave   450,000 

Patentes,  dipl6mcs,  timbre   2,200,000  33,650,000 

1  Monnaie  :  fnubh  argentt  d«  20.724  gr.,  au  titn  de  878  milU^nes; 
lenr     4  fr. 
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Divert  •  <ytsOO,000  > 

Total   S79,472,aoa 

Ge  chiffre  de  ^75  millions  de  roubles  argent  constittiitnt  1« 
recette  brute,  assez  faible  certes,  pour  un  empire  de  cette  ^tendue^ 
pourrait  bieu  6tre  encore  au  dela  de  la  y^ril^.  Le  fait  est  que 
M.  Tengoborsky^  quoique  charge  ip^ialement  de  presenter  les 
finances  russes  sous  Taspect  le  plus  favorable ,  ne  portait  les  re« 
Getcesqu*^  224,308,000  r«  a.  pour  Tann^e  1853,  la  plus  produti^' 
tite  ataut  la  guerre  d*Orient«  II  faut  ajouter  qu'une  parfie  Ae$ 
recettes  qui  Ogureut  dans  le  tableau  de  M<  de  Reden,  sont  des  impdtd 
en  nature,  impdts  plus  coiiteux  et  moins  productifs  que  les  im-' 
pdts  en  argent.  Ges  chifEres  d^olenf  n^anmoins  nn  progr&s  fr^^ 
sensible  r^alis6  dans  le  courant  de  ces  yingt  demi^res  ann^es. 
Au  commencement  de  ce  si^cte  les  recettes  ne  se  seraient  ^lev^es 
qu'a  88.6  millions  r*  a.;  M.  Tengoborsky  admet  lui-m6me,  qu*eu 
1830  encore,  elles  ne  d^passaient  pas  la  somme  de  163.8  millions; 
^a  ferait  en  quatorze  ann^es  (1839-33)  la  forte  augmentation  de 
il  1.6  millions  r.  a.  ou  de  68  p.  100.  Une  ressource  des  plus  im- 
portantes  ce  sont  lesdomaines :  au  moyende  Vobrock,  qui  s*^l6ve 
pour  cbaque  «  ame  de  revision  »  (personne  contribuable)  a 
2  roubles  60  kopeck  dans  les  terres  de  la  couronne,  eta2r.  86  k. 
dans  les  terres  des  apanages.  Le  rendement  des  mines  et  usines 
se  compose  des  b^n^fices  que  tire  le  gouvernement  de  ses  pro- 
pres  exploitations,  et  du  droit  de  10  p.  iOO  qu'ont  a  payer  les 
exploitations  privies.  Les  douanes  enfin  fournissent  la  sixi^me 
partie  de  ce  qu'elles  rapportent  en  France,  malgr^,  ou  peut-^re  a 
cause  de  la  forte  ^l^yation  des  droits  d'entr^e.  Une  particularity 
plus  caract^ristique  encore,  c'est  le  contraste  que  forment  dune 
part  le  faible  montant  des  rerenus  foumis  par  ractiyit^  indus- 
trielle  (patentes,  etc.),  et  d'autre  part  la  tr^s-forte  recette  que 
donnent  les  monopoles  et  taxes.  Dans  la  somme  de  103  millions 
que  foumit  le  chapitre  des  monopoles  et  taxes,  rimp6t  des  bois- 
sous  entre  pour  quatre  cinqniSmes  et  son  rendement  va  toujours 
en  croissant :  dans  les  anuses  1839-43  le  rendement  total  n*ytait 
encore  que  de  44«5  millions,  et  il  serait  mont^  a  79  millions  en 
4852,  soit  presqueundoublementdansTespacede  dix  ans.  Depnis 
lors,  cette  triste  mais  principale  ressource  du  Tr^sor  russe  n'a 
pas  ccss^  de  devenir  de  pi  us  en  plus  piiodiictife. 
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On  en  left  preuyee  luiiileftteftdaiie  lee  adjiidktti«ii»aiix  en- 
dh&reft  qui  earent  lieu  en  juiUet  4858  i  Saint-'P^tergboiirg*  pour 
k  feme  deft  eaux-de-vie  durant  les  ann^  18&9-63«  Les  prix  des 
adjudications  (mi  cette  fois  plus  ^lev^  que  jamais;  ainai  ils 
<mt  mont^,  dana  la  Siberia  orientale^  de  746^675  a  2«276,000  r«; 
da&ft  la  Sib^rie  oceidentale «  de  4d3,000  1,901,000  r. ;  dana  le 
gouternement  de  Wladimir,  de  515,400  a  i|446,000  r<;  dans oelni 
de  JaroslaY,  de  596,500  a  1,346,500  r.;  dans  oelui  de  Volc^a, 
de  226,200  a  558,500  r.;  dans  celui  de  Nyi^i-Nowgorod,  de 
532,000  a  4,170,500  r.;  dans  eeloi  de  Tenia,  de  490,300  a 
1,448,700  r.;  dans  celni  de  Kazan,  de  102,400  k  760^600  r«;  daas 
Gclni  de  Kalonga,  de  287>000  a 752,400  r.;  danaeelni  deKoursk, 
de  622,400  i  4,592,400  n;  dans  celni  d'Olonete,  de  92,800  & 
353,700  ;  dans  celui  de  Kostronia  de  536,400  k  4,568,750; 
dans  celni  de  Rizam,  de  555,800  a  4,847,500;  dans  celni 
de  Pskow,  de  260,000  i  799,400  r.;  dans  celni  d'Orel,  de 
7O4,00Oa2,046,900r.;  dans  celui  deSimbrisk,  de  90,000  4648,200 
roubles.  On  remarqnera  que  c'est  dans  cenx  des  gouyernements 
qui  doivent  se  trouyer  sur  le  parcours  de  I'nne  des  nouyelles 
yoies  ferries  projet^es,  et  oti  Ton  pent  compter  par  cons^ent 
sur  une  grande  accumulation  d'ouyriers,  que  les  chiffres  ont  le 
plus  hauss^.  Pour  les  seize  gouyernements  nomm^s  ci-dessus  ie 
prix  du  fermage  s  est  ainsi  dev6  de  8,367,275  a  20,991,800  r. 

En  outre  de  cette  somme  que  les  fermiers  payent  an  gonyenie- 
ment,  ils  sent  encore  tenus  de  prendre  tout  leur  yin  dans  les  ma- 
gasins  de  la  conronne,  ce  qui  rapporte  beaucoup  aussi  au  gou- 
yemement.  On  compte  que  pour  ces  seize  gouyernements  seuls  ce 
profit  se  monte  a  pr^s  de  44  millions,  et  que  tons  les  gouyerne- 
ments rdunis  rapportent  de  ce  cbef  (fermage  des  eaux-de-yie  et 
yente  des  vins}  plus  de  400  millions  r.  On  ne  trouyera  pas  ce 
chiffre  trop  ^ley6,  si  Von  sait  que  la  yille  de  Moscou  senle,  et 
sans  le  chemin  de  far,  a  ^t^  afferm^e  plus  de  5  millions,  Sai&t- 
P^tersbourg  ayec  la  yille  de  Gronstadt  et  le  district  de  Tsarskod- 
Selo,  6,083,000  r. 

II  est  facile  de  reconuaUre  que,  pour  se  didommager  du  fer- 
mage plus  ^ey6  qu  ils  yont  payer  pendant  la  p^riode  4859-63, 
les  fermiers  ne  pourront  que  falsifier  plus  encore  qu*ils  ne  Font 
fait  jttsqu'a  present,  les  boissons  qu'ils  d^bitent  on  font  d^biter, 
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et  entralner^  Tivrognerie  la  population  la  plus  miserable.  Attssi 
Tempereur  a-t-il  d^cid^  que  le  fermage  accompli  en  1858  sera  le 
dernier,  et  qued^s  1863  ce  syst^me  immoral  cessera  d'etre  ex- 
ploits. En  attendant,  on  youdrait  encourager  les  fermiers  eux- 
m^mes  k  en  mitiger  les  inconvSnients.  Dans  un  rapport  adressS  au 
SSnat,  le  2/14  aotit  1858,  par  le  ministre  des  finances,  celui-ci  fait 
connaltre  qneMM.  Kokoreff  et  Mamontoff,  fermiers,  le  premier  de 
Taccise  dans  les  gouTomements  de  Podolie  et  de  Vitebsk,  le  se- 
cond de  la  perception  de  rimp6t  sur  la  yente  en  detail,  se  sont 
adressSs  a  Ini  ayec  la  proposition  d'abolir  dans  lesdits  gonyeme- 
mentsrimpdtsnrla  yente  en  detail,  en  maintenant  seulement  les 
accises  pr6ley6es  snr  le  yin.  Ges  messieurs  s^engagent  a  payer  an 
fisc  le  prix  de  la  ferme  acceptSe  par  eux  aux  enchferes  (3,170,775 
r.  a.);  mais  afin  de  cond)ler  le  deficit  qu'ils'subiront  par  suite  de 
I'abolitiou  de  Timpdt  sur  la  yente  en  detail,  ils  demandent  qu'on 
6tablisse  une  surtaxe  de  40  kop.  par  chaque  vedro  de  yin,  c'est- 
a^dire  qu*on  le  frappe  de  1  r.  15  kop.  au  lieu  de  75  kop.  par 
yedro.  L'empereur  n'a  pas  seulement  permis  d'accepter  I'offre  de 
MM,  Kokoreff  et  Mamontoff,  mais  il  a  encore  autorisS  le  ministre* 
des  finances  k  nSgocier  de  pareils  arrangements  ayec  d'autres 
personnes  qui  auraient  affermS  le  prSl^yement  de  Taccise  et  de 
TimpOt  sur  la  yente  en  detail  dans  les  autres  proyinces. 

G'est  la  un  heureux  commencement  de  rSforme  dont  on  ne 
saurait  trop  souliaiter  le  succ6s  et  la  continuation.  Ayec  le  temps> 
des  rSformes  de  cette  nature  ne  pourront  certes  qu'accroltre  les 
recettes  publiques  et  compenser  ainsi  les  pertes  que  les  reduc- 
tions douani^res  opSrSes  en  ces  demi^res  annSes  ainsi  que  .I'S- 
mancipation  des  paysans  occasionneraient  au  gouyernement.  Get 
accroissement  de  recettes  est  d'autant  plus  indispensable  pour  la 
Russie,  que  les  exigences  de  la  nouyelle  yoie  r^formatrice  dans 
laquelle,  sous  le  rapport  Sconomique,  le  gouyernement  d' Alexan- 
dre II  semble  youloir  entrer ,  ne  pourront  qu*accroltre ,  dans  les 
premiers  temps  au  moins,  les  charges  de  I'fitat.  M.  de  Reden,  au- 
quel  nous  ayons  empruntS  les  chiffres  des  recettes,  Syaluait  les 
dSpenses  pour  1852  k  une  somme  Sgale  aux  recettes,  soit  a 
275  millions  r.  a.  Sur  cette  dSpense,  les  frais  de  perception  ab- 
sorberaient  jusqu'a  35.4  millions,  la  liste  ciyile  enyiron  1  i  mil- 
lions, les  relations  extSrieures  8.5  millions ;  et  tandis  que  Tarm^e 
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coAte  71  millions,  la  fiotte  26.5  millioBs,  la  dette  33*5  millions, 
il  ne  reste  pour  culte,  instruction,  etc,  que  7.5  millions.  Au 
surplus  ces  chiffres ,  en  les  admettant  comme  plus  ou  moins 
approximatiyement  yrais ,  n*expriment  que  les  d^penses  ordi- 
naires ;  les  d^penses  extraordinaires  dans  lesquelles  les  construc- 
tions des  chemins  de  fer  et  la  guerre  perp^tuelle  dans  le  Gaucase 
entraient,  avant  le  conAit  d'Orient,  dans  une  fort  large  proportion, 
atteignent  peut-^tre,  si  mtoie  elles  ne  d^passent  pas,  le  montant  des 
d^penses  ordiuaires.  11  ya  de  soi,  que  ^ces  d^penses  extraordi- 
naires ont  6t6  fortement  accrues  par  la  guerre  d'Orieut ;  les  ^ya- 
luations  les  plus  modestes  portent  la  d^pense  extraordinaire  que 
cette  guerre  a  occasionn^e  au  gouyemement  russe',  k  300  mil- 
lions r.  a.:  chiffre  qu'on  trouyera  certes  tr^s-modeste,  m6me  en 
tenant  compte  des  ^normes  contributions  en  nature,  que  la  guerre 
a  imposes  aux  paysans  russes* 

Aussi  ne  saurait«on  pas  s'^tonner  que  la  Russie  ait  At  re- 
courir  au  cr^it  sous  ses  diyerses  faces,  soil  par  de  fortes  Emis- 
sions de  papier-monnaie,  soit  par  des  emprunts  contracts  tanf6t 
dans  le  pays  mdme,  tant6t  a  I'^tranger*  Ayant  la  guerre  d*Orient, 
soit  pour  la  date  du  1*'  janyier  1853,  des  renseignements  officiels 
Etablissaient  ainsi  le  montant  de  la  dette  proprement  dite  : 

A.  Dette  exle'rieure, 

Rettant  de  l*ancien  emprunt  hollandais 

Nouvel  empmnt  hollandau  

Autre  empniDt  

Ensemble  

^      B.  Dette  interieure. 

Rentes  perp^tuelles   223,861,476  r.  a. 

Aterme   110,867,055  » 

Ensembl   334,728,531  » 

soit  doncun  total  g^n^ral  de  401,552,  111  r.  a. II  fallait y  ajouter 
la  somme  de  311,375,581  r.  en  billets  de  la  caisse  de  crMit  de 
Tempire  et  252,000  r.  a.  restant  des  assignats,  ce  qui  portait  la 
dette  a  plus  de  713  millions  r.  a.  On  couuait  les  efforts  que  le 
gouyemement  de  Saint-PEtersbourg  a  faits  durant  la  guerre  d'O- 
rieut, pour  se  procurer  de  Targent  k  T^tranger,  et  ces  efforts 
n  ont  pas  EtE  tout  k  fait  infructueux ;  on  parlait  de  m6me  d'un 
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empnint  forc^  de  40  miUious  pr^levd  dans  le  pays  mdme.  Qa  qui 
est  certain,  c'est  qu'on  a  largement  us^  de  remission  de  papier- 
monnaie  et  qii*oii  sent  aujourd'hui  le  besoin  d*en  retirer  et  an(^aiv 
tir  line  certaine  partie,  pour  arr^ter  la  depreciation  eroissante 
de  cette  monuaie  fiduciaire  et  redonner  quelque  solidity  a  la  cir- 
culation. Un  ukase  du  \  S  ayril  1858  a  ordonn^  en  effet  ran^anris- 
sement  de  60  millions  r.  papier-nionnaie,et  cet  immense  auto-da-fe 
a  effectivement  eu  lieu  a  Saint-Petersbourg  le  24  raai  dernier ;  il  est 
yrai  que  deux  mois  apr^s,  un  nouvel  emprunt  de  30  k  40  millions  r. 
&  4  i  /2  p  J  00,pre)eTe  dans  le  pays  ro^me,  est  yenu  derechof  rehans* 
ser  le  montautde  la  dette.  Les  renseignements  qui  suivent,  eras* 
nant  d*une  bonne  source,  quoique  non  officielle,  donnent  an  moins 
line  idee  approlimatire  de  Veiat  de  la  dette  publique  et  des  chan- 
gements  qui  k  cet  egard  se  sent  operes  dans  le  courant  de  Tannee. 

« Au  t*'  janrier  1857,  le  montant  de  la  dette  de  I'l^tat  (a  terme  et 
perpetuelle,  interieure  et  exterieure)  s'eievait  k  prfes  die  522  mil- 
lions r.  a.  Dans  le  courant  de  I'annee  1857,  il  en  a  ete  amorti 
pour  pr^s  de  8  millions;  11  a  ete  simultanement  fait  un  nourel 
emprunt  interieur  (contracte  avec  I'une  des  banques  officielles  de- 
pendant des  institutions  de  bienfaisance)  de  4,613,000  r.  a.,  ee 
qui  reduit  en  demiere  analyse  le  chiifre  de  Tamortissement  k 
moins  de  4  millions.  Ainsi  le  chififre  sommaire  etait  descendu  le 
!«' janyier  1858  a  518,334,007  r.  a.,  redamant  approximatiye- 
ment  37,500,000  r.  a,  d'inter^t,  c'est-i-dire  12  k  12  1/2  p.  100 
du  reyenu  total  de  I'fitat  (300,000  millions  r.).  » 

SAXE-ALTENBOURO^ 

Le  budget  est  fixe  pour  trois  ans.  En  1852,  les  depenses  etaient 
de  684,820  th.  centre  une  recette  de  634,816  th.,  soil  un  deficit 
de  30,004  th,;  en  1854,  les  depenses  (681,457  tli.)  etaient  in- 
ferieures  de  10,471  th.  aux  recettes.  Pour  la  periode  financifrre  de 
1856  k  1858,  le  budget  des  recettes  annuelles  est  fixe  k  742,740 
th.  (dont  348,715  th.  produit  des  domaines,  184,800  th.  produit 
des  impdts  directs,  203,490  th.  produit  des  impdts  indirects,  etc.) 
et  les  depenses  k  739,804,  soit  un  excedant  de  2,936  th.  A  la  fin 
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de  1886,  les  capitaux  actifs  s'^leyaient  k  954^975  et  les  capitaux 
passifs  a  1,093,225  th.,  y  compris  251,900  tb.  de  papier-^oanaie. 


8AXE-C0B0UR0-00THA^ 

L*administratiou  financi^re  est  distincte  pour  les  deux  duch^s 
r^nis  sous  la  m6me  autorit6.  Dans  le  Gobourg  aussi  bien  que 
dans  le  duch^  de  Gotha  on  distingue  entre  les  recettes  et  d^penses 
de  la  caisse  domaniale  et  celles  de  la  caisse  de  r£tat.  D'apr^s  une 
r(^cente  convention,  on  pr^l^ve  dans  le  diicb6  de  Gotba,  sur  les 
revenus  de  la  caisse  domaniale,  une  somme  annuelle  de  100,000 
tb.  qui  constitue  la  liste  civile  du  due ;  une  somme  de  34,079  th. 
passe  ensuite,  pour  ^tre  employee  aux  besoins  g^n^raux,  dans  la 
caisse  g^n^rale ;  le  reliquat  se  partage  en  deux  parts  ^gales  entreV 
le  due  et  la  caisse  g^n6rale.  Le  budget  est  vot6  pour  trois  exer- 
ciees  qui  commencentle  1"  juillet  etfinissentle  30  juin ;  celni  qui 
a^t^vot^le6juilletl858pourla  period efinanci^rede  1858  a  1861, 
porte  les  recettes  annuelles  k  579,000  th.,  dont  :  imp6ts  directs 
161,274^  imp6ts  indirects  179,000,  imp6t  du  revenu  etdes  classes 
82,610,  de  la  caisse  des  domaines  84,804,  capitaux  actifs  45,807 
th.,  etc.;  les  d^penses  sent  port^es  a  la  somme  ^gale  aux  recettes, 
et  en  prendront:  int^r^t  et  amortissement  de  la  dette  97,041  th., 
administration  g^n^rale  92,397  th.,  administration  int^rieure 
105,092,  justice  77,031,  d^partement  des  finances  64,993^  culte 
et  enseignement  31,164  th.,  etc.  Un  arrangement  analogue  (mais 
non  identique)  k  celui  de  Gotha,  existe  dans  le  duch^  de  Gobourg 
an  sujet  de  la  repartition  des  revenus  de  la  caisse  domaniale.  Le 
budget  vote  le  29  juillet  1558  pour  la  p^riode  1858-59  a  1860-61 
etablit  les  recettes  et  d^penses  pour  le  Gobourg  comme  suit : 

florins. 

Caisse  de  T^tat :  Recettes  annuelles   416,700 

D^penses  annaelles  (y  oompris  66,97i  fl. 
int^^ts  et  amortissement  de  la  dette) .  * . .    4 1 2 » 1 00 

Exc^dant  *  4,600 

Administration  des  domaines  pour  1858-1861  :  Recettes...  181,420 

Depcnses. .  125,884 

Excidant   55,586 

I  Moonaie,  ihaUrit  «a  Gotha ;  /lonm ,  dana  le  Gobourg. 
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Un  ^tat  public  en  1855  portait  les  revenus  des  domaines  a 
164,540  fl.  contre  une  d^pense  d'exploitatioii  de  104,550  fl.,  ce 
qui  laissait  un  exc^dant  de  60^000  fl.  a  partager  entre  le  due  et 
le  pays. 

Ladette  da  duch^  de  Gotha  s'^leyait,  d'apr^sT^tat  de  1855-57, 
a  3,146,512  th.,  dont  40,000  th.  en  papier-mounaie ;  la  dette  do- 
maniale  qui  en  a  ^t^  depuis  s^par^e,  montait  a  la  fin  de  1854  a 
924,972  th.  Le  ducli6  de  Cobaurg  avail  a  la  m^me  ^poque  nne 
dette  de  1,904,733  fl.,  dont  350,000  fl.  en  papier-monnaie. 


SAXE-IHIEININOEN*. 

Le  budget  est  Yot^  pour  trois  ans;  eelui  de  la  p^riode  finan- 
>fci^re  couranle  (1856-57  k  1858-59)  porte  les  reyenus  k  1,644,202 
florins,  dont  734,083  fl.  provenant  des  domaines  et  910,117  fl. 
revemis  d'£tat;  les  d^penses,  port^es  a  1,619,929  fl.,  laissent  un 
exc^rJaut  de  recettes  de  24,273  fl.,  tout  end^passant  de  198,016 
florins  on  de  14  p.  100  les  d^penses  de  la  p^riode  financi^re  pr^- 
c^dente.  Sur  les  depenses  totales,  la  dette  absorbe  280,000  fl,,  et 
Farm^e  123,281  fl.;  quant  k  laliste  civile,  elle  pr616ve  225,000 
florins  sur  les  revenus  de  la  caisse  domaniale ;  le  reste  du  revenu 
net  se  partage  entre  le  due  et  le  pays.  La  dette  s*6tait  ^lev6e  le 
31  mars  1853  a  4,176,055  fl..  dont  534,259  fl.  en  papier-mon- 
naie; a  la  m^me  date  de  1857  elle  s'^tablissait  comme  suit  : 

lorins. 

Dette  portent  iat^r^t   3,149,445 

Dette  ne  portant  pas  int^r^t  (billets  de  la  caiste).  1,049,996 

Ensemble   4,199,441 

Fonds  pour  I'^change  des  billets  de  la  caisse.. .  580,157 

itat  au  31  mars  1857   3,6(9,284 

Diminution  de  la  dette  en  1856-57   70,262 

Au  l«avra  1858  la  dette  6tait  rMuite  a  3,437,480  fl.,  y  com- 
pris  1,011,475  fl.  qui  constituent  la  dette  de  la  caisse  domaniale 
et  1,049,996  fl.  en  papier-monnaie. 

1  Moanaie,  Toir  Baoi^re. 
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Aax  besoins  publics  est  ponrru  par  les  revenus  des  domaines 
et  par  les  contributions  des  citoyens.  Les  domaines  embrassent 
comme  unit^  indivisible  tout  ce  que  r£tat  poss^de  ou  acquiert  en 
territoires,  propri^t^s  fonci^res,  batiments,  prairies,  forSts,  mines 
et  usines,  jouissances,  etc.;  les  reyenus  des  domaines  entrent 
dans  la  caisse  de  T^tat  aussi  longtemps  que  celui-ci  accorde  au 
roi  une  liste  civile  de  500,000  th.  au  moins.  Les  impdts  foucier^ 
industriel  et  personnel  constituent  les  contributions  directes;  les 
contributions  indirectes  sont :  les  droits  douaniers,  le  p^age  sur 
TElbe,  rimpdt  sur  Teau-de-vie,  sur  la  dr^che,  le  vin,  le  tabac,  le 
Sucre  de  betterave,  le  droit  d'abatage  et  le  timbre. 

Le  compte  d^finitif  de  la  p^riode  budg^taire  1852-54  a  616  pr6- 
8ent6  en  mai  1858  a  la  seconde  Gbambre.  D*apr6s  ce  compte,  les 
revenus  nets  se  sont  ^lev^s  k  28,460,798  th.,  soit  3,6i5,6i4  th. 
de  plus  que  les  Evaluations.  L*accroissement  provenait  surtout 
des  cbemius  de  fer,  for^ts,  postes,  loterie,  imp6t  du  timbre  et  du 
Sucre  de  betterave,  tandis  que  le  droit  d*abatage,  ]'imp6t  sur 
I'eau-de-vie,  la  bi^re,  ainsi  que  les  sels,  avaient  donn6  un  rende- 
ment  inf^rieur  aux  Evaluations.  Les  dEpenses  out  dEpassE  les 
Evaluations  de  342,900  th.  La  fortune  mobili^re  de  r£tat  s*Etait 
ElevEe,  entre  1851  et  1854,  de  19  a  23  millions,  tandis  que  la 
dette  serait  descendue  de  55.4  a  54.7  millions  th.;  mais  une  nou- 
velle  dette  de  6,856,000  th.  a  EtE  contractEe.  Gr&ce  k  ce  principe 
d'apr^s  lequel  les  intErEts  des  rentes  amorties  sont  remis  k  la 
caisse  d*amortissement,  la  rEduction  de  la  dette  pent  se  faire 
d'annEe  en  annEe  dans  des  proportions  plus  larges,  sans  imposer 
de  plus  grands  sacrifices  aux  contribuables.  Ainsi,  Temprunt  de 
1830  [10  millions  th.)  sera  entiErement  amorti  en  1884,  ce  qui 
fera  disparaitre  d'un  coup  une  charge  annuelle  d'intErEts  de 
410,800  th.  Tandis  que  dans  lapEriode  financiEre  de  1852-54,  la 
rEduction  annuelle  de  la  dette  n*a  EtE  en  moyenne  que  de 
277,000  th.,  elle  s*ElEvedans  la  pEriode  triennale  suivante  (1855* 
57)  a  436,000  th.,  et  Ton  espEre  que  la  pEriode  financiEre  actuelle 
pourra  y  consacrer  jusqu*a  2  millions  th» 

*  Monnaie,  t.  Pruue, 

14. 
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En  eifet,  tandis  que  les  int^r^ts  et  ramortissement  de  la  dette 
ne  prenaient  que  5,095,51^8  th.  data  toute  la  p^riode  financi^re 
de  1849-51,  les  budgets  de  1855-57  assignent  a  ce  but  unesomme 
annuelle  de  2,585,985  th.  Les  d^Jpenses  totales  par  anb^e  s'^le- 
talent  dans  ce  dernier  exercice  k  9,059,353  th.,  somme  ^gale 
h  celle  defl  reyenus  nets.  A  ces  revenus,  les  domaines  fournis^ 
saient  971,040  th.,  les  droits  r^galiens  4,219,725,  les  intdr^ts 
de  capitaux,  les  reyenus  administratifs  et  accidentels  729,348,  \en 
]mp6t8  directs  et  indirects  5,178,200  th.  Dans  les  d^penses,  les 
chiffres  d^jA  cit^s  pour  les  iiit^r^ts  et  Tamortissement  de  la  dette 
prennent  le  premier  rang;  tienneflt  ensuite  Tarm^^  (ayec 
2,052|466  th.),  Tentretien  de  la  maison  resale  (895,423  th.),  les 
eonstmctions  (810,793  th.)>  le  d^partemenf  de  Tint^rieur 
(708,472  th  ),  les  pensions  (619,979  th.),  le  d^partement  des  fi- 
nances (448,119  thO,  le  d^partement  dela  justice  (316,944  th.), 
le  d^partement  dti  culte  et  de  Tenseignement  (282,271  th.),  Id 
dtfpartement  des  affaires  ^trang^res  (89,600  th.),  etc.,  etc.  Pour  U 
p^riode  financi^re  de  1858  A  1860  on  compte  sur  un  aceroisse- 
ment  ^gal  des  recettes  et  des  d^penses,  soit  done  un  budget 
^uilibr^,  qui  s'^tablirait  comme  suit  pour  chacune  des  attu^ei 
4858  a  1860  : 


4,ReetHei> 

thaleri. 

nomaines et  tutreg  possessioDi   1^144,010 

Droits  sar  l«  debit  d'objets  fabriqo^s   t,685,655 

Ini^rdtg  deg  capitaui,  rcTenug  de  I'admioigtra- 

tion,  etc   902,528 

Idapftts  directs  ordinaires   1,996,000 

ImpMs  indirects  ordinaireg   1,545,050 

ImpAto  indirects  eitraordinaires   92,000 

Total  des  recettes  annuellei.  ...  9,365,243 
2.  Dipentet, 

Moins  g^B.  de  1*itat   3,728,415 

Ministire  g^n^ral   27,800 

Depart,  dela  justice   376,854 

D4part.  de  l*int^rieur   772,116 

Depart,  des  finances   452,779 

iMpirt.  de  la  guerre   1,988,568 

Depart,  do  culte  et  de  IMnstraetion  pnbli^nie . .  292,991 

Depart,  des  affaires  ^trangires   89,745 

Quote-part  dans  les  depenses  de  la  Confedera- 
tion Germanique   23,000 
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PtmiODg/.   606,414 

Travaux  publics  t ..«.«. «   859,160 

Foads  de  r^serre   147,331 


Total  des  d^penses  annuell^s. .  9,365,243 

II  importe  pourtant  d*obserTer  qu*a  c6t^  des  budgets  ordinaires 
que  nous  venons  de  r^sumer,  il  y  a  toujours  un  budget  extraor- 
dinaire, dont  les  recettes,  6galant  les  d^penses,  s'^taient  ^lev^es 
i  48,3<4,207  th.  en  1849-51,  fetqui  ^tait  de  7,793,250  th.  dans 
la  p^riode  financifere  1855-57 ;  la  majeure  partie  (7  millions)  de 
cette  somme  fut  employee  en  constructions  de  cli6mins  de  fer. 
L*accroissement  dans  les  dispenses  ordinaires,  qui  de  7.6  miiliond 
en  1849-51  se  trouvent  port6es  k  9.4  millions  en  1858-60,  pro- 
tient  Surtout  des  chapitres :  dette,  arm6e  et  cour;  la  dette  n'avait 
demand^  que  591,678  th.  en  1834-36,  et  651 ,79^  th.  en  1840-42, 
tandis  que  sa  dotation  s'^levait  k  1,588,102  th.  en  1849-51  pour 
arrirer  k  2,585,985  th.  en  1855-57;  Tarm^e,  qui  n*avait  com 
que  1,180,369  th.  en  1834-36  et  1,344,025  th.  en  1846-48,  de- 
inandait  en  1852-54  la  somme  de  1,933,417  th.  pour  arriver, 
trois  ans  apr6s,  k  2,038,168  th.,  sans  compter  les  frais  de  la  gen- 
darmerie; laliste  ciYile,  fii^e  k  500,000  th.  en  1831,  atteint  au- 
jourd'hui  le  double  presque  de  cette  somme. 

La  dette,  grdce  aux  operations  d*amortissemeut  dont  nous  avons 
parie,  d^croit  assez  sensiblement  depuis  deux  ou  trois  ans.  A  la 
fin  de  1855  elle  d^passait  la  somme  de  62.2  millions;  elle  ayait 
diminu^  de  i  million  presque  k  la  fin  de  1 857  oti  elle  se  decom- 
pose de  la  faQon  suiyante  : 


Obligatiotis  k  3     ct^^es  6n  1 8 30   7, 39 0,400 

Billets  do  Tr^sor  It  4      crd6s  en  1847 ... .  9,329,500 

BiUeU  du  Ti^sor  k  A  1/2  '/o  er^B  en  1 851 .  14,770,000 

Billets  du  Tr^sor  ii  4°/« ci^es en  1852  et  1855.  14,470,800 

BiUeU  du  Tr^sor  k  8  */^er«^s  en  1855.  . . .  4,469,400 

Aetiona du  ehemin da  fer Baxon«sil6Bicn ....  3,875,200 

Ensemble....   54,305,300 

Dette  andenne   18,713 

Billets  de  la  caisse  ne  portant  pas  interdt.  • .  7,000,000 


ToUlg6n^ral   61,324,013 


L*annee  1858  a  vu  s'accomplir  une  operation  qui  diminuera 
encore  les  charges  de  la  dette ;  nous  youlons  parler  de  la  con- 
yersion  des  bons  de  cai3se4 1/2  p.  100  de  1851  en  rentes  4p.  iOO. 
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La  conYersioa  a  ^t^  effectu^  sur  one  somme  de  14,824,000  th.; 
90,200  th.  out  seuls  refuse  la  reduction  de  Tint^r^t  et  ont  dik 
toe  rembours^s  le  l*'janyier  1859. 

S  AXE-WEI  MAR-EISENACH'. 

Le  budget  est  vot^  pour  trois  ans.  Dans  la  p^riode  financi^re 
de  1854-56,  les  recettes  s'^levaient  a  1,540,91 5  thalers,  contreune 
d^pense  de  1,539,148  th.  par  an.  Pour  lap^riode  financi^re  cou- 
rante  (1857-59),  les  recettes  annuelles  sont  6Yalu6es  a  1,550,827 
th.,  somme  a  laquelle  fournissent :  la  fortune  propre  de  Vfitat, 
527,887  th.;  les  droits  r^aliens,  167,340  th.;  les  imp6ts» 
851,935  th.;  les  recettes  extraordinaires,  3,665  th.  Les  d^penses 
annuelles  sont  ^yalu^es  a  1,544,240  th.  dont  pour  la  liste  ciyile, 
la  di^te  et  le  Bundestag  262,997  th.;  pour  int^r^ts  et  amortisse- 
ment  de  la  dette,  279,430  th. ;  pour  frais  d  administration,  579,684 
th. ;  pour  I'armte,  141,000  th.,  etc.  La  dette  gto^rale  s*61evait  en 
1837  a  3,531,359  th.,  en  outre  de  1,483,065  th.  de  dette  cam6- 
rale  et  de  600,000  th.  en  bons  de  caisse,  soit  ensemble  a 
5,614,424  th.;  le  1«'  janvier  1854,  elle  6tait  de  6,029.726  et  elle 
^tait  redescendue  le  1«'  Janvier  1855  a  5,632,180  th.  Le  budget 
propose  pour  1860-62  lvalue  les  recettes  totales  &  1,615,056  et 
les  d^penses  totales  a  1,614,927  ;  il  propose  la  reduction  de 
rimpOt  du  reyenude  11  1/4  a  10  1/4  pf.  par  thaler  de  reyenu. 

SUkDE  ET  NORWtOE'. 

Ges  deux  coutr^es ,  quoique  r^unies  sous  le  m^me  souyerain , 
ont  chacune  une  administration  financi^re  a  part.  Le  budget, 
dans  les  deux  pays,  est  yot^  pour  une  p^riode  de  trois  ans. 

!•  Sudde.  Le  budget  de  la  p^riode  financi^re  1855-57  se  soldait 
ayec  14,358,300  rixdalers  en  recettes,  et  12,876,920  rd.  en  d^pen- 
ses,  soit  un  excMant  de  1,481,380  rd.  Un  tiers  (4,832,800)  de  la 

I  Honnaie,  t.  Saxe-Royale, 

'  MoDDsie  :  Suede,  rixdaleri^  de  33.9  grammes  d'argeDt,  au  titre  de  750 ; 
Taleur  5  fr.  66  c. ;  ^  Norwege,  ieu  d*etpiee,  de  28.9  gr.  d^argeat,  au  titre  de 
875;  Taleur  =  5  fr.  63. 
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recette  est  fonrni  par  les  domaines ;  les  deux  autres  tiers  portent 
le  titre  de  recettes  extraordinaires  et  comprenncnt  tous  les 
imp6ts  directs  et  indirects.  Les  douanes  fournissent  plus  de  ]a 
moiti^  aux  recettes  extraordinaires ;  leur  rendement  est  eu  pro* 
gr^s  continu  :  de  584,042  rd.  en  1821  et  de  2,641,687  rd.  en 
1831,  il  ayait  mont^  a  3,600,203  en  1840  et  figure,  dans  le  budget 
qui  uous  occupe,  pour  la  somme  aunuelle  de  5.2  millions  rd. 
Viennent  ensuite  :  les  droits  sur  Teau-de-vie  ayec  3  millions ,  le 
timbre  ayec  710,000,  la  poste  avec  485,000,  les  arr^rages  ayec 
130,000,  tandis  que  les  accises  ne  rapportent  que  500  rd.  Sur  les 
d^penses,  le  minist^re  de  la  guerre  prend  plus  du  tiers ;  yiennent 
ensuite  le  minist^re  des  finances  et  le  minist^re  de  la  marine ;  le 
minist^re  des  cultes  et  de  Tenseignement  passe,  pour  le  montant 
de  ses  d^penses ,  ayant  le  minist^re  de  la  justice ;  le  minist^re  de 
I'int^rieur,  la  liste  civile,  les  pensions  et  le  ministfere  des  affaires 
^trang^res  compl^tent  la  repartition  des  d^penses  ordinaires*  II 
faut  y  ajouter  les  d^penses  extraordinaires  qui  ^taient  de  15^  mil- 
lions rd.  pour  les  trois  anuses  r^unies  et  furent  couvertes  en  par- 
tie  par  I'excedant  des  recettes  de  F^tat  et  de  la  Banque  pendant 
les  ann^es  pr^c^dentes  et  en  partie  par  le  timbre  sur  les  cartes 
et  journaux,  et  par  la  capitation.  Les  £tats  avaient,  eu  outre,  allou^ 
des  credits  extraordinaires  :de  2.5  millions  pour  d^penses  imprd- 
Yues,  de  2  millions  pour  la  participation  ^yentuelle  de  la  SuMe 
dans  la  guerre  d'Orient,  et  de  6,833,333  rd.  pour  la  construction 
des  cbemins  de  fer.  Les  recettes  effectiyes  out  pourtant  largement 
d^pass^  les  pr^yisions  du  budget;  ainsi  les  douanes  ^yalu^es  k 
5.2  millions  out  atteint  en  1855  d^ja  presque  la  somme  de  9  mil- 
lions. Aussi  le  budget  de  la  p^riode  financi^re  courante,  tout  en 
portant  les  d^penses  ordinaires  a  un  chiffre  beaucoup  plus  6\eY6, 
au  double  presque  du  chiffre  de  la  p^riode  pr^c^dente ,  se  sAde- 
t-il  encore  ayec  un  exc^dant  tr^s-consid^rable ,  comme  cela  res* 
sort  de  I'^tat  qui  suit  des  recettes  et  d^penses  r^l^s  par  les  6tats 
de  Tempire  pour  les  aun^s  1858^  1859  et  1860  : 


Recettet  annuelles. 


Ordinaires  

Bxtraordinairet  :  Douanes. 
—  Aceises.. 


rixd«]er«. 
8,196,800 


9,500,000 
400 


Digitized  by 


Google 


850 


SU6DB  ET  NORWl^GE. 


Iitraordiniirei  :  Pottei   727, &00 

—  Eaox-de-Tie.. .  6,750,000 

— '  Timbre   1,300,000  18,277,900 

Total   26,474,700 

D^pensii  annnelUi, 

Ordtoafrec  :  Hatson  du  roi . . . .  1 , 30 1 ,400 

Jfugtioe   2,120,630 

—  Affaires  dtraog^res.  479,200 

—  Guerre   8,686,900 

^        Marine   3,241,530 

Int^rieur   2,167,500 

—  PinaDces   3,332,400 

—  Culteettnstr.pabl.  8,055,000 

—  PeDSioiis.eto   1,117,940  284508,500 

Eto^dant  des  recetteg. ..  966,200 

Ettraotrdin. (pour  les  3  anodes)  26,698,603 
y  compris  8,500,000  r.  rotes  pour  dessenrir  les  rentes 

et  l*ainortiss.  de  Temprunt  fait  pour  la  construction 

des  chemids  de  fei^.  Lesd6pensesextraord.  sonteod- 

Tertes  par : 
L^exc^dant  des  recettes  des  ann6es  pr^ 

e^dentes   14,395,882 

L*eto6dant  annuel  (  ci  «•  dessds }  de 

966,200  r.  pour  1858-1860   2,898,600 

ftentes  et  amortiss.  de  prits  donnis. . .  2,533,868 
Excid.  des  reven.  de  la  baoque  nation.      1 ,000,000 

CapiUtion  de  1857  et  1858   3,890,000 

Idem  pour  1859  et  1860   4,000,000  28,718,350 

Exc^dant  d^Enitif  des  recettes   2,019,747 

Lft  situation  prosp^rd  et  rorgatiisation  ^conomique  de  ses 
flnliiie^s  a  permis  k  la  Su^de  d*amortir  d^s  i819  sa  dette  etX^ 
ri^ttre;  apr^s  1840,  cette  op^ratian  fut  ^tendue  k  la  d^tte  int^^ 
rieure.  U  restait  pourtant  pour  plus  de  22  millions  rd.  de  papier- 
monnaie  en  circulation  et  depuis  i85i  le  goutemement  a  con« 
tracts  plusieurs  emprunts;  nous  citerons  notamment  Temprunt  de 
450,000  1.  St.  contracts  en  i852  4  Londres,  et  remprunt  de 
3  millions  m.  banco,  contracts  en  4853  &  Hambourg. 

Nous  avons  dej^  parl^  du  credit  extraordinaire  de  6.6  millions 
yo\6  dans  la  p^riod6  financi^re  pr^c^dente  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  qui  derait  6tre  convert  par  Temprunt ;  on  n'a 
pas  oubll^  Vemprunt  de  12  millions  rd.  que  le  gouvemeroent  su^ 
dois,  par  suite  de  la  grande  crise  commerciale  de  1857,  s'est  yu 
oblige  de  contracter  a  Hambourg.  En  tout^  la  dette  su^doise 
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ponrrait  bien  se  monter  aujourd'hui  a  ^2-45  millions  rixdalt^ra. 

II.  NoriDige>  Le  budget  de  la  p6riode  financi^re  i857  portait  lea 
recettesa3,356,000^cu3.  Gomme en Su6de,  lesdouanesfournisseut 
la  majeure  partie  (presque  deux  tiers)  des  recettes  et  aont  su  ivies 
imm^diatement ,  pour  le  montant  du  reveuu ,  par  les  droits  sur 
Feau-de-vie ;  vieiment  ensuite  les  int^r^ts  des  actions  de  I'fitat.  les 
postesy  les  mines,  le  timbre,  etc.  Les  d^penses  ^taient  port^es  k 
une  Bomme  ^gale  aux  recettes  ;rarmde  en  absorbait  le  cinqui^me, 
la  marine  enyironle  dixi^me ;  yenaient  ensuite  la  dette  publique, 
les  cultes  et  Tenseignement,  le  minist^re  des  finances,  la  liste  ci- 
Yile,  etfl.  De  m^me  qu'en  SuMe,  les  recettes  et  les  d^penses  se  aont 
consid^rablement  augmant^s  pour  la  p^riode  finauci^re  oouraute 
(!•'  juin  1837  jusqu'au  30  juin  i860) :  le  budget  vot6  par  le 
storthing  lvalue  les  recettes  totales  a  13,888,500  ^cus  et  les  d6- 
penses  a  la  somme  ^gale,  ce  qui  doune  pour  les  recettes  et  les 
d^penses  annuelles  la  somme  de  4,629,500.  Voici  F^tat  d^taill6 
de  ce  budget  pour  ehacune  des  trois  aun^s  1857-58  k  1859-40  : 


Recittu, 


Donanes   2,550,000 

Eau-de-Tie   750,000 

PMtea   351,800 

Timbre   75,000 

Rentes  et  foods  des 

caiises   143,500 

Rentes  non  lii|oid4es. .  i  58,500 

IiDp6t8,  etc   192,200 

Mines   50,000 

Dif^nes  r«G4:ttes   258,500 


Total   4,629,500 


Vepensea, 


Liste  civile   131,000 

Diite   41,292 

ikffaires  ^trangeres ...  98,108 

Arm^e   i,00u,00Q 

Marine   495,000 

Justie   858,393 

Ftnaocas   7^7,090 

Dette  I...  246,509 

Interieor  et  administra«  1,197,880 

Credits  sp^i^ui .  236,149 

D^penses  imprevues..  63,623 

Total.  .*. .  4,629,500 


D'aprfts  un  r6sum6  officiel ,  public  en  juin  1858,  les  recettes 
effcctiyes  se  sont  ^ley^es  en  1856  a  4,184,948  ^cus,  an 
lieu  de  la  somme  de  3,029,393 ,  qui  arait  M  la  moyenne  des 
ann^s  1853-55.  Les  d^peuses  en  1856  'n'ayant  ^t^  que  de 
J,701,448,  Texeroice  se  soldait  ayeo  un  excWant  de  1,483,500 
tens. 

U  dette  qui ,  4  la  fin  de  1853 ,  s'^tait  ^lev6e  k  4,720,000  ^ns, 
ayait  r^duite  un  an  apr^s  k  4,384,300  ^cus;  depuis  lors ,  elle 
a*68t  derechef  accrue  assez  consid^rablement.  Nous  oiterons  Tern- 
prunt  4  p.  lOOde  220,000  1,  st.  contracts  en  d^cembre  1857  avec 
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la  maison  Baring  Brothers  a  Londres  et  qui  doit  6tre  rembonrs^ 
entrente  ans.  Aa  commencement  de  1858,  le  gouvernement  arait 
demands  an  storthing  Tautorisation  de  contracter  un  nouTel 
emprunt  de  3.6  millions  ^cus  d'esp^ces,  surtout «  pour  paralyser 
les  effets  de  la  crise  financi^re; »  cet  emprmit,  autoris^  le  7  juin 
4858  par  le  storthing,  a  depuis  ^t^  contracts  avec  la  banque  nord- 
allemande  a  Hambourg  et  deux  grandes  maisons  de  Hambourg 
et  de  Francfort,  4  4  1/2  p.  100,  remboursable  en  trente  ans  par 
des  tirages  semestriels;  le  gouvernement  s'est  pourtant  r^erv^ 
de  pouYoir,  apr^s  dix  ans,  adopter  un  mode  plus  prompt  d'amor- 
tissement  ou  m^me  d'op^rer  le  remboursemeut  entier,  en  uue  fois, 
3  ce  qui  alors  sera  encore  dii  sur  les  3.6  millions  emprunt^s. 

SUISSE^ 

^  Constitution  de  1848  a  doun^  au  gouTemement  f^d^ral  des 
rec  ;s  propres,  a  la  place  des  contributions  matriculaires  qu'il 
tiraii^  jadis  des  cantons.  De  m^me  que  dans  VAm^rique  du  Nord 
les  douanes  constituent  la  ))rincipale  ressource  du  gouvernement 
f^^ral.  La  poste  a  bien  ^t^  ^galement  remise  entre  les  mains  du 
gouvernement  f^^ral;  mais  le  dMommagement  que  pour  cela  il 
paye  aux  cantons,  absorbe  souvent  tout  le  revenu  net  de  cette 
branche  de  service;  au  reste,  le  gouvernement  fSd^ral  rend  aussi 
aux  cantons  plus  de  deux  cinqui^mes  du  revenu  des  douanes.  Le 
gouvernement  M^ral  ne  pr^l^ve  aucuns  imp6ts  directs ;  pour  les 
besoins  extraordinaires,  les  cantons  fournissent,  d*apr^8  une  ma* 
tricule  revis^e  tons  les  vingt  ans ,  des  subsides  dont  on  leur 
retient  le  montant  sur  la  quote-part  qu'ils  ont  a  recevoir  dans  led 
reveuus  de  la  poste  et  des  douanes.  Les  recettes,  depuis  la  nou^^ 
velle  Constitution,  se  sont  constamment  accrues,  et  Tactif  de  la 
Conflagration  a  mont^  dans  les  premieres  huit  ann^es  (1849-56), 
de  7,076,461  francs  a  11^761,315  fr,,  soit  de  plus  de  deux  tiers, 
quoique  le  gouvernement ,  en  1852,  ait  fait  abandon  au  Sender- 
bund  d'une  cr^ance  active  de  2,809,263  fr.  Les  douanes ,  dont  le 
revenu  brut  avait  ^t6,  en  1850,  de  4,160,019  fr.,  ont  rapports  en 
1856  la  somme  de  6,160,240  f^. ;  la  poste  aux  lettres,  centre 

*  Monnaief  rran(;alM8* 
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5,005,062  en  1849  a  donn6  8,368,128  fr.  en  1856;  les  t^l^graphes 
ont  fourui  393,441  fr.  en  1856,  contre  244,645  en  1853,  la  r(5gale 
de  la  poudre  919,564  en  1856 ,  contre  147,589  fr.  en  1849.  II  est 
vrai  que  les  d^penses  se  sont  ^galement  accrues  d'une  facon  con- 
siderable, notamment  pour  la  poste,  oil  elles  ont  mont^  de 
3,932,116  fr.  en  1849,  a  6,876,568  fr.  en  1856 ;  radmiuistration 
des  douanes  a  com  773,286  fr.  en  1856,  contre  595,344  fr.  en 
1850,  et  les  d^penses  de  radmiuistration  militaire  sont  mont^es 
dans  les  m^mes  huit  ann^es  de  669,135  fr.  a  1,716,818.  Tout 
compens^,  Taccroissement  des  recettes  a  n^anmoins  6i6  plus 
grand  que  Taccroissement  des  d^penses ,  et  le  Tr^sor  federal  a 
jusqu'a  present  ^vit^  les  graves  inconv^nients  du  deficit. 

Gelte  heureuse  situation  des  finances  s'est  ^galement  maintenue 
dans  Tann^e  1857,  dont  voici  le  budget  d^taill^  des  recettes  et 
des  d^penses  : 


4.  Recetles, 


fr.  c. 

I.  Produit  des  immeables  et  des  capitaux  : 


fr. 


c« 


Immeubles   39,956  23 

Capitaux   277,493  20 


317.449  43 
67,872  li 


II.  Int^r^ts  d*avances  et  de  subventions. 


III.  Monopoleset  administrations  : 


Douanes   6,494,635  27 

Postes   8,279,989  68 

Telegraphes   450, b 29  93 

Poudres   1,339,086  36 

Capsules   32.681  93 

Monnaies   53,500  91 


16,650,424  08 


lY.  Recettes  de  chancellerie  et  remboursements  : 


Cbanceilerie   7,047  83 

D^partement  militaire  .. .  167,793  48 
JusUce   5,683  30 


180,524  61 
17,216,270  23* 


Total.... 


2.  Depens^s. 


t.  Inter  's  :  Passif  

Autres  

II.  Frais  gea^r.  d'administr. :  Conseil  national 


fr.  c. 

317,580  13 


Conseil  des  ^tats  

Conseil  federal  

Chaacellerie  federate.  . 

Tribunal  federal  

Kcole  poly  technique. . 
Peusio:>s  


2,089  94 
99,686  31 

5,590  80 
53.828  75 
126,284  04 
12,146  53 


150,000  — 
35,372  03 
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HI.  Departements:  Politique   82,697  98 

Inl6rleur   120,990  37 

Militaire   10,390  60 

Finances   37,020  33 

Douanes  et  coir  merce   45620 

Postes  et  travaut  publics   174,591  49 

Justice  et  police   11,182  92 

IV.  Adrainislr.  speciales  :  Militaire   1,433,591  14 

Douanes   3,293,243  51 

Postes   8,279,989  68 

Telegraphes   450,529  93 

Poudres   1,284,628  14 

Capsules   30,155  02 

Monnaies   50,112  09 

V.  Impr^vu   25,549  05 


Total  des  depenses. .. .    16,087,706  28 

ce  qui  laissait  im  excedant  de  i  .128,563  fr.  L'actif  gdndral ,  a 
la  fin  de  4857,  s'dlevait  a  8,264,793  fr.  et  l'actif  pour  objels  sp^- 
ciaux  a  4,933,672  fr.,  soit  ensemble  a  40,198,465  fr.  Pour  les 
exercices  4858  et  4859,  les  recettes  sont  ^.valudes  a  46,827,000  fr. 
et  a  46,661,500  fr.;  les  d^penses  par  centre  A  46,607,000  et 
46,564,500  fr.,  ce  qui  laisserait  un  excedant  de  220,000  fr.  pour 
4858  et  de  400,000  pour  4859.  Tout  porte  a  croire  que  les  re- 
cettes, en  4858,  auront  largement  d^pass^  les  provisions  Ludgd- 
taires;  ainsi,  par  exemple,  les  douanes  ont  rapports  dans  les  dix 
premiers  mois  de  4858  la  somme  de  5,512,442  fr.,  soit  520,286  fr. 
de  plus  que  u*a  6t6  la  moyenne  des  trois  derni^res  annOes  pour  le 
m6me  espace  de  temps. 

Pour  la  juste  appreciation  de  tons  ces  cliiffres,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  budget  reprc^sente  le  revenu  brut.  En  d6- 
falquant  les  recettes  d'ordre,  il  ne  reste  en  revenu  net  que  la 
somme  de  2,764,000,  dont  2,348,000  provenant  des  douanes, 
99,000  fr.  des  droits  rOgaliens,  224,000  des  domaines  et  93,000 
francs  des  droits  div^srs.  D'autre  part,  les  dOpenses  p^'^nOrales 
s'abaisseraient  a  2,253,000,  dont  4,478,008  fr.  pour  I'armde, 
54,470  pour  la  dette,  et  le  reste  pour  I'administration  p  oprement 
dite.  On  sait  que  cette  derni(Te  est  organisOe  de  la  fiic  m  la  plus 
Oconomique  :  les  appointements  les  plus  OlevOs,  ceux  du  pre^sidcnt 
de  la  Gonf(^d6ration ,  ne  se  montent  qu'a  8,700  fr.  ct  chacun  des 
six  autres  membres  du  gouvernement  ne  touclic  que  7,250  fr. ;  le 
minist^re  des  affaires  (^trang^res  ne  coute  que  69,500  fr.,y  com^ 
pris  3,000  pour  «  frais  de  representation,  » 
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II  est  vrdi  qu'une  grande  partie  des  charges  qui,  partout 
ailleurs,  incomberaient  au  gouTcrnement  central,  est  support^e 
en  Suisse  par  les  budgets  cantonaux.  L'apr^s  un  rdsum^  fait  par 
M.  Kolb  et  bas6  sur  les  budgets  de  ces  derui^res  ann^cs^  voici 
quelles  sont  les  recettes  et  les  d^pcnses  cantonales  : 


Cantons. 
Berne .... 
Zurich.  . . . 

Vaud  

ArgoTie.  . . 
Geneve. . . . 
Fribour^.  . 
Saint -Gall.,. 
Lucerne . . . 
Soiothurn.. 
Thurgovie  . 
Bile  (viUe.) 
Bile  (prov.) 
Valaig.  .  .. 


Recctte*. 
4,356,365 
2,551,000 
2,443,359 
1,694,373 
1,641,615 
1,334,345 
1,042,000 
862,479 
942,203 
814,498 
787,982 
422,902 
638,788 


Dcpcnsei. 

4,326,415 
2,711,711 
2,465,902 
1,832,373 
1,545,732 
1,533,590 
1,341,000 
915,489 
935,169 
719,119 
902,848 
423,734 
604,359 


Cantons. 

Rccetles. 

D.'per  ses. 

Tessin .... 

878,000 

1,000,000 

Ntufchfttel. 

825,525 

814,048 

Orisons  . . . 

686,487 

778,259 

Schaff.touse 

169,000 

184,000 

Glanis.  . . . 

212,229 

207,424 

Sch-wyz  . . , 

190,154 

145,781 

182,000 

206,000 

Zug  

86,000 

83,000 

Rhodenext. 

190,000 

162,000 

Rhodcnint. 

49,000 

46,000 

Obwalden  . 

24,000 

21,200 

Niw  ildea. . 

31,000 

29,000 

Les  chiflres  qui  pr^cMent,  comprennent  aussi  les  arri^res,  Jes 
recettes  d'ordre  ct  certaines  charges  qui ,  dans  d'autres  pays,  in- 
combent  aux  budgets  communaux.  En  tenant  coraple  de  ces  cir- 
constances,  pour  n'envisager  que  les  budgets  nets,  on  trouverait 
pour  le  budget  fdd^ral,  comme  nous  I'avons  d(*jadit,  nne  somme 
de  2.5  millions  en  recettes  et  dipenses,  et  19.5  millions  pour  los 
budgets  cantonaux,  soit  ensemble  22  millions :  ce  qui,  pour  une 
population  de  2,400,000  dmes,  est  certes  assez  modeste.  Sur  les 
22  millions  de  revenu  net,  les  domaines  fournissent  4.5,  lesimp6ts 
directs  6,  et  les  irap6ts  indirects  H.5  millions;  sur  la  somme 
6gale  des  d^penses  prendraient  :  les  appointements  2  millions, 
I'enseignement  4.5  millions,  I'arm^e  3.5  millions,  les  dettes 
450,000  fr.,  etles  pensions  60,000  fr.  Les  dettes  cantonales  pro- 
viennent  pour  la  plupart  des  acquisitions  immddiates  et  ne  d^pas- 
saient  pas,  il  y  a  quelques  ann^es ,  la  somme  totale  de  8  millions, 
dont  plus  de  la  moiti^  dtait  k  la  charge  du  seul  canton  du  Tessin. 
En  ces  derniers  temps,  plusieurs  cantons  ont  fait  des  emprunts 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer ;  dans  la  plupart  des 
cantons  pourtant ,  la  fortune  active  d^passe  le  passif.  Les  impdts 
indirects  que  pr^l^vent  les  cantons ,  se  bornent  a  rimp6t  du  sel, 
»u  papier  timbrtS  a  Timpdt  de  succession,  etc,;  en  impdls  directs 
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TOSCANE^ 

La  situation  financi^re  de  ce  grand-duche  ressort  d*une  facon 
^loquente  du  r^sum^  qui  suit  de  ses  operations  budg^taires  du- 
rant  les  ann^es  1847  a  1857  : 


Becettes* 

Dipenses, 

Difieit. 

Exeidant, 

1.  tosc. 

1.  tosc. 

1.  tosc. 

1.  tosc. 

1847 

28,186,615 

28,563,601 

376,986 

1848 

30,008,325 

36,629,104 

6,620,779 

1849 

31,759,217 

41,437,054 

9,677,834 

1850 

32,833,337 

36,096,934 

3,313,617 

1851 

35,306,923 

35,547,876 

243,952 

1852 

36,438,967 

35,819,199 

» 

619,774 

1853 

37,215,724 

37,315,704 

100,079 

1854 

35,467,113 

37,637,007 

2,169,894 

1855 

37,498,141 

38,319,381 

701,240 

1856 

39,476,733 

38,910,874 

934,140 

1857 

38,048,000 

38,000,000 

» 

48,00a 

Les  somraes  d^pens^es  pour  I'occupation  autrichienne  ne  sont 
pas  comprises  dans  ces  bilans.  II  faul  remarquer  encore,  que  cer- 
tains revenus,  teis  que  lesloteries,  les  tabacs,  n'y  figurent  que  pour 
la  somme  nette  de  leurs  recettes.  Les  charges  des  contribuables 
sont  done  beaucoup  plus  lourdes  en  r^alit^  qu'on  ne  le  croirait 
d'apr^s  les  comptes  budg^taires.  Tels  que  les  ^tablit  le  tableau 
qui  precede,  ils  font  d^ja  voir  que  le  deficit  est  la  r^gle  dans  les 
finances  grand-ducales,  puisque  sur  une  p^riode  de  1 1  ana  il  n'y 
en  a  que  deux  qui  se  soldent  avec  uu  exc^dant  assez  insignifiant 
des  recettes,  tandis  que  les  autres  neuf  budgets  laissent  chacun 
un  fort,  exc^dant  de  d^penses  :  pour  la  p6riode  enti^;re,  defalca- 
tion faite  de  Texcedaut  de  667,774  L  des  exercices  1852  et  1857 
r^unis,  le  deficit  se  monte  au  cbiffre  de  23,470,747  1.  Le  budget 
de  1858  fait  esp6rer  un  petit  exc^danl  de  recettes  (1,735 1.),  ainsi 
que  cela  ressort  du  tableau  qui  suit : 

*  Monnaie  :  lira  totcana  =  84  ceiitim,  de  France, 
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lire. 


Irapots  directs . . . . , 
Imp6ts  indirects. . . 
Reveiiu  patrimonial 
Divers  , 


7,900,000 
27,437,130 
2,997,620 


535,350  38,870,100 


Depcnseg. 


du  culte 


dc  la  justice . 
de  la  guerre, 
de  Texterieur, 


2,690,985 
3,475,458 
8,251,679 
228,481 
871,644 
831,192 


des  finances,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  


22,518,926  38,868,365 


Excedant. 


1,735 


Reste  a  savoir  jusqu'a  quel  point  les  fails  concorderont  d^fini- 
tivemeut  ayec  les  provisions  budgOtaires;  ainsi,  par  exemple,  le 
budget  de  J  857  devait  laisser,  d'apr^s  les  provisions,  un  excO- 
dant  de  48,000  I.;  daprOs  les  comptes  rendus  publics  en  janvier 
1859,  il  y  a  en  rOalitO  un  deficit  de  1,079,390  1.  sur  les  dOpenses 
Ordinaires,  a  quoi  s'ajoutent  2,601,949  1.  pour  dOpenses  extraor- 
dinaires;  il  est  vrai  que  ces  «  dOpenses  extraordiuaires  »  com- 
prennent  aiissi  les  frais  d'entretien  des  troupes  autricliiennes,  qui 
he  figurent  pas  dans  les  bilans  ordinaires  rOsumOs  ci-dessus. 

Le  budget  de  Toscane  pour  1859,  tel  qu*il  a  Ote  prOsentO  rO- 
cemment  an  grand-due,  s'Ol^ve  a  39,866,400  lir.  pour  les  re- 
cettes,  et  a  39,781,300  lir.  pour  les  dOpenses.  Voici  la  rOpartitiou 
des  dOpenses :  ministere  de  I'interieur,  2,693,500  lir.;  grace  et  jus- 
tice,  3,496,200  lir.;  guerre,  8,322,300  lir.;  affaires  Otrang^res, 
223,800  lir.;  instruction  publique,  872,100  lir.;  affaires  ecclO- 
siastiques,  846,200  lir.;  finances,  23,325,200  lir. 

La  situation  dOfavorable  des  finances  toscanes  semble  du  reste 
fttre  de  date  assez  rOcente;  vers  1842  le  grand-ducliO,  d'apr^s  ce 
qu'on  assure,  aurait  eu  amorti  toutes  sesancieunes  dettes.  Dans  les 
annOes  1851-53  pourtant,  on  a  contracte  trois  emprunts,  se  mon- 
lant  ensemble  a  79  millions  1.  auxquels  s'ajoutait  pour  9  millions  1. 
de  papier-monnaie ;  les  deficits  des  derni^res  annOes  auront  en 
tout  cas  augments  tout  au  moins  la  dette  flottante. 
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TURQUIE'. 

I. 

Lc  Tr(5sor,  eu  Turquie,  demande  ses  revenus  a  deux  natures 
d'impdts  :  I'impdt  direct  et  I'impdt  indirect.  G'est  la  le  principe. 
L'inip6t  direct  comprend  : 

1°  La  contribution  persomielle  (kharatch,  capitation).  L*abolition 
de  cet  imp6t  a  6t6  d^cr^t^e  par  le  dernier  hat-houmaioum  (qui 
attend  touj ours  encore  sa  realisation),  parce  qu'il  ^tablissaitune  dis- 
tinction entre  les  musulmans  et  les  rayas,  et  comuie  la  marque,  ea 
quelque  sorte  visible,  de  lasuprdmatie  dela  race  conquerante  sur 
les  races  conquises.  Dans  les  Principaut^s,  la  capitation  marque 
la  distinction  entre  les  boyards  ou  ieurs  fils  et  les  non-boyards. 
Le  petit-fils  d'un  grand  boyard,  s'il  u'a  pas  obtenu  un  rang  duns 
la  hi^rarchie  des  boyards,  est  sujet  a  la  capitation.  Dans  laTurquie 
d'Europe  et  d'Asie,  les  Chretiens,  au  moyen  de  cet  imp6t,  ^taient 
exempt^s  de  la  charge  du  service  militaire. 

2°  La  contribution  fonciere  (dime)  et  celle  sur  le  revenu  pre* 
prement  dit  (salian).  Les  deux  premieres  contributions  ont  con- 
stitue  pendant  longtemps,  on  le  sait,  les  seules  ressources  de 
I'empire  ottoman.  Les  d^penses  extraordinaires,  necessities  par 
les  guerres  des  sultans  centre  les  infid^les,  ont  fait  naitre  la  troi- 
si^'me  contribution,  qui,  d*abord  temporaire,  a  fiui  par  faire  partie 
inligrante  de  I'impdt,  comrae  tant  d'impdts,  cri^s  provisoirement 
€n  Europe,  continuent  a  6tre  cependanl  pay6s.  L'irap6t  foncier 
ne  frappe  que  la  production  :  sur  cent  gerbes,  on  en  prend  douze 
aux  rayas  et  dix  aux  musulmans.  Les  terres  se  divisent  elles- 
mdmes  en  trois  categories  :  1°  les  terres  dites  dicimales  quand 
eilesappartiennent  eu  propre  aux  musuknans,  et  /n^M^oirM  quand 
elles  sojit  possedies  par  des  rayas ;  2"  les  vakoufs,  ou  propriet^s 
relevant  des  mo8qu(?es.  Ges  proprietis.  ont  pour  origiue  les  dona- 
tions pieuses  et  les  legs;  elles  en  ont  aussi  uue  autre  qui  etait 
tr6s-frequente  a  I'^poque  od  les  sultans,  abusant  de  leur  autoril^ 
despotique,  etaient  maitres  des  biens  et  de  la  vie  de  leurs  sujcts. 
Dans  ce  temps-la,  tout  possesseur  d'un  immeuble,  qui  voulait  le 

^  La  piastre  turque  vaut  environ  22  cent. 
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conserver  a  ses  descendants  en  ligne  droite  et  le  mettre  a  TabrL 
do  I'arbitraire  du  gouvernement,  le  c^dait,  moyennant  une  faible 
somme,  a  une  mosqu^e,  k  la  condition  qu*eUe  n'en  jouirait  eu 
toute  propri^t6  qii'a  I'extinction  de  la  descendance  directe  du 
vendeur.  Le  vendeur  et  ses  descendants  payaient  a  la  mosqu^e, 
comme  int^r^t  des  fonds  de  cession,  une  tres-modique  redevance 
annuelle.  11  y  a  des  maisons  qui  ne  donnent ,  par  exempie,  qua 
8  ou  10  francs  par  an  a  une  mosqu^e.  Des  villes  enti^res  sout 
vakaufSj  comme,  par  exemple,  Rasgrad  en  Bulgarie,  et  tant  d'au- 
tres;  d^s  lors  on  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  les  deux 
tiers  au  moins  des  propriet^s  musulmanes  sont  vakoufs,  c'est-a- 
dire  annex^es  a  des  mosqu^es. 

3"  Le  t'mar  ou  les  fiefs  militaires,  spahilik,  dont  les  revenus 
appartiennent  a  ceux  a  qui  ils  ont  6t6  donnas.  Ces  fiefs  ont  6td 
cr^ds  par  la  conqu6te,  se  sont  maintenns  par  I'absence  d'une  ar- 
m^e  regnliore  pendant  des  si6cles  en  Turquie,  et  6taient  conce- 
des a  la  condition  que  les  titulaires  seraient  toujours  pr^ts  a  r6- 
pondre  a  I'appel  du  souverain  et  a  monter  a  cheval,  accompagn^s 
,  d'un  certain  nombre  d'liommes  arm^s.  Ces  fiefs  ^taient  autrefois 
trcs-nombrcux,  mais  ils  s'eteignent  tons  les  jours,  et  les  revenus 
font  retour  au  trdsor  imperial.  Le  gouvernement  ottoman  les  a 
rachelt5s  en  Bulgarie,  en  1851 ,  a  la  suite  des  troubles  qui  y  avaient 
eu  lieu,  et  aujourd'huion  ne  les  retrouve  gu6re  en  Europe  qu'ea 
Bosnie  et  tn  Albanie. 

Les  municipalites  jouent  un  tr^s-grand  r61e  dans  le  recouvre- 
ment  des  imp61s  directs.  On  arr6te  d'abord  au  minist^re  des  fi- 
nances ce  que  chaque  commune  doit  payer  pour  le  kharatch  et 
le  salian,  et  on  laisse  aux  municipalites  le  soin  de  r^partir  la 
somme  erilre  les  divers  habitants  suivant  leur  fortune.  Chaque 
municipalite  a  son  maire  (Codja-Bachi) ,  et  dans  le  P^lopon^se, 
par  exemple,  ces  maires  etaient  les  maitres  de  la  province,  et 
souvent  de  v^ri tables  oppresseurs.  Les  autorit^s  ottomanes  n'iu- 
terviennent  jamais  directement  dans  les  d^bats  des  municipalites. 
Quand  I'argent  a  ete  recueilli,  il  est  remis  aux  employes  du  mi- 
nist6re  des  finances.  En  ce  qui  concerne  la  perception  de  la  dime, 
comme  I'filat  a  besoin  d'argent  comptant ,  il  afferme  I'impdt  a  de 
riches  n^gociants  ou  a  des  banquiers  de  Constantinople,  g^n^ra- 
lement  a  des  Arm^niens,  qui  font  op^rer  les  rentr^es  au  moyen 
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d'agents  sp^ciaux ,  mais  toiijours  avec  le  secours  des  munici- 
palit^s. 

J'ai  dit  que  les  musulmans  ne  sont  point  soumis  au  kharatch 
parce  qu'ils  acquittent  seuls  le  plus  p6nible,  et  le  plus  noble 
des  jmp6ls,  celui  du  sang.  Les  Chretiens  Yont  desormais  6tre 
exempts  du  kharatch,  parce  qu'en  principe  ils  doivent  6tre  appe- 
les  a  faire  le  service  militaire.  Par  une  faveur  speciale,  tons 
les  habitants  de  Constantinople  et  de  Scutari  sont  exempts  du  sa- 
ltan, mais  ceux  qui  ont  des  propri^t^s  dans  les  environs  de  la  ca- 
pitale  doivent  acquitter  la  dime.  La  dime  atteint  aussi  les  moutons, 
et  cet  impdt  est  concede  a  des  fermiers  sp^ciaux  (giulepi).  Depuis 
plusieurs  ann^es,  un  droit  de  3  piastres  par  t^te  a  616  mis  sur 
les  pores.  Cet  imp6t  ne  touche  que  les  int6r6ts  des  Chretiens,  les 
juifs  et  les  musulmans  ne  s'occupant  point  de  I'^l^ve  des  pores, 
dont  la  chair  leur  est  interdite  par  leur  loi  religieuse. 

Par  exception  a  la  loi  mahom^tane,  les  sultans  ont  progressi- 
vement  6tabli  des  droits  de  douanes  sur  tons  les  produits  de  la 
terre  et  de  I'industrie  a  I'importation,  comme  a  I'exportation.  Au- 
jourd'hui,  tons  les  dix  aus,  des  d616gu6s  de  chaque  legation  6ta- 
blissent  pour  la  nation  a  laquelle  ils  appartiennent,  et  de  concert 
avec  les  repr^sentants  de  la  Porte,  un  tarif  des  diff^rents  produits, 
manufactures  et  autres,  qui  entrent  dans  la  consommation,  et, 
d'apr^s  cette  estimation,  les  produits  sont  frapp6s  d'un  droit  de 
5  p.  100  a  rimportatioti  et  de  12  p.  100  a  I'exportation.  Ge  tarif 
61ev6  a  Texportation  a  6t6  6tabli  par  le  traits  de  commerce  sign6 
d'abord  entre  la  Porte  et  la  Grande-Bretagne,  en  mai  1838,  et  par 
la  Porte  et  la  France  en  novembre  de  la  mfeme  ann6e,  et  sans  y 
apporter  aucun  changement.  Ce  tarif  remplaca  le  3  p.  100  que  les 
produits  de  Tempire  ottoman  payaient  autrefois  a  la  sortie,  mais 
il  remplaca  aussi  tons  les  droits  int^rieurs  qui  6taient  acquitt(5s 
par  la  marchandise  avant  d'arriver  au  port  d'embarquement;  tons 
les  monopoles  furent  declares  abolis. 

S61im  III  est  le  premier  sultan  qui  ait  voulu,  a  Timitation  des 
gouvernements  europ6ens,  6tablir  des  droits  sur  la  consomma- 
tion et  la  circulation  des  denr^es  et  des  objets  manufactures.  II 
souleva  alors  une  opposition  g^nerale;  celle  des  janissaires  qu'il 
avait  aussi  menaces  dans  leur  existence  par  la  creation  du  Nizam- 
Djedid,  arm^e  r^guli^re,  lui  coCita  la  vie.  Mais  apr^s  la  destruc^ 
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tion  de  cette  milice  turbulente ,  son  siiccesseur ,  le  sultan  Mah- 
moud,  se  crut  en  mcsure  de  vaincre  toutes  les  resistances.  Ses 
provisions  ne  furent  pas  trompOes.  Des  droits  furent  siiccessive- 
ment  mis  sur  la  circulation  extOrieure,  sur  les  magasins,  les 
bateaux,  le  caf6,  le  tabac  et  le  dObit  en  detail;  les  monopoles, 
nous  I'avons  dit,  ont  abolis  par  le  traite  de  4838.  L*Etat 
n*a  conserve  que  cenx  des  grains  et  du  cafe  pour  Constantinople 
seulement.  II  achate  annuellement  de  ces  deux  denrOes  ce  qu> 
est  nOcessaire  pour  la  consommation,  et  realise  sur  la  vente  aux 
boulangers  et  aux  dObitants  un  l^ger  benefice.  A  ces  deux  mono- 
poles,  il  faut  ajouter  cenx  du  tabac  a  priser,  de  Topium,  du  soufre 
et  du  sel. 

Independamment  du  revenu  public,  le  sultan  a  un  revenu  par- 
ticulier;  autrefois,  bien  que  tr^s- variable ,  ce  revenu  etait  fort 
considerable ,  parce  qu'il  se  composait ,  outre  les  nombreux  do- 
maines  particuliers,  d*une  portion  des  profits  de  la  monnaie  et  des 
mines,  de  la  douane  de  Constantinople,  des  presents  que  le  sultan 
recevait  de  ses  sujets ,  des  confiscations  et  des  successions.  Au- 
jourJ'hui ,  le  sultan  ne  possede  plus  qu'nn  certain  iiombre  de 
domaines ,  qui  ne  rapportent  pas ,  annuellement ,  an  dela  de 
3,000,000  de  piastres,  mais  TKtat  lui  fait  une  liste  civile  de 
80,000,000  de  piastres  environ. 

La  liste  civile  du  sultan  a  recemment  ete  augmentee,  soit  a 
cause  de  I'eievation  des  prix  de  toutes  les  denr6es  causee  par  la 
guerre  et  la  presence  d'armees  et  de  flottes  etrang^res,  soit  en 
raison  de  la  depreciation  du  signe  representatif  des  valeurs  a 
Constantinople  et  de  la  rarete  des  especes  metalliques. 

En  dehors  des  ressources  fournies  par  les  impdts  directs  et  in- 
directs,  les  diverses  provinces  qui  reconnaissaient  la  suzerainete 
de  la  Porte  sont  tenues  de  lui  foumir  un  tribut  que  Ton  estime, 
pour  rfigypte,  a  40,000,000  de  piastres;  pour  la  Valachie,  a 
2,000,000;  pour  la  Moldavie,  a  1,000,000;  pour  la  Servie,  a 
500,000.  Les  sommes  exceptionnelles  et  les  contingents  fournis 
■par  I'Egypte,  durant  la  derniere  guerre,  ont  fait  voir  que  la  Porte 
pout  compter  sur  des  ressources  extraordinaires  considerables. 
Tunis  ne  paye  aucun  tribut,  mais  cette  regence  a  aussi  contribue  a 
la  puorre  par  ses  contingents  et  ses  tresors.  Les  tributs  paves  par 
la  Valachie  et  la  Moldavie  semblent  insignifiants,  mais,  dans  la  rea- 

15. 
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Ht6,  les  sommes  retirees  par  la  Porte des  Principautes  sont  assez  im- 
portantes.  EHe  recoit  des  deux  principautes  un  tribut  de  2,100,000 
piastres  valaques  par  an ;  a  chaque  cliangement  de  prince,  cban- 
gements  assez  frequents  dans  I'ancien  regime  des  Principautes, 
celles-ci  payaient  une  ann^e  de  tribut  supplementaire,  en  outre 
de  100,000  ducats  que  chaque  prince  donnait  a  la  Porte  pour  soa 
investiture. 

U. 

A  rheure  qu'il  est,  et  en  vertu  du  Tanzimat,  la  diversite  de$ 
impdts  a  enti^rement  disparu,  etune  regularity  uniforme  devrait 
exister  dans  tout  I'empire  ottoman.  Un  grand  obstacle  a  Tuniformit^ 
se  trouve  danslal^g^re  difference  qui  nalt  de  I'epoque  etdu  syst^me 
des  rentrees,  necessitee  par  la  variete  des  cultures  dans  un  empire 
dont  la  vaste  etendue  compte  tant  de  climats,  et  dans  I'exception 
faite  en  faveur  des  provinces  dotees  d  administrations  separ^es  et 
distinctes,  lelles  que  la  Valachie,  la  Servie,  la  Moldavie,  I'figypte, 
auxquelles  il  faut  ajouter  I'Ue  de  Samos,  le  Liban  et  les  gouver- 
nements  gen^raux,  qui  ne  rapportent  rien  au  Tr^sor,  cqmme  ceux 
de  Belgrade,  de  I'Abyssinie,  de  I  Yemen,  ainsi  que  celui  de  la  re- 
gence  de  Tunis ,  qui  n'est  reliee  a  I'empire  que  par  la  simple 
vassal ite.  Pour  completer  celte  nomenclature,  il  faut  ne  pas 
omettre  la  province  de  Montenegro,  qui  est  en  revolte  perma- 
neutc ,  a  pen  pr^s  legalisee  par  la  Porte  Ottomaue  elle-meme 
sous  le  vizirat  d'Aali -Pacha,  et  dont  le  Tresor  turc  ne  retire  rieu. 

Aujourd'hui  done,  et  sauf  les  exceptions  que  nous  venons  de 
signaler,  rimp6t  serait  partout  etabli  et  regularise  sous  trois  qua- 
lifications, savoir: 

i°  L'imp6t  foncier,  verguiou,  qui  signifie  don,  et  qui  s'eieve  a 
5  4/4  p.  1000  de  la  valeur  des  immeubles; 

2°  Le  ianei  askeriy^;  c'est  I'ancien  kkaralch  (capitation),  et  qui 
atteint  ceux  des  non  musulmans  qui  ne  sont  pas  appeies  au  ser- 
vice militaire,  et  qui  doit  monter,  selon  les  evaluations  faites  par  la 
Porte  elle-meme,  a  80  millions,  distribues  enlre  les  commu- 
nes proportionnellement  a  la  population  aduUe  non  musulmanc 
au-dessous  de  quarante  ans,  qui  est  de  4  ,500,000  ames  pour 
I'Europe,  et  de  386,000  ames  pour  TAsie  (nombres  ronds) ; 

3°  Les  russoumat,  ou  taxes  (imp6ts  indirects  ou  dimes),  ainsi 
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divis^s  :  —  a.  Ochr,  dimes  des  produits  de  la  terre ;  cet  impdt  est 
paye  par  tous  les  sujets  du  sultan  saus  exception ,  ainsi  que  le 
Hdelaty  imp6t  sur  les  arbres  fruitiers,  vins,  huile?,  certaines 
graiues,  b^tail;  —  b,  Gumruch,  droit  de  douane  de  12  p.  100  sur 
I'exportation  etde  5  sur  rimportation.  Ges  12  p.  100  se  d^compo- 
sent  en  3  p.  100  pour  droits  de  douanes  et  9  pour  100  repr^sen- 
tant  les  divers  droits  d'octroi,  de  p^age  dans  les  d^fil^s,  de  mono- 
poles,  et  autres  droits  abolis  et  rdunis  a  ceux  de  douane;  — 
c.  Rmsoumal  muteferrica,  taxes  diverses,  telles  que  le  fermage  du 
droit  de  pesage,  d^barcadCires,  patentes  pour  certaines  fabrica- 
tions, comme  le  tabac  a  priser,  les  spiritueux,  les  briques  et 
tuiles,  I'orf^vrerie,  les  peaux  et  maroquins,  le  papier  timbr^,  les 
passe-ports,  etc.  —  Tous  les  autres  imp6ts  ont  6t6  abolis,  et  sous 
ce  rapport  tous  les  sujets  du  sultan,  musulmans  et  non  musul- 
mans,  sont  census  jouir  depuis  six  a  sept  ans  d*une  parfaite 
^galit^. 

II  faut  ajouter  a  ces  revenus  du  Tr^sor  les  sommes  provenant 
du  loyer  de  ses  domaines,  sous  diverses  formes,  comme  par 
exemple  les  fermes,  salines,  prairies,  p6cheries,  fabriques  de 
savon,  de  cliandelle  et  bougie,  de  moutures  de  caf6  et  autres. 
Constautinople,  6tant  exempt  de  I'impdt  foncier,  paye  un  fort  octroi 
sur  la  consommaliou  et  un  droit  de  timbre  sur  le  bazar. 

Quel  est  le  rendement  total  de  ces  diverses  ressources?  Voila 
une  question  a  laquelle  il  serait  difficile,  presque  impossible  de 
rc^pondre  autrement  que  par  des  Evaluations  approximatives. 
Nous  sommes  parvenus  pourtant  a  nous  procurer  des  donn^es 
authentiques  sur  8  gouveruements ;  nous  les  r^sumons  ci-apres. 

nature. 

piastres.  piastres,  piastres,  piastres.  piastres. 

Adriauople . . . .    7,734  '  21,315  »  62,816  '  24,519  Ml6, 284  ' 

Uscup                  2,075  3,473      9,925  4,221  20,294 

Niche                  5,410  7,701  13,750  4,934  31,595  - 

Salonique              3,597  14,189  30,053  27,237  75,076 

Castamouni              133,5  13,064      6,780  9,923  22,900 

Brousse               2,118  29,717  25,817  30,039  87,691 

Aidine                 1,100  25,045  23,790  49,287  98,833 

Sivas                     632  6,991      5,136  903  13,662 

'  Omission  de  trois  zdro8,  soit  done,  millions  et  centaines  de  mille. 
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La  dime,  on  le  voit,  fournit  les  2/5,  dans  quelques  provinces 
m^me  la  moiti6  du  revenu  total.  On  ne  pent  s'emp^cher  de  de- 
mander  si  la  dime  n  est  pas  un  mauvais  systtoe  d'imp6t,  ouvraut 
une  large  porle  aTarbitraire  et  al'injustice,  surtout  lorsqu  un  pa- 
reil  imp6t  est  afferm^;  et  cependant  le  revenu  que  fournit  cet 
jmp6t  est  pen  en  rapport  avec  Telendue  de  Tempire,  sa  fertility, 
la  vari6t6  de  ses  productions !  Gombien  donne  rimp6t  de  la  dime 
a  I'Etat?  On  porte  la  somme  qui  en  provient  a  250  millions  de 
piastres  environ ,  abstraction  faite  des  principaut^s  du  Danube 
et  de  rfigypte,  qui  ne  payent  point  de  dime,  et  de  Tunis,  de 
I'Y^men  et  de  I'Abyssinie,  qui  ne  payent  rien  du  tout. 

Eh  bien!  veut-on  voir,  par  comparaison,  ce  que  pourrait  ^tre 
ce  memo  imp6t  de  la  dime  dans  Tempire  ottoman?  Preuons  la  pe- 
tite He  de  Samos  qui  jouit  d*une  administration  particuli^re  et 
autonome.  La  dime  rapporte  au  Tresor  samien  500,000  piastres 
par  an.  D'apr^s  cette  proportion,  la  dime  devrait  donner  au  Tre- 
sor imperial  turc  500,000,000  de  piastres,  en  supposant  les  autres 
parties  de  I'empire  aussi  malheureuses  que  Samos,  qui,  par  suite 
de  la  maladie  de  la  vigne,  a  perdu  une  partie  de  sa  recolte  I'annde 
derni^re.  Sans  I'oldium,  rimp6t  de  la  dime  aurait  donne  auTrdsor 
samien  \  million  de  piastres.  On  voit  d'un  seul  coup  d'ceil  ce  qu'une 
organisation  rationnelle  de  I'imp^t  pourrait  faire  produire  en  Tur- 
qirie.  Prenons  les  douanes  et  continuous  la  comparaison  entre  la 
petite  lie  de  Samos  et  le  vasle  empire  ottoman.  Les  droits  de 
douane  a  Samos  sont  uniformes;  ils  sent  de  6  p.  100  a  I'exporta- 
tion  comme  a  I'importation.  Le  traits  de  4838  n'y  est  done  pas  en 
vigueur.  Le  6  p.  100  rapporte  au  Tr6sor  samien  400,000  piastres. 
Quel  est  pour  la  Turquie  le  chiffre  du  revenu  des  douanes?  il  est 
environ  de  150  millions;  proportionnellement ,  et  vu  les  droits  en 
vigueur  par  les  trait^s  de  1856,  ce  cliifTre  devrait  6tre  de  600 
millions  de  piastres. 

Les  evaluations  les  plus  dignes  de  confiance  pour  taut,  ne  por- 
tent le  revenu  total  de  I'empire  ottoman  qu'a  210  a  230  millions 
de  francs.  On  pent  trouver  ce  chiffre  bien  faible  pour  subvenir  a 
toutes  les  d^penses  occasionnc^es  par  une  arm^e  r^guliere  estimce 
avant  la  guerre  a  115,000  hommes;  par  une  marine  militaire  de 
plusieurs  vaisseaux,  bateaux  a  vapeur,  et  contenant  de  8  a 
10,000  hommes  d'^quipage;  par  un  personnel  nombreux  de 
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fonctionnaires  dont  les  principaux  recoiveiit  des  fraitements 
tr^s-^lev^s;  par  Tentretieii  des  arsenaux,  etc.,  etc.,  etc.,  enfin 
pour  faire  face  a  des  circonstances  impr^vues  comme  celles  qui  se 
sont  pr^sent^es  en  t849,  lors  des  aflaires  de  Hongrie,  et  qui  ont 
n^cessite  Tappel  sous  les  drapeaux  de  la  reserve.  Je  ne  parle  pas 
de  la  dernidre  guerre;  il  a  fallu,  pour  la  continuer,  faire  un  em- 
prunt  special  garauti  par  moiti6  par  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  c'^tait,  avec  Temprunt  dit  emprunt  Palmes,  le  seul  qui 
eftt  ^16  fait  par  la  Turquie,  jusqu'a  celui  qui  a  ^t6  conclu  k  la  fin 
du  mois  d'ao(it  dernier. 

III. 

A  combien  s'6l^ve  la  dette  de  la  Turquie?  Voici  des  cliiffres 
que  nous  croyons  exacts  : 

Montant  des  deux  emprunts  faits  en  Europe  et  s'^levant  en- 
semble a  200,000,000  francs ;  —  caKmes,  papier-monnaie  portant 
int6r6t,  environ  40,000,000  fr. ;  —  calfmes ,  papier-monnaie  ne 
portant  pas  intdr^t,  environ  60,000,000  fr.;  —  selfms  anciens, 
papier-monnaie  ne  portant  pas  int^r^t,  environ  16,000,000  fr. ; 
—  selims  nouveaux,  papier-monnaie  portant  int^r^t,  20,000,000 
francs ;  —  dettes  de  I'arsenal,  ancieunes  et  rdcentes,  environ 
20,000,000  fr.;  —  detles  de  Tophana,  anciennes  et  recentes, 
environ  16,000,000  fr. ;  —  deltes  du  Seraskierat,  anciennes  et 
recentes,  15,000,000  fr.;  — dettes  di verses,  r^gl(5es  ou  non 
r^gl(5es  apr^s  la  guerre,  environ  100,000,000;  —  deltes  de  la  liste 
civile  du  sultan,  environ  80,000,000 ;  —total  ^gal :  545,000,000  de 
francs.  Nous  croyons  que  ce  chifiTre  est  plutdt  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  la  v^rit^. 

Mais  ce  n'est  pas  la  toute  la  dette  de  la  Turquie,  et  si  Ton  exa- 
mine la  situation  mon^taire  de  cet  empire,  on  s'en  convaiucra 
facilement.  Voici  cetle  situation  :  moiinaie  d'argent  d^t(»riorcc 
ayant  en  moyenne  45  p.  100  de  valeur  intrins6que,  en  circula- 
tion, environ  160  millions  de  francs;  papier-monnaie  de  di  verses 
esp^ces,  environ  140  millions  de  francs.  Tout  cela  fait  ensemble 
une  circulation  mental lique  ou  en  papier  d'environ  300  millions  de 
francs.  Cette  situation  mon^taire  est  un  accroissement  de  la  dette. 
En  eflet,  il  y  a  pour  la  Porte  Ottomane  ndcessitci  urgente  de  r6for- 
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mer  son  syst^me  mon^taire,  en  frappant  des  esp^ces  m^talliques 
de  bon  aloi  ainsi  qu'elle  avait  commence  a  le  faire  en  1845,  si 
elle  veut  fonder  le  credit  en  Turquie.  Elle  I'a  compris  ainsi,  et 
I'emprunt  r^cemnient  coutracl^  nous  en  doune  la  preuve.  Nous 
pouvons  supposer  une  circulation  de  180  millions  de  momiaies 
altdrdes,  et  la  supposition  n'a  rien  d'exag^r^.  11  faut  done  que  le 
gouvernement  lure  commence  par  les  retirer,  et  qu'il  supporte 
une  perte  de  45  ou  50  p.  100.  Ce  serait  une  charge  de  80  ou  90 
millions  de  francs  qu'il  faudrait  ajouter  a  la  dett^. 

D'autre  part ,  le  papier-monnaie  ottoman  ne  repose  sur  aucun 
gage  et  constitue  une  veritable  dette  floltante;  cette  dette  sert  a 
la  circulation  a  cause  de  son  fractionnementet  n'a  pas  d'^ch^ance. 
Le  papier-monnaie  subit  la  depreciation  correspondante  a  la 
depreciation  des  monuaies  alterees;  la  Porte  Otlomane  a  resolii 
de  faire  avec  le  papier-monnaie  la  m^me  operation  que  celle  dout 
I'urgence  est  reconnue  pour  les  monuaies.  Cette  operation  equL- 
vaudra  a  uu  remboursement ,  et  on  ne  saurait  evaluer  ce  rem- 
boursement  au-dessous  de  70  millions  de  francs.  Nous  avons 
done  en  Turquie  une  dette  de  705,000,000  fr.  an  moin?,  et  les  deux 
operations  que  nous  croyons  urgentes,  celle  du  retrait  des  mon- 
uaies alterees  et  celle  du  remboursement  du  papier-monnaie, 
doivent  seules  absorber  160,000,000  de  francs.  L'emprunt  actueJ, 
qui  est  de  125,000,000  de  francs,  ne  suffira  done  pas,  du  moins 
nous  le  pensons,  et  si  la  Turquie  ne  prend  que  des  demi-mesures, 
nous  ne  voudrions  pas  en  prophetiser  le  succts. 

P^UGfeNE  POUJADE. 


Le  dernier  budget  evalue  les  depenses,  y  compris  les*interets 

de  la  dette,  a   3,915,083  p. 

Les  revenus  devaient  couvrir  cette  somme  approximativement. 

Quant  a  la  dette  de  V^o^zuela,  sa  dette  active  ou  capital  piastre:'. 

primitif,  est  de   11, 43;, 280 

Dette  differee  ou  int^rfels  capitalises   9,524,927 

'  La  piastre  de  V^nezu^la  vaut  4  francs;  dans  tons  les  autres  pays  de  Vkm^ 
rique  cspagnole,  la  piastre  vaut  environ  5  fr. 
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Int^r^ts  icbus  

I>eUe  iat^rieure,  comprenant  la  dette  consolidee,  la  dt  tte 
flottaiite  et  Pindemnit^  accordee  par  I'^tat  aux  anciens 
pQSsesseurs  d^esclaves  lib^res  

Total  


22,210,091 
48,12<>,081 


4,956,783 


Le  V^n^zu^la  est  eu  voie  d'arrangement  avec  ses  cr^anciers 
anglais  et  tout  porte  a  croire  que  prochainement  cette  r^publique 
payera  r^guli^rement  les  int^r^ts  et  Taraortissement  de  sa  dette; 
elle  le  peut*. 


Au  minist^re  des  finances  appartient  la  direction  de  toute  la 
gestion  financitre,  la  surveillance  des  propri^t^s  de  I'fitat,  et  il 
constitue  I'instance  sup^rieure  pour  chemins  de  fer,  postes  et 
t^l^graphes ,  de  m^me  que  pour  T^tat  des  caisses  et  des  comptes 
du  pays.  Lui  sont  subordonuOs  notamment  :  1 .  La  chambre  snpd- 
rieure  des  finances  {Ober-Finanz- Kammer)  avec  ses  cinq  divisions, 
pour ;  a,  domaines;  j>.  for6ts;  c.  batiments  ;  d,  voies  de  communi- 
cations ;  c.  mines.  2.  La  chambre  sup^rieure  des  comptes  {Ober- 
Rechnungi'Kammer),  qui  contr61e  toute  la  comptabilit^  desdeniers 
publics.  3.  L'administralioi^  des  caisses  de  I'fitat  oil  se  con- 
c^ntrent  toutes  les  receltes  et  d^penses  du  pays  et  qui  se  divise  en 
un  bureau  de  recettes  et  un  bureau  de  payements.  4.  Le  college 
des  imp6ts  {Steuer-Kollegium) ,  charge  de  la  direction  sup^rieure 
de  toute  la  perception  el  des  rentr^es  des  impdts  directs  et  indi- 
rects  ainsi  que  de  la  conservation  et  de  la  revision  du  cadastre. 
Les  impdts  foncier,  des  batiments  et  de  I'industrie,  ainsi  que 
I'impdt  du  revenu,  des  capitaux,  des  rentes,  des  appoiutements  et 
des  soldes,  forment  le  chapitre  des  impdts  directs ;  les  accises,  la 
taxedes  chiens,  les  impdts  du  d^bitdes  boissons,  les  douanes,  etc., 
sont  des  impdts  indirects. 

L'exercice  commence  le  juillet  et  finit  le  30  juin.  Le  budget 
est  vot6  pour  trois  exercices.  Jusqu'en  <847  les  revenus  allaient 
toujours  en  croissant  :  de  9,422,010  fl.  en  1820-21 ,  its  6taient 

'  Nous  devons  ces  reDseiguements  ainsi  que  ceux  donnas  pr^cedeninient  sur  le 
Meiique,  Guatemala,  la  Nouvelte-Grenade,  etc.,  k  I'obligeante  communication  de 
M.  Mannequin,  attach^  a  la  legation  de  Guatemala,  a  Paris. 

'  Monnaie,  voir  Bavtere- 
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arriv^sa  10,651,220  en  1830-1  et  a  H,591  J07  fl.  en  1847-8.  Les 
(i(5penses,  notamment  de  1841a  1847,  restaient  au-dessous  des 
recettes  :  elles  ne  niontaient  en  1841-2  qu'a  10,043,93b  fl.  centre 
un  rcTenu  de  H,416,bo8  fl. ;  en  1844-5  a  10,452,391  fl.  centre 
un  revenu  de  12,152,089  fl. ;  soit  un  exc^dant  de  1,372,623  fl. 
et  respectivement  de  1,690,698  fl.  Les  ddpenses  croissantes  pour 
leschemins  de  fer,  les  ^v^neraents  rcvohitionnaires  de  1848  et  49, 
les  disettes  r^it^r^es  qui  suivaient  cette  6poque,  etc.,  vinrent  mo- 
difier ce  bilan  favorable  et  remplacer  Texc^dant  des  recettes  par 
nn  deficit.  D(^ja  pour  1847-8  ,  les  d^penses  furent  ^valu^es  a 
12,186,676  fl.  centre  nn  revenu  de  11,591,007  fl. ;  en  1851-2,  le 
revenu  n'^tait  ported  qu'a  11,126,186  centre  une  de^pense  de 
12,205,015,  soit  un  deficit — convert,  il  est  vrai,  paries  reliquats 
disponibles  des  exercices  ant^rieurs  —  de  595,069  et  respective- 
ment de  1,078,829  fl.  Les  provisions  budgc^taires  pour  la  pdriede 
financi6re  de  1852-3  a  1854-5  firent  encore  ressortir  pour  les 
treis  exercices  reiunis  un  deficit  de  380,727  fl.  Pour  parer  a 
raccroissement  des  dt$pcnses  qui,  de  11,520,396  en  1849-50, 
(^taient  montdes  a  12,455,614  en  18o2-3,  en  a  Oleve  certains 
imp6ts  directs,  tels  que  I'impdt  du  revenu,  et  quelques  impdts 
iudirects,  I'accise  par  exemple,  qui,  de  1/2  p.  100,  fat  pertOe  a 
1  p.  100  pour  les  mutations;  remission  de  3  millions  de  papier- 
monnaie  en  1850  et  1851  a  OtO  faite  dans  Ic  mtoe  but.  D'autre 
part,  les  cliemins  de  fer  qui,  antOrieuremcnt,  n'avaient  figure 
pour  ainsi  dire  qu'au  budget  des  ddpenses,  commencent  a  voir 
s'accroitre  considerablcment  leur  renderaetit  net :  de  303,425  fl. 
en  1849-50,  ildtait  montOa  850,000  fl.  en  1852-3  et  a  1,100,000  fl. 
en  1854-5. 

Aussi  les  derniers  budgets  se  presentent-ils  derecbef  sous  un 
aspect  plus  favorable,  c'est-a-dire  en  Oquilibre  on  mc^me  avec  un 
petit  exc(^dant  de  recettes.  C'cst  la  le  cas  du  budget  de  la  p(5riode 
financiere  qui  vient  de  finir  (185^-6  a  1857-8J  et  qui  se  resume 
dans  les  cbifl'res  qui  suivent  : 


Hecelles  annuelles. 


Domaiues  :  Proprietes  foncieres 

Forets  

Mines  et  usiiies. ... 


1,020, 41)9  fl. 

1,127,000 
300,000 
880,000 
12,000 


Salines 
Autrcs. 
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\oies  de  communicatioa  :  Chemins  de  fer   1,135,000 

Postes,  telegraphes,  etc   160,653 

Iinp6t8  fonder  et  industriel   3,300,000 

—    du  revenu   850,000 

Douanes   1,964,069 

Accise   303,200 

Recettes  di verses   1,666,000 

Tola!   12,718,377 

Defenses  annudlei. 

Lisle  civile  et  apanages   1,122,736 

Deltes  et  rentes  viageres   2,630,913 

Pensions,  etc   808,877 

Departement  de  la  justice   1,143,490 

—  des  affaires  ^trangeres   121,846 

—  de  rint^rieur   1,625,810 

—  du  culte  et  euseigQement   1,655,679 

—  de  la  guerre   2,692,764 

--       dcs  finances   649,625 

Conseil  secret   31,665 

Ponds  de  reserve   45,000 

Divers   186,309 


•    Total   12,714,714 


Le  budget  qui  vient  d'(^tre  vot6  pour  la  p^riode  financi6re 
courante ,  est  sensibleraent  supdrieur  en  recettes  et  en  d^penses 
aux  budgets  des  p^riodes  financi^res  pr^c^dentes.  Les  depenses 
sontport^es  a  13,462,429  fl.  pour  1858-39,  a  13,780,117  fl.  pour 
1859-60,  et  a  14,026,569  fl.  pour  1860-61  ,  soit  ensemble  a 
41,269,115  fl.  Ces  depenses  seraient  couvertes  :  1°  Par  le  revenu 
net  des  domaines,  6valu(^  pour  les  trois  exercices  r^unis  a 
17,433,616  fl. ;  2<>  par  les  impdts,  dont  le  rendement  s'el6verait  a 
10,974,000  pour  les  imp6ts  directs,  et  a  12,901,912  fl.  pour  les 
imp6ts  indirects,  soit  ensemble  a  23,875,912.  La  recette  totale 
monterait  ainsi  a  41,309,528  fl.,  soit  pour  les  trois  exercices 
r  junis,  un  exc^dant  de  40,413  florins. 

Le  r^tablissement  de  la  paix  g^n^rale  en  1815  trouyait  le  pays 
charge  d'une  assez  forte  dette,  pour  Tamortissement  partiel  de 
laquelle  on  destina  entre  autres  les  3,750,000  fl.  qui  consti- 
tuaient  la  quote-part  du  Wiirtemberg  dans  la  contribution  de 
guerre  qu'eut  a  payer  la  France  vaincue;  divers  arri6res  et  sur- 
tout  les  exigences  des  M(5diatis6s  contre-balanc^reut,  et  an  dela, 
pendant  longtemps  les  operations  de  Tamortissement ;  la  dette, 
qui,  de  24,760,134  fl.  en  aofit  1817,  elait  descendue  a  20,374,559 
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florins  en  1820,  6tait  remont^e  a  28,700,330  fl.  en  1833;  le 
juillet  1848  ,  elle  n'^tait  plus  que  de  20,785,000  fl. ,  dont  5.2 
millions  a  5  p.  100,  3.7  mill  jns  a  4  p.  100,  1.7  millions  a  3  1/2 
p.  100  ,  le  re:  te  a  2  1/2  p.  100.  Depuis  cette  ^poque  pourtant  de 
nombreux  emprunts  contractus  principalemeut  —  mais  non  exclu- 
sivement — pour  construction  des  chemins  do  fer  (tels  que  les 
emprunts  de  1845  :  7,213,600  fl.  a  3  1/2  p.  100  ;  de  juin  1846  : 
1,262,200  fl.  a  4  p.  100;  de  d^cembre  1846  :  1,050,000  fl.  a  4 
p-  100;  demarsl847  :  1 1,000,000  a  4  1/2  p.  I00;de  jnin  1849  : 
3,333,300  fl.  a  4  1/2  p.  100  ;  de  1855  :  3,000,000  a  4  1/2  p.  100), 
firent  rapidement  augmenter  le  total  de  la  dette  :  de  24,666,483 
florins  en  1846,  elle  ^tait  arriv^e  a  48,423,719  fl.  en  1851  et 
a  52,351,592  en  1853.  Gette  dernicre  somme  constituait  sur 
1844,  soit  en  neuf  aus,  un  accroissement  de  34,566,595  fl.  et  se 
d^composait  comme  suit : 

515,920  fl.  6  5%  18,213.600  fl.  a31,2°'o 

24,730.200      a4  1/2»/„  -  4,172       i  2  1/2  °/o 

5,887,700      a4*';o  3,000,000  papier-monuaie. 

Depuis  lors  les  accroissements  ont  (5t6  moins  considerables  et 
Tamortissement  plus  eflicace  :  la  dette,  au  30  juin  1856,  s'elevait 
a  53,629,592  fl.,  soit  sur  1853  uu  accroissement  de  1,278,000  fl. 

Les  coupures  de  2,  10  et  35  fl.  de  papier-monnaie  ^raises  par 
suite  des  lois  du  juillet  1849  et  du  10  mai  1850,  sont  retirdes 
de  la  circulation  et  remplacees  par  des  coupures  nouvelles  de 
10  fl.  seulement ;  les  ancieniies  coupures  peuvent  6tre  dchangdes 
auxcaisses  publiques  jusqu'au  31  ddcembre  1859;  passe  celerme, 
elles  sont  sans  valeur  aucune  et  les  possesseurs  ue  peuveut  dlever 
aucuae  reclamation  centre  TElat. 


# 
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DEUXifcME  PARTIE 

INSTITUTIONS  DE  CREDIT 


ALG^RIE  ET  AUTRES  COLONIES  FRAN9AISES. 

A.  Alg<^rie. 

Une  Banque  de  I'Alg^rie  a  616  institute  par  la  loi  du4  aodt  1851 ; 
elle  a  son  si6ge  a  Alger  avec  des  succursales  a  Oran  et  Couslan- 
tine.  Capital  :  3  millions  de  francs,  divis^  en  6,000  actions  de 
500  francs.  Les  actions  sont  an  porteur  ou  nominatives  et  donnent 
droit  a  un  int6r6t  annuel  de  4  p.  100  et  a  une  part  proportionnelle 
dans  la  moiti6  des  b6n6Qces.  Elle  a  recu  le  privilege  exclusif  d'6met- 
tre  en  Alg^rie  des  billets  au  porteur  de  1 ,000,  500,  100  et  50  fr., 
remboursables  a  Tue  au  si^ge  de  la  Banque;  remission  ne  doit 
jamais  d^passer  le  triple  de  Tencaisse.  Les  operations  de  la  Ban- 
que consistent :  l°a  escompter  les  lettres  de  change  et  autrts  effets 
a  ordre ,  ainsi  que  les  traites  du  ou  sur  le  Tr^sor  public  et  les 
caisses  publiques;  —  2"  a  escompter  des  obligations  garanties  par 
des  r6c6piss6s  de  marchandises  d6pos6es  dans  des  magasins  pu- 
blics, par  des  transferts  de  rentes  ou  des  d6p<)ts  de  lingots,  de 
monnaie  ou  de  mali^ires  d'or  et  d'argent;  —  3°  a  pr6ter  sur 
effets  publics ;  —  4«  a  recevoir  des  comptes  courants  ne  portant 
pas  int^r^t,  a  se  charger  des  encaissemeuts  ou  k  payer  sur  man- 
dats  et  obligations  jusqu'^  concurrence  des  sommes  encaiss6es 
—  5**  a  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  ddpdt  volontaire 
de  tous  les  tilres,  lingots,  monnaies  et  mati^res  d'or  et  d'argent. 
Le  taux  des  escomptes  est  r6gl6  par  les  admiuistrateurs  de  la  Ban- 
que, de  coucert  avec  le  ministre  des  finances.  Toute  personne  do- 
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ALGEKIE. 


micili^e  en  Alg^rie  peut  6tre  admise  aTescompte  et  obtenir  un 
compte  courant.  L'admini  strati  on  de  la  Banque  est  confine  a  un 
c'onseil,  compost  d'un  directeur  (nomm^  par  d^cret  imperial),  d'un 
sous-directeur{nomm6par  leministre  des  finances),  de  neuf  admi- 
nistrateurs  dont  trois  nomm^s  par  le  ministre  des  finances  et  six  par 
I'assemblee  g^n(^rale,  et  de  trois  censeurs,  nomm^s  par  Tassem- 
bl6e  g^ndrale,  ayant  droit  comme  les  administrateurs  a  des  jetons 
de  presence.  L'assembl^e  g^n^rale  se  compose  de  cent  actionnai- 
res,  qui  sont,  depuis  six  mois  r^volus,  propri^taires  du  plus  grand 
nombre  d'actions  nominatives,  ou  d'actions  au  porteur  d^pos^es 
depuis  six  mois ;  elle  se  rdunit  chaque  aun^e  en  novembre.  Les 
livres  et  comptes  de  laSoci^t^  sont  arr^t^s  tons  les  six  mois,  aux 
l^"^  mai  et  novembre.  Sur  les  b^n(5fices,  il  est  prdev^  4  p.  100 
d'inter6t  annuel  pour  le  capital  r^alis6  et  3  p.  100  d'int6r6t  pour 
les  avances  de  I'Etat ;  du  surplus  la  moiti^  est  r^partie  en  divi- 
dendes  aux  actionnaires  Tautre  moiti6  est  destin^e  a  former  le 
fouds  de  reserve. 

Le  tableau  des  operations  de  la  Banque  dans  les  six  premiers 
exercices  de  son  existence  donnera  la  mesure  de  son  utility  et  de 
sa  prosperity,  et  en  m6me  temps  du  progr^s  des  transactions  en 
Alg^rie : 


Exercices. 

Escomptes  cffectu^si. 

Agios  per^as. 

Interits 
et  dividcndes 

ElIcU  refus 
a  Tcncais^eiuent. 

payes. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1851-52 

8,755,964 

92,350 

21  .60 

8,381,648 

1852-53 

13,728,669 

143,985 

30.65 

12,672,264 

1853-54 

18,218,885 

174,043 

32.25 

16,595,409 

1854-55 

20,491,439 

209,602 

36.50 

26,202,701 

1855-56 

21,840,707 

211,632 

37.05 

33,342,798 

1856-57 

32,682,417 

313,574 

35.30 

16,286,910 

Les  progr6s  que  constatent  ces  ch  lTres  pour  les  six  premiers 
exercices  se  sont  continues  dans  le  dernier  exercice : novembre 
1857  au  30  octobre  1858.  Les  escomptes  se  sont  eiev^s  :  Alger,  a 
29,730  effets  et  a  20,040,706  fr.  30  c;  Constantino,  a  5,456  efFets 
ct  a  6,182,800  fr.  50  c;  Oran,  a  22,550  effets  et  a  13,371,761  fr. 
36  c,  soit  ensemble  :  57,736  efFets  et  39,595,268  fr.  36  c;  ce  qui 
constitue  sur  I'exercice  precedent  un  accroisscment  de  10,138 
effets  et  de6,91 2,849  fr.  40  c.  Les  agios  s'etant  elev^s  a  342,398  fr. 
03  c,  donnaient  egalemeiit  en  favour  de  Texercice  1857-58  un 
excedaut  de  28,824  fr.  36  c.  Le  service  de  Tencaissement  a  port6 
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sur  36,132  effets  et  sur  19,010,710  fr.  82  c.,  soit  une  augmenta- 
tion de  5,000  effets  et  de  2,723,800  fr.  12  c.  Les  operations  avec 
le  Tr^sor  ont  port6  sur  10,367  traites  et  sur  28,130,000  fr.,  soit 
un  accroissemeut  de  1,773  traites  et  de  7,629,000  francs.  Enfin 
la  circulation  des  billets  de  banque  ayant  et6  en  moyenne  de 
3,475,000  fr.  offre  sur  1856-57  un  accroissemeut  de  435,000  fr. 
La  circulation  permanente  des  banknotes  a  sensiblement  progress^, 
dans  la  province  de  Gonstantine  surtout.  Malgr6  I'accroissement 
notable  des  operations,  la  Banque  a  Alger  n'a  eu  a  supporter  du- 
rant  le  dernier  exercice  qu'une  perte  de  7,924  fr.  65  c;  les  suc- 
cursales  n'ont  ^prouve  aucun  sinistre.  Aussi  le  r^sultat  des  ope- 
rations de  I'exercice  est-il  des  plus  satisfaisants.  Les  benefices  de 
I'escompte  el  autres  se  sont  eieves  a  242,720  fr.  74  c.  dans  le  !«' 
semestre  et  a  257,038  fr.  90  c.  dans  le  2«  semestre,  soit  ensemble 
a  499,759  fr.  64  c. ,  tandis  que  les  depenses  n'ont  ete  que  de 
89,822  fr.  14  c.  et  de  97,375  fr.  61  =  187,197  fr.  65  c,  cequilais- 
sait  un  excedant  net  de  312,562  fr.  La  direction  a  pu  accorderaux 
actiounaires  undividende  de  17.70  fr.  pour  le  premier  semestre, 
de  18.30  fr.  pour  le  second  semestre,  soit  ensemble  de  36  francs 
par  action,  ce  qui  constitue  un  interet  de7.2  p.  100  pour  remis- 
sion a  500  fr.  et  de  6  p.  100  pour  remission  a  600  fr.  On  a  en 
outre  preieve  sur  les  produits  nets  une  somme  de  46,449  fr.  35  c. 
dans  le  premier  semestre,  et  de  49,831  fr.  65  c.  dausle  deuxieme 
semestre,  soit  ensemble  96,281  fr.,  pour  augmenter  le  fonds  de  re- 
serve. Ge  fonds  se  trouvait  ainsi  porte,  le  31  octobre  1858,  a 
690,169  fr.  75  c,  representant  23  p.  100  du  capital  realise. 

Nous  resumons  ci-apr^s  les  elements  principaux  des  operations 
de  la  Banque  el  de  ses  succursales  dans  Texercice  1857-58. 

Escomples 
Soiuues*  Agio. 

Alger. 

l'^''  semestre   9,865,359  fr.  75,762 

1*       —    10,175,346  76,677 

Constantiae. 
{"semestre....      2,734,665  29,491 
a*       —    ....      3,448,134  33,690 
Oran. 

1*  semestre   6,476,517  64,793 

2«       —    6,895,244  61,984 

Total....     39,595,268    342,398    47,140,710  3,475,000 


Encai.c»ent.  ^^1^^^- 


17,624,150  I  . 
13,868:489  1  ^301,000 

^«2,ooo 
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Dans  le  total  des  effets  escompt^s  (57,736),  il  y  en  avait  : 

Sur  la  France   2.579  effets  de   4,291,991  fr. 

—  Alger  et  sa  province  24,605  —  15,766,329 

—  Constantine   6,776  —  6, 10b, 556 

—  Gran   23,776  —  13,431,392 

La  part  de  la  France  ^lait  plus  forte  dans  les  operations  d'en- 
caissement;  sur  le  total  de  46,499  effets,  il  y  en  avait  sur 
la  France,  repr^sentant  un  capital  de  29,285,842  fr.  Le  moure- 
ment  de  caisse  6tait  de  73.4  millions  de  fr.  aux  recettes  et  de 
74.1  millions  aux  payeraents.  Dans  les  recettes,  les  billets  figu- 
raient  pour  28,086,500  fr.  et  le  numeraire  pour  45,358,036  fr.; 
dans  les  payements  (74,203,924  fr.),  la  moili6  presque  (36.6  mil- 
lions) s'effectuait  en  billets. 

B.  Autrts  colonies  fianQnises. 

La  loi  du  30  avril  1849,  en  accordant  aux  colons  riudemnitd 
promise  par  le  d^cret  du  Gouvernement  provisoire  qui  avait  pro- 
nonc6  I'aholition  de  I'esclavage ,  avait  decide  qu'un  pr^l^vement 
d'un  huitieme  serait  op^r^  sur  cette  indemnity  et  consacr^  k  la 
formation  d'^tablisseoients  de  credit  dans  les  colonies;  la  lot  sta- 
tutaire  du  W  juillet  4851  est  venu€  r^aliser  cette  decision.  Les 
banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Reunion  ont 
et6  constitutes  chacune  au  capital  de  3  millions  de  francs;  les 
banques  de  la  Guyane  et  du  Stntgal,  dont  I'organisation  n'a 
d^cidte  qu'a  la  fin  de  1854,  ont  6t6  ttablies  sur  des  bases  beau- 
coup  plus  restreintes :  le  capital  de  la  premiere  est  de  300,000  fr.*; 
le  capital  de  I'autre  est  de  230,000  fr.  Les  actions  de  toutes  les 
banques  coloniales  sont  de  500  fr.  el  nominatives;  les  banques 
sont  des  socittts  anonyraes  dont  la  durte  a  ttt  fix6e  a  vingt  ans; 
leurs  operations  consistent : — i »  a  escompter  des  effets  de  commerce 
a  deux  signatures  ou  a  une  signature  appuyte,  soit  d'un  connais- 
sement,  soit  d'uii  r(5c6piss6  de  marchandises  dc^postes  dans  les 
magasins  publics,  soit  de  Vengagement  d'une  rtcolte  pendante, 
soit  enfin  des  transferts  de  rentes  ou  des  d(5p6ts  de  roati^res  d'or 
oud'argent;— 2°  a  escompter  des  obligations; — 3«  a  se  cliargerde 
Tencaissement  des  efiets  ou  a  payer  tous  maudats  ou  assignations ; 
—  4°  a  accepter  des  d(5p6ts  en  argent  qui  ne  portent  pas  inttr^t  et 
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peuvent  6tre  retires  a  voloiit^ 5°  a  reccvoir,  raoyennant  un  droit 
de  garde,  les  d^p6ts  volontaircs  de  tons  litres,  lingots,  moiinaies 
et  mati^ires  d'or  et  d'argent;  —  6"  a  toettre  des  billels  payables  a 
vae,  des  billets  a  ordre  ou  des  traites  ou  mandats.  Cliaqiie  baiique 
est  aiitoris^e,  a  Texclusion  de  tout  autre  6tablissement,  a^mettre 
dans  la  colonic  respective  des  billets  auporteur,  remboursablesa 
vue,  de  500,  iOO  et  25  fr.;  la  circulation  ne  doit  pas  d^passer  le 
cliiffre  de  I'encaisse  m^tallique.  Un  directeur  nomm^  par  I'Empe- 
reur  et  propri6taire  de  20  actions  ;un  conseil  d'administration  dont 
les  membres,  propri^taires  de  10  actions,  sont  6lus  par  Tasscmbl^e 
g6n(5rale  des  actionnaires  pour  trois  ans ;  deux  censeurs,  dont  Tun, 
censeur  l^gal,  est  le  fonctiounaire  charge  du  coutr6le  colonial,  et 
dont  I'autre  est  61  u  par  Tassemblc^e  g^n^rale  parmi  les  proprie- 
taires  de  40  actions,  forment  I'ensemble  de  radministralion.  Iud6- 
pendamment  de  cette  administration  sp^ciale  a  cbaque  banque,  une 
commission  gen^rale,  siegeant  k  Paris  et  compos^e  de  7  raembres, 
est  cbargde  de  la  surveillance  de  toujes  les  banques  colonialcs. 
II  existe  en  outre  a  Paris  une  agence  centrale  des  banques  colo- 
niales,  qui  les  reprdsenle  dans  leurs  operations  avee  la  m^tro- 
pole,  exerce  en  leur  nom  des  actions  judiciaires  et  extrajudi- 
ciaires,  et  agit  comme  leur  d^l^^gu^  pr^s  le  gouvernement  et  pr6s 
la  commission  de  surveillance.  Les  livres  et  comptes  des  banques 
coloniales  sont  arr^^s  et  balances  tuus  les  six  mois,  aux  30  iuin 
et  34  d^cembre.  L'assembl^e  g^n^rale  se  compose  de  450  action- 
naires, qui,  d'aprfes  les  registres  de  la  Banque,  sont,  depu's  six 
mois  r^volus,  propri^taires  du  plus  grand  nombre  d'actions.  Siir 
les  b^n^Gces  nets  rdalisds  pendant  chaque  semestre,  il  est  prd- 
lev6  une  retenue  de  4/2  p.  400  du  capital  primitif  pour  le  fonds 
de  reserve  el  5  p.  400  d'int^r^l  pour  les  actionnaires;  surle  sur- 
plus des  benefices  les  actionnaires  recoivent  la  moiti^  a  litre  de 
diviJende  compl^mentaire;  I'autre  moiti6  est  attribut^e,  savoir: 
8/40 an  fonds  de  reserve;  4/iOau  directeur;  4/10  aux  employees 
de  la  Banque.  Les  banques  colonialcs  ouvrirent  leurs  operations  ; 
cclle  de  la  Martinique,  en  jauvier  4853;  Guadeloupe,  en  f^vrier, 
ct  Reunion,  en  juillet  4853;  Guyane,  28  mai  4855;  Senegal, 
4"  septembre  4855. 
Le  mouvement  general  des  affaires  des  ciuq  banques  coloniales  est 
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en  progr&s  continu.  Pour  les  quatre  derniers  exercices  il  s'^levait  a : 

1855.S8  18S6.S7  18S7-58 

Martinique   15,683,367    16,334,176    18,249,806  19,701,773 

Guadeloupe   11.638,939    15,149,912    16,875,367  18,394,447 

Reunion   19,896,118    17,841,978    19,792,702  pas 

GuYane   •  2,417,422      4,387,575       encore  • 

Senegal   •  368,564        667,049  connus. 

Ensemble   47,218,424    52,111,052  59,972,499 


Le  commerce  dans  les  possessions  d'outre-mer  s*en  resseut 
tr^s-favorablemeut.  On  ne  pouvait  autrefois  emprunter  a  un  taux 
moindre  de  10  a  12  p.  iOO,  et  il  fallait  parfois  aller  jusqu'a  20 
p.  100;  depuis  1853  et  grace  auxbanques  coloniales,  letaux  de  6 
p.  100  estraremenl  d6pass6.  D'apr^s  les  derni^res  informations, 
le  cours  des  actions  de  chacune  des  5  banques  se  maintenait  a 
un  taux  satisfaisant;  la  valeur  totale  des  actions  transferees  en 
France  s'^l^ve  a  2,402,500  fr.,  soit  le  quart  environ  du  capital 
social  (9.3  millions)  des  4  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Reunion  et  de  la  Guyane.  Le  mouvement  des  es- 
comptes  des  exercices  1855-56  et  1856-57  a  6t6  pour  chacune 
des  5  banques,  en  augmentant  :  Martinique,  12,234,208  et 
15,184,866  fr.;  —  Guadeloupe,  12,040,421  et  12,950,228  fr.;  — 
Reunion,  10,487,172  et  11,217,671  fr.;  —  Guyane,  855,548  et 
1,337,679  fr.;  — Senegal,  311,748  et  463,228fr.;  — pour  les  5  ban- 
ques r^unies,  de  35,929,097  fr.  en  1855-56  et  de  41,1453,672  fr. 
en  1856-57.  — Les  avances  ont  616,  en  1856-57,  de  2,141,554 
francs  a  la  Martinique;  de  1,212,861  fr.  a  la  Guadeloupe;  de 
450,075  fr.  a  la  Reunion,  et  de  302,112  francs  a  la  Guyane; 
ensemble  de  4,106,602  francs.—  L'escompte  des  lettres  de  change 
sur  France  s'est  exerc6  sur  une  valeur  de  3.1  millions  de  francs 
a  la  Reunion;  de  725,910  francs  a  la  Guadeloupe  ;  les  ope- 
rations ont  6t6  pen  importantes  a  la  Martinique,  insignifiantes  k 
la  Guyane,  nulles  au  S6n6gal.  —  Les  pr^ts  sur  marchandises  se 
sent  61ev6s  a  366,142  fr.  a  la  Guadeloupe  et  a  590,900  fr.  a  la 
Reunion;  ils  n'ont  presque  trouv6  aucune  application  dans  les 
trois  autres  colonies.  —  Les  pr6ts  sur  rdcoltes  ont  alteint ,  a  la 
Guadeloupe,depuisrinstitution  de  laBanque  jusqu  au30juin  1857, 
le  chiffre  do  4,570,000  fr.  dont  1,760,500  fr.  pour  le  seul  exercice 
de  1 80G-57 ;  a  la  Reunion,  ils  ont  6t6  de  508,000  fr.  dont  340,000 
fruncs  pour  le  dernier  exercice;  a  la  Martinique,  de  261,000  fr. 
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dont  150,000  fr.  pourle  dernier  exercice;  a  la  Guyane,  les  pr^ls 
sur  r^coltes,  ouverts  seulement  dans  le  dernier  exercice,  ont  ^16 
del6,000fr.elnuls  an  S^n^gal,  oiilapropri^leagricolen'est  point 
plac^e  dans  les  m6mes  conditions. —  Les  pr^ts  sur  mati^res  d'or  et 
d'argent  out  6t^  a  la  Martinique  de  237,267  fr.;  Senegal,  de  200,  \  52 
fr.;Guadeloupe,57,465fr.;  Reunion,  de 50,625  fr.;  Guyane,  de  2,040 
fr. — Les  mandats  sur  laBanque  de  France  atteignaient  en  1856-57 
les  cliifrres  suivants :  Reunion,3,587, 120  fr.;  Guyane,  2,693,073  fr.; 
Senegal,  1,353,271  fr.;  Martinique,  535,844  fr.,  et  Guadeloupe, 
405,570  fr.  Le  mouvement  des  fonds  des  banques  coloniales  cu 
France  a  depass6,  pour  1856-57,  le  chiffre  de  25  millions. 

Les  int^r^ts  et  dividendes  pay^s  aux  actionnaires  depuis  T^ta^ 
blissement  des  banques  coloniales  jusqu'a  la  fin  de  Texercice 
1856-57  s  ^tablissent  comme  suit : 


1833         1854  185S  18S6  1887 

Martinique   104.50'  36.75      30.25  37.25  34.65 

Guadeloupe   108.70>  31.         32.50  35.  35. 

Reunion   13.85  33.63  42.93  54.68  44.35 

Guyane   »  115. 40'  45.50  56.25 

S^uegal^   *  »  »  25.  31.64 


Pour  I'ann^e  1858,  labauque  de  la  Martinique  a^onn^  un  di- 
vidende  de  51  fr.  15  c. ;  celle  de  la  Guadeloupe,  42  fr.  50  c. 

Le  fonds  de  reserve,  forme  d  un  pr^l^vement  annuel  de  1  /3  p.  100 
du  capital  nominal  et  d'une  part  ^ventuelle  dans  les  b^n^fices, 
s*6levaita  la  fin  de  I'exercice  4857:  Martinique, a 209,937  francs; 
Guadeloupe,  a  308,253  fr.;  Reunion,  a  435,939  fr.;  Guyane,  a 
22,306,  et  S6n6gal,  a  5,419  fr. 

iDscriptions       „  . 
Encaisse.       Porlefeoille.       Circulation        de  rente  t.omptes 

4  1/2  p.  100.  co"«-ant». 

Marliniquc  .  2,136,777  5,539,150  5,209,225  2,410,222  786,342 

Guadeloupe.  1,433,319  4,796,320  3,882,175  3.000,000  1,099,849 

Reunion...  3,645,307  3,181,316  7,934,975  3,000,000  55,205 

Guyane               387,932  505,450  759,600  300,000  17,450 

Senegal....         81,6;41  208,672  193,100  230,000  1,009 

Ensemble.    7,684,976    14,230,908    17,979,075    8,940,222  1,959,855 


'  Dans  ces  chiffres  sonl  compris  les  arrerages  des  titrcs  de  Tindeinnite  colouiale 
acceptes  comme  versements. 
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Nous  traiterons,  dans  des  articles  spdciaux,  aux  chapitres  Au- 
Uriche  ct  Prusse,  des  institutions  de  cre^dit  de  ces  deux  fitats, 
destine^es  avant  tout  on  presque  exclusivement ,  a  desserrir  le 
mouvement  d'affaires  des  pays  respectifs  auxquels  elles  appar- 
tiennent.  Nous  voulons  r^sumer  sous  le  titre  g^n^ral  d'Allemagne 
toutes  les  autres  institutions  de  credit  plus  ou  moins  notables  de 
cette  vaste  contr^e  aux  souverainet^s  si  multiples.  Si  politiquement 
TAllemague  d'aujourd'hui  est  encore  aussi  divis^e  qu*il  y  a  quarante 
ans,  —  ce  qui  nous  obligeait  de  consacrer  a  cliaque  fitat  nn 
article  special  dans  la  premiere  partie  de  notrc  recueil,  —  il  n'eu 
est  plus  ainsi,  heureusement,  sous  le  rapport  ^conomique;  en 
t^moignent  le  ZoUverein ,  les  conventions  postale ,  mon^taire , 
t(51^grapliique  et  autres.  11  va  de  soi ,  que  cette  unification  vers 
laquelle  tend  de  nos  jours  rAllemague  6couomique,  ne  peut  pas 
manquer  d'influer  aussi  sur  le  mouvement  et  les  ^tablissements 
de  credit,  de  rendre  leur  organisation  plus  ou  moins  uniforms, 
leurs  int6r6ts  plus  ou  moins  solidaires.  II  en  est  ainsi  particu- 
li^rement  au  sujet  des  institutions  de  credit  fondCes  dans  ces 
cinq  ou  six  derni^res  ann^es  et  qui  constituent  la  grande  majority 
des  etablissements  que  nous  aurons  a  passer  cn  revue.  La  parti- 
cularity la  pius  caract^ristique,  en  effet,  de  ces  banques  et  autres 
associations  analogues,  consiste  pr^cistoent,  personne  ne 
I'ignore,  dans  ce  fait,  qu'elles  n'ont  pas  librement  ^lu  leur  do- 
micile et  que ,  refoul^es  pour  la  plupart  dans  les  petits  fitats  et 
les  petites  villes  par  suite  des  obstacles  que  leur  opposait  la  res- 
trictive politique  banqui^re  des  fitats  allemands  de  premier  ordre, 
elles  ne  visaient  aucunement  aux  operations  a  faire  dans  les  pays 
de  leur  residence ;  leur  creation  et  leur  maintien  auraient  mdme 
et6  impossibles,  si  le  cercle  de  leurs  operations  n'avait  pas 
depass6  les  limites  de  la  souveraiut6  duod^cimale,  ou  elles 
furent  concessionn^es  *.  Presque  toutes  les  institutions  de  credit 

*  Voir  a  ce  sujet  notre  6tude  sur  la  Qutigtion  des  banknotes  en  AllemagnCj 
dins  le  Journal  des  ticonomisles,  marset  mai  1858.  L'extrdme  vivacU^  qui  ca- 
rarterisail  en  Allemagae,  dans  les  anne^s  1853-56,  le  mouremeut  banquier  qu'on 
avail  surnommd  la  filvre  hanquii^re^  et  le  grand  nombre  de  creations  toutes  nou- 
Telles  que  ce  mouTement,  juge  de  famous  si  direrses,  avait  proToqu^es,  nous  a  en- 
gag6  k  dooner  au  chapitre  Mlemagne^  dans  cetle  partie  de  VAnnwiire^  va 
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allemandes  sont  done  dans  leur  but  et  dans  leur  actiTit^  des  ^ta- 
blissemenfs  nationaux,  appartenant  plutdt  a  TAlleroagne  en 
g^n^ral  qu  a  I'foat  allemand  snr  le  territoire  duquel  ils  fonc- 
tiounenf...  La  division  de  notre  r^sum^  se  trace  toute  seule;  nous 
parlerons  d'abord  des  banques  d'^raission;  nous  passcrons 
ensuite  aux  autres  institutions  de  credit.  Pour  le  classement  des 
diverses  banques  dans  notre  resume ,  nous  suivrons  ,  autant  que 
possible,  I'ordre  chronologique  de  leur  creation. 

A.  Banques  u*iumission. 

t.—  Banquede  Leipzig.  Concession  de^cemiale  du  t2  mars  1839, 
prolong^e  jusqu'au  \2  mars  1879.  Capital  primitif,  1,500,000  th., 
double  le  16  jaiivier  185o.  La  demi^'re  assemblde  g^n^rale  a  eu 
lieu  le  12  mai  1858.  Le  mouvement  total  des  optotions  dans 
I'exercice  1857-8  (l*^'  roars  au  28  f^vrier)  a  port6  sur  41,111,708 
th.,  centre  39,999,190  th.  dans  Texercice  pr(5c6dent.  Escomptes  : 
16,837,249  th. ;  Iraites  etmandats,  5,497,770;  avances  nouvelles, 
2,293,270;  avances  prolongees,  5,812,875;  comptes  courants, 
9,900,806;  pr6ls  hypoth^caires,  512,736;  de^p6ts ,  187,(  00  th. 
Bene  fices  nets,  222,040  thalers.  Sur  celte  somme  furent  pr(51ev(^s 
11,005  th.  comme  tantieme  de  la  direction,  et  210,000  th.rt^par- 
tis  aux  actioniiaires,  soit  un  dividende  de  10  p.  100. 

2.  —  Banque  de  Dessau.  Oaverle  le  2  jauvier  1847;  capital  so- 
cial, 21,500,000  th.,  port^  en  1856  a  4  millions.  L'exercice  1857 
a  M  assez  de^favorable,  notamment  par  suite  des  rapports  inti- 
mes  de  T^tablissement  avec  la  malheureuse  Banque  moldave;  le 
benefice  net  (122,028  th.)  ^lait  inf^rieur  de  135,620  th.  au  chiffre 
de  1856.  L*ann^e  1858,  avec  sa  stagnation  d'affaires,  n'dtait  pas 
de  naturg  a  rrparer  cette  brC^che;  l'exercice  restait  encore  au- 
dessous  de  celui  de  1857.  Les  actifs  au  31  ddcembre  1858  se 
montaient  a  8,852,822  th.,dont  :  161  pr(its  sur  gages  de  523,565; 
1,308  effets  escomptes  de  1,520,003  thalers;  comptes  courants, 
2,713,723;  encaisse,  190,014  ;  reserve  des  banknotes,  3,601,087. 
Parmi  les  passifs  figurent  :  le  capital-actions  pour  4  millions  ;  les 

assec  grand  developpemeat.  Pour  plusieurs  des  banques  ^closes  seulement  en  ces 
deroieres  anuees,  pous  aYons  juge  utile  de  ne  pas  uous  en  teair  au  compte  du 
duruier  exercice,  mais  de  resuiner  leurs  operations  pendant  toute  la  duree  de 
leur  existence. 
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banknotes,  4  millions ;  fonds  de  reserve,  96,358  thalers.  Le 
n^ficenet  6tait  de  143,546  th.,  soitune  diminution  de  435,620  th. 
sur  4856  et  de  8,482  th.  sur  4857.  Sur  cette  somme,  les  tantiemes 
prenaient  2,854  th.;  le  fonds  de  reserve,  3,641  th.  20  gr.;  le  res- 
tant  donnait  aux  actionnaires  un  dividende  de  4.5  p.  400  centre 
6  p.  400  en  4857,  40  p.  400  en 4856,  8  V3  p.  400 en  4855,  8  p.  400 
en  4 854.  Ghapitresprincipaux  du  bilanau  34  d^cembre  4858;  ca- 
pital 4,000,000,  encaisse  490,000  ,  circulation  399,000,  porte- 
feuille  4,403,000,  avances  524,000,  efFets  262,000  ih. 

3.  —  Banquede  Rostock.  Autoris6e  le  47  f^vrier  4850;  capital, 
4,000,000  th.  Denii^re  assembl^e  g^n^rale  ordinaire,  le  29  mai 
4858.  Mouvement  total  des  operations  en  4857  :  34,302,596  th., 
dont :  escomptes,  6,201,542;  avances  sur  hypoth^ques  et  valeurs, 
3,454,344  et  sur  marchandises,  805,706;  caisse,  45,990,363 
tbalers.  B(5n6flce  brut :  473,484,  dont  58,275  pour  les  escomptes, 
59,824  pour  avances.  Sur  cette  somme  durent  6tre  prdev^s  : 
52,757  pour  int6r6ts  et  provisions;  24,077  th.  pour  cr6ances  dou- 
teuses;  44,462  pour  le  fonds  de  reserve;  2,425  pour  tantiemes; 
les  actionnaires  out  recu  80,000  th.,  soit  un  dividende  de  8  p.  400 
Chapitres  principaux  du  bilan  au  34  d^cembre  4858  :  porte- 
feuille  252,000,  avances  426,000,  encaisse  585,000,  circulation 
643,000,  effets  445,000  th.  La  circulation,  dans  I'exercice  4857,  a 
^16  s^rieusement  affect^e  par  Tinterdiction  que  le  gouvemement 
prussien  avait  lanc(5e  centre  la  circulation  de  banknotes  ^tran- 
g^rcs  sur  son  territoire ;  la  Banque  a  dt.  —  seulement  entre 
le  49  octobre  et  le  49  d^cembre  4857  —  retirer  pour  258,000  th. 
de  ses  propres  notes  de  la  circulation ,  et  emprunter,  afin  de 
pouvoir  suffire  a  ses  operations,  4  million  de  th.  (a  6  p.  400 
d'interet  et  2  p.  400  de  commission)  a  la  Banque  nord-alle- 
mande  de  Hambourg.  Dans  Tassembiee  g^nerale  extraordi- 
naire du  23  fevrier  1859,  la  Banque  a  adopts  les  conditions 
sous  lesquelles  le  gouvemement  mecklembourg-schwerinois  s'6- 
tait  declare  pret  a  prolonger  de  25  ans  la  concession  qui  devait 
s'eteindre  en  1860.  Ges  conditions  sout :  la  Banque  porte  son  ca- 
pital de  4  million  th.  a  2  millions ;  un  deiai  de  5  ans  lui  est  laisse 
pour  ce  doublement  du  capital;  une  fois  le  capital  double,  le  * 
fonds  de  reserve  doit  egalement  6tre  porte  a  200,000  th.  re- 
mission de  banknotes  ne  doit  pas  etre  augmentee.  Pour  la  cou- 
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verture  de  remission  peuyeut  serrir  aussi  dans  une  mesure 
restreinte,  les  obligations  hypoth^caires  du  pays.  Les  banknotes 
continueront  a  ^tre  recues  dans  les  caisses  publiques;  mais  le 
gouTernement  entre  en  partage  dans  les  b^n^fices  de  la  Banque, 
quand  ceux-ci  permettront  de  donner  aux  actionnaires  au  dela  de 
5  p,  100;  la  quote-part  du  gouYernement  est  de  10  a  20  p.  100 
dans  cet  exc^dant  des  b^n^fices. 

4.  —  Banque  de  Brunswick.  Autoris^e  le  H  mai  1853  ;  capital 
social,  3,000,000  thalers,  augments  depuis  lors.  Les  escomptes  en 
18o7portaient  sur  H,639effets  de  8,275,788  tli.  a  I'entr^e  et  sur 
12,804  traites  de  9,326,852  th.  a  la  sortie;  le  mouvement  des 
comptes  courants  6tait  de  4,715,097  thalers  a  Brunswick,  et  de 
5,834,003  th.  dans  les  agences  de  Br6me  et  de  Hambourg;  ayan- 
ces  contre  nantissement,  2,962,644  th.  B^n^fice  brut :  363,638  th. 
dont  il  fallait  d^duire  209,605  th.  pour  frais  et  pertes,  pour  in- 
t^r^ts,  arri6r6s,  etc.,  etc.  Une  somme  de  87,750  th.  fut  r^partie 
aux  40,500  actions  qui  touchaient  ainsi  un  dividende  de  2  1/6 
p.  100.  Pour  I'exercice  1858,  le  b^n^fice bruts'est 61ev6a  306,340 
thalers,  dont  :  escomptes,  25,776;  comptes  courants  et  agences, 
152,700;  avances,  54,912.  Le  fonds  de  reserve  a  recu  10  p.  100 
du  benefice  net,  soit  11,837  th.;  le  tantieme  de  la  direction  pre- 
nait  autant;  les  actionnaires,  outre  Vint6r6t  de  4  th.  par  action, 
ont  recu  un  dividende  de  2  1/3  th. 

5.  —  Banque  de  Weimar.  Concession  du  17  septembre  1853, 
r^vis(5e  le  16  juillet  1855  ;  capital.  5,000,000  thalers.  Mouvement 
total  des  operations  en  1858  :  100,172,369  th.  contre  1 13,798,416 
th,  en  1857;  un  pen  plus  de  la  moiti6  (51  millions)  revient  aux 
succursales  et  agences.  Les  escomptes  portaient  sur  29,840,882 
thalers;  les  avances  sur3,151,490;  comptes  courants,  63,351,396; 
commerce  de  fonds  publics,  766,150;  d6p6ts,  1,406,800;  pr^ts 
hypoth^caires,  36,159  th.  Benefice  brut  :  326,649  th.  Sur  cette 
demi^re  somme,  on  donnait  au  fonds  de  reserve  5,756  th.;  les 
actionnaires  touchaient  un  dividende  de  5  p.  100  contre  5.25 
p.  100  en  18ii7,— 7.^0p.  100 en  1856,— 6.25 p.  100  en  1855,— 
4  p.  100  en  1854.  Chapitres  principauxdu  bilan  au  31  d^cembre 
18a8  rencaisse,  1,131,000;  portefeuille,  2,600,000  th.;  avances, 
992,000;  circulation,  2,450,000  th. 

6.  —  Banque  de  Francfort,  Ouverte  le  15  mai  1854 ;  capital  so- 

16.  . 
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cial,  20  millions  de  florins,  sur  lequel  la  moiti4  sealement  ^tait 
r^alis^e  le  31  d^cembre  1858.  Les  escomptes  dans  Texercice  1857 
poctaient  sur  21,017  effets  de  35.9  millions  de  fl.  et  donnaient  un 
b^n^fice  de  192,694  fl.  Le  taux  de  I'escompte  6tait  : 


4  1/2  "/o  du  1*'  Janvier  au  17  fevrier. 
4  "^o      *  8  Wvrier  au  6  mars. 

3  1/2  "/o  du  7  mars  au  5  avril. 

4  7o  du  6  avril  au  1 4  avril. 

5  °/o  du  1 5  avril  au  7  juiu. 


4  '/o  du  8  juin  au  2  aout. 

4  1/2  "/o  du  3  aout  au  22  septembre. 

5  "/o  du  23  septembre  au  4  oclobre. 

6  7o  du  5  octobre  au  30  novembre. 

5  7o  du  1*^^  decembreau  31  decembre. 


Les  avances  en  1857  ^taient  de  19.8  millions  de  fl.;  les  effets  sur 
places  ^trang^res  de  1 9.2  millions ;  les  afl*aires  av€C  les  corres- 
pondauts  a  I'^lranger  (16.9  million?)  rapportaient  141,590  fl.;  les 
fonds  publics  17,343  fl.,  etc.  En  tout  le  beu^Oce  brut  se  montait  4 
661,982 fl.;  b^n^fice  net,  594,857.  Sur  cette  somme  le  fonds  de 
reserve  prenait  73,714;  520,000  fl.  furent  r^partis  aux  action- 
naires,  qui  touchaient  un  dividende  de  10.4  p.  100  coutre  6.5 
p.  100  en  1856.  L'ann^e  1858  a ^t^  bienmoins  productive :  le  chiffre 
des  escomptes  a  diminu^  de  9  millions  de  fl.  et  le  benefice  res- 
pcctif  de  88,206  fl.  Le  taux  de  I'escompte  a  M  de  5  p.  100  du 
au  12  Janvier  et  du  8  octobre  au  26  novembre;  de  4  p.  100 
du  13  janvi(  r  au  i  1  fevrier,  du  24  septembre  au  7  octobre,  du  27 
novembre  au  28  df^cembre;  de  3  1/2  p.  100  du  29  au  31  decembre; 
de"3  p.  100  du  12  fevrier  au  23  septembre;  en  moyenne,  de  3  1/2 
p.  100  contre  4  2/3  p.  100  en  1857.  Les  avances  (2,836)  out  porteS 
sur'27  millions;  b^n^fice,  177,255.  La  banque  a  n^goci^  7,225 
effets  strangers  pour  20.6  millions;  b^n^tice,  1 12,298 fl.  Les  dd- 
p6ts  (151)  ont  6i6  de  5.5  millions;  la  circulation  des  banknotes  a 
mont^  en  moyenne  de  7,737,882  fl.  en  1857  a  10,274,6.^0  fl.  en 
1858;  durant  toute  I'anu^e  furent  pr^sent^s  a  T^change  contre 
argent  6,160,220  fl.  et  demandt^s  contre  argent  3,334,665  fl.  de 
banknotes.  Le  benefice  brut  de  I'exercice  s'^levait  a  630,315  fl.; 
b^u^fiee  net,  564,932  fl.  20  kr.,  soit  5.64 p.  100  du  capital  r^alis^ 
(10  millions  de  fl.) ;  les  actionnaires  out  requ  25  fl.  par  action ;  le 
fonds  de  reserve  a  6t6  portd  a  297,964  fl.  Ghapitres  principaux 
du  bilan  au  31  decembre  1858 :  capital-actions  1 0,000.000  fl.,  eu- 
caisse,  8,855,200  a.;  portefeuille,  9,601,400;  avances,  4,469,000; 
effets  sur  I'etranger,  2,083,300;  cr^ances  sur  I'Etat,  1,000,000; 
circulatiou,  12,169,165;  coraptes  courauts,  4,948,300  fl. 


Digitized  by  Google 


BANQUES  O'CMISSION. 


2g3 


7.  — Banque  de  Gera,  Goncessionn^e  le  44  juillet  1854  par  i^.  A* 
Henri  LXVII,  prince  regnant  de  Reuss-Schleitz-Greitz-Lobens- 
stein;  capital  social ,  4,000<<)00  th.  Les  escompfes  en  1857  por- 
taient  snr  17,906,781  th.  et  domiaient  un  b^n^fice  de  124.19(5 
th. ;  les  avances  ^taieut  de  4,928,000  et  rapportaient  46,156  th. ; 
les  comptes  courants  donnaient  20,469  th. ;  les  provisions, 
9,295  th. ;  le  commerce  en  fonds  publics  7,000  th.  Le  b^n^fice 
total  s'^levait  a  133,846  th.  Sur  cette  somme  furent  pris  3,383 
pour  le  fonds  de  reserve,  4,381  th.  pour  tantiemes,  etc.,  et  les 
actionnaires  touchaient  un  dividende  de  5  p.  400.  Ghapitres  prin- 
cipaux  du  bilan  au  31  decembre  1858  :  capital,  2.5  millions; 
encaissp,  51 8,000;  circulation,  1,068,000 ;  portefeuille,  1,676,000; 
avances,  948,000 ;  effets,  204,000  th. 

t^,  — Banque  de  Hombourg,  Goncessionn^eenmai  1855,  ouverte 
un  an  apr^s;  capital  social,  1  million  de  florins,  vers^  en  entier 
dans  le  premier  semestre  1856;  la  derni^re  assembl^e  g^nerale 
a  eu  lieu  le  26  mai  1858,  Le  mouvement  total  des  operations  en 
1857  s'est  elev6  a  23,865,911  fl.,  dout  :  escomptes,  564,913; 
pr^ts  et  raandats,  2,675,052;  avances,  1,353,520;  comptes  cou- 
rants, 6,068,402;  caisso,  4,274,241  fl.,  etc.  Benefice  brut,  72,366 
fl. ;  net,  62,100  fl.  Sur  cette  derni^re  somme,  furent  pris  :  10,000 
fl.  ponr  le  fonds  de  reserve,  1,989  fl.  pour  tantiemes;  50,000  fl. 
furent  r^partis  aux  actionnaires  qui  touchaient  ainsi  un  dividende 
de  5  p.  100,  centre  5  1/2  p.  100  en  1856.  Ghapitres  principaux 
du  bilan  au  31  dc^cembre  1858  :  portefeuille,  46,000;  avances, 
125,000;  circulation,  83,000;  encaisse,  34,000;  efi'ets,  48,000 
thalers. 

9.  —  Banque  pour  VAllemagne  du  Sud,  h  Darmstadt,  Goncession- 
n6e  le  5  novembre  1855 ,  ouverte  le  22  janvier  1856 ,  la  Banque 
de  Darmstadt  est  une  crdation  et  jusqu'a  un  certain  point,  une  dc- 
pendance  du  Gredit  mobilier  de  Darmstadt.  Gapital  social,  20  mil- 
lions de  florins.  Les  travaux  pr^liminaires  et  d' organisation  ne 
permirent  a  la  direction  d'entrer  s^rieusement  en  campagne 
que  vers  la  fiu  de  1856.  A  cette  dpoque,  n'^taient  encore  plac^es 
que  49,327  actions  repr^sentant  une  somme  de  12,331,750  fl.,  sur 
laquelle  6taient  verses  2,654, 150  fl.  L'^mission  de  notes,  commen- 
c6e  le  1"  decembre,  s'elevait  d^ja  le  31  decembre  1856  a  1,044,060 
(1. ;  Tencaisse,  a  la  mSme  ^poque,  ^tait  de  810,041  fl.;  le  porte- 
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feuille,  de  l,6f)5,228  fl.  Dans  Texercice  i857,  les  escomptes  ont 
port^  sur  5,092  lettres  de  change  de  13,422,324  fl.  et  sur  4,7 J 7 
lettres  de  change  de  2,i59,i61  tk.,  et  laiss^  un  b^n^fice  de 
127,592  fl. ;  les  fonds  publics  appartenant  a  la  Banque  repr^sen- 
taient  au  31  ddcembre  4  857  un  capital  nominal  de  1,220,394  fl. 
qui,  d'apr^s  le  cours  du  jour,  se  r^duisait  a  1,196,804  fl.  B^n^fice 
total,  208,452  fl.;  b^u^flce  net,  140,933  fl.,  somme  qui  ne  d^pas- 
saitque  de  2,201  fl.  les  138,731  fl.  exig^s  pour  le  payemeiit  de 
I'int^rftt  statutaire  4  p.  100  des  actions.  Dans  I'exercice  1858,  les 
escomptes  ont  donn6  un  benefice  de  53J00  fl.,  les  ayances 
144,110;  les  fonds,  65,901  ;  les  divers,  603,  ensemble  264,314  fl. 
Les  d^penses  de  regie ,  la  moins-value  des  efiets  et  I'int^r^t  des 
d6p6ts  r^duisaient  le  be^n^fice  a  57,548  fl.  Sur  cette  somme,  le 
fonds  de  reserve  et  le  tantieme  de  I'administration  (10  p.  100 
chaque)  prenaient  11,510  fl. ;  le  tantieme  de  la  direction,  1,151  ; 
une  somme  de  37^034  fl.  fut  r^partie  aux  actionnaires  et  leur 
constituait  un  dividende  de  un  pour  cent, 

10.  —  Banque  de  Thiiringue.  Ouverte  le  1"  mars  1856;  si^ge, 
a  Sondershausen ;  capital  social,  3,000,000  thalcrs,  sur  lequel  une 
somme  de  2,120,640  th.  ^tait  realis^e  au  31  d^cembre  1856.  Le 
montaut  des  operations  s'est  presque  double  en  1857;  il  dtait  de 
59.2  millions  (non  compris  les  succursales),  dont  :  escomptes, 
11,779,973  th.;  pr6ts  hypoth^caires,  622,564,  comptes  courants, 
32.4  millions.  Les  escomptes  ont  rapports  133,392  th.;  lesavan- 
ces,  13,363;  les  comptes  courants,  51,262.  Sur  le  benefice  brut 
on  dut  retenir  63,000  th.  pour  pertes  eventuelles;  le  tantieme  et  la 
part  du  fonds  de  reserve  pr^lev^s,  on  put  r^partir  aux  action- 
naires une  somme  de  198,908  th.,  soit  un  dividende  de  6.75 
p.  100.  L'exercice  1858  a  616  beaucoup  moins  brillant.  Le 
mouvement  total  des  operations  est  tombe  (les  succursales  non 
comprises)  a  35,277,897  th.  Les  benefices  ont  M  de  52,540 
pour  I'escompte,  de  10,041  pour  les  avances,  de  28,384  pour  les 
prets  hypothecaires,  de  39,963  pour  les  comptes  courants,  etc., 
ensemble  de  248,066.  II  fallait  en  ddfalquor  85,121  th.  pour  le 
compte  des  profits  et  pertes,  en  outre  de  63,000  th.  perdus  I'an- 
n(5e  derni^jre.  Les  actionnaires  ont  recu  un  dividende  de4  p.  100, 
soit  2.75  p.  100  de  moins  que  pour  1857. 

11.  —  Banque  internationale  de  Luxembourg.  Autoris^e  le  8 
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mars  <856,  ouverte  le  31  juillet  1836 ;  capital  social  fix^  a  40  mil- 
lions de  francs.  La  premiere  assembl^e  g^n^rale  eut  lieu  le  30 
mars  1858,  La  direction  avait  eu  a  sa  disposition,  dans  I'exercice 
18o7,  un  capital  de  6  millions  th.,  provenant  des  30  p.  100  versus 
snr  les  40,000  actions  Praises.  Elle  ^tait  arriv^e  d^s  le  mois  d'a- 
vril  1857  a  une  Emission  de  1,226,800  tli.  que  I'interdiction  prus- 
sienne  de  banknotes  6trang^?res  r^duisait,  le  31  d^cembre  1857,  i 
317,090  th.  Les  escomptes  en  1857  ont  port6  sur  6,472  effets  de 
3,702,631  fr.;  b^n^fice,  307,808  fr.  Par  centre,  les  2,229,186 
francs  employes  en  achat  de  valeurs  de  bourse ,  ont  occasionn6 
une  perte  de  63,493  fr.  Les  avances  6taient  de  570,975  fr.,  les 
comptes  courants  de  17.2  millions,  les  pr^ts  hypoth^caires  de 
375,900  fr.  Benefice  brut,  595,052  fr.,  de  laquelle  somme  durent 
etre  d(^falqu6s  63,493  fr.  pour  moins-value  des  fonds  publics, 
23,061  fr.  pour  provisions  et  courtages,  115,618  fr.  pour  frais 
d'administration,  etc.;  le  compte  de  la  fabrication  des  notes  pre- 
nait  a  lui  seul,  a  divers  titres,  58,593  fr.,  pour  une  circulation 
qui,  au  bout  de  I'exercice,  ne  d(^passait  que  faiblement  les  300,000 
francs!  Une  somme  de  301,645  fr.  fut  r^partie  aux  actions,  soit 
un  dividente  de  5  p.  100.  L'asserabl^e  g^n^rale  ordinaire  du  30 
mars  1858  a  j^solu  de  lib^rer  les  actions  centre  le  versement  de 
50  p.  100,  soit  de  250  fr.,  et  d'^mettre  40,000  actions  nouvelles 
^galement  de  250  fr.  Les  chapitres  principaux  du  bilan  au  31 
d^cembre  1858  sont  :  capital  r6alis6,  2,666,000;  encaisse,  76,000; 
circulation,  113,000;  portefeuille ,  486,000;  avances,  132,000; 
efTets,  1,007,000  thalers. 

12.  — Banque  de  credit  de  VAllemagne  centrale  h  Mciningen, 
Concessionn^e  le  29  f(5vrier  1856  pour  la  duree  d'un  si^'cle.  Capi- 
tal social,  8  millions  de  thalers.  Les  operations  ont  commence  le 
1"  avril  1856  et  ont  rapports,  dans  cet  exercice  de  9  mois,  un 
benefice  net  de  164,184  th.,  ce  qui  permit  de  repartir  une  somme 
de  141,646  th.  ou  un  int^r^t  de  7  p.  100  sur  le  capital  vers^.  La 
Banque  avait  6tabli,  d^s  1856,  une  succursale  a  Francfort,  des 
commandites  a  Vienne,  Berlin ^t  Breslau,  et  s'6tait  int^ress^edans 
une  grande  fabrique  de  cigares  a  Meiningen,  dans  une  fabrique 
de  vin  mousseux  a  Hocheim  et  dans  la  Providentia,  compagnie 
d'assurance  a  Francfort.  Elle  a  continue  en  1857  sa  participation 
aux  enlreprises  industrielles  et  autres.  Le  benefice  total  de  I'exer- 
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cice  1857  se  montait  k  535,391  Ih.,  dont  :  escomptes,  52,1 14; 
aTances,  29,855 ;  proTisions,  58,067 ;  comptes  courants,  102,491  ; 
eutreprises  industrielles,  33,368,  etc.  Les  d^penses,  y  compris  les 
frais  d'administration  et  les  pertes  r^alis^es  ou  ^yenfoelles ,  ont 
^ede  85,450,  ce  qui  rMuisait  le  b^n^fice  a  340,491  th.  Une 
somme  de  266,167  th.  a  ^t^  r6partie  aiix  actionnaires,  qui  ont 
touche  un  dividende  de  6.4  p.  100,  contre  7  p.  100  en  1856.  La 
Banque,  durant  i'exercice  1858,  s  est  int^ress^e  dans  les  empruDts 
su6dois,  norw^gien,  br^mois,  dans  les  emprunts  a  prioril^s  des 
chemins  de  fer  de  Werra  et  de  Francfort-Hanau,  ainsi  que  dans 
I'emprunt  a  loterie  du  Credit  mobilier  autrichien.  Ellene  s'est  pas 
engag^e  dans  de  nouvelles  eutreprises  industrielles ;  les  ancien- 
nes,  Dotamment  la  fabrique  de  yins  mousseux  a  Hocheim,  don- 
naient  de  beaux  benefices.  Le  mouYement  total  des  operations  ,  a 
Texclusion  des  comraandites  de  Vienne  et  de  Breslau,  mais  y  com- 
pris 4'agence  de  Francfort,  ^tait  de  180,913,938  th. ;  la  circula- 
tion moyenne  des  banknotes  est  dcscendue  de  1,688,660  a 
610,660  th.  Le  revenu  net  de  I'ann^e  a  ^t^  de  340,233  th.,  sur  la- 
quelle  somme  les  int6r6ts  statutaires  4  p.  100  des  50,000  ac- 
tions ^mises  preuaient  200,000  th. ;  sur  le  restant  furent  attribu^s 
14,024  (b.  an  fondsde  reserve;  25,242  th.  aux  fondateurs,  direc- 
teurs,  etc.,  et  une  somme  de  100,000  th.  fut  encore  repartie  aux 
actionnaires  qui  touchaient  ainsi  uu  int^r^t  de  6  p.  100.  Le  capital- 
actions  au  31  d(^cembre  1858  nVtait  que  de  5  millions,  3  millions 
ayant  6te  retires  en  1857. 

13.  —  Banque  de  Bt^me.  Conc^d^e  le  30  janvier,  ouverte  le 
l*'^  juilletl856;  capital  social  fix6  a  2.5  millions  de  thalers,  port6 
en  d^cembre  1 857  a  4, 144,000  th.  La  premiere  assembl^e  g(^nerale 
a  eu  lieu  le  18  f^vrier  1858;  le  dividende  s'^levait  a  27  th.  dor 
par  action,  soit  10.80  p.  100  pour  un  exercice  de  iSmois  =  7.20 
p.  100  pour  Tann^e.  Le  rapport  sur  les  operations  de  1858  a 
lu  dans  I'assembiee  generate  du  21  f^vrier  1859.  L'exercice  a  ^16 
relativement  bon  pour  cette  jeune  institution  ,  grace  surtout  au 
soin  qu'elle  met  a  se  renfermer  strictemeut  dans  les  operations 
ordinaires  d'une  banque  d'escomptes  et  d'avances.Son  taux  d'es- 
compte  a  ete  dans  l'exercice  1858  : 
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7  1  j?  "/o  du  1 "  au  9  Janvier. 
7  "/o  du  1 0  au  13  Janvier. 
6  o,o  du  14  au  20  Janvier. 


3  1/2  «/o  du  15  avril  au  29  mai. 
3  %     30  niai      31  decembre. 
de  3 .4  **/o  en  moyenne. 


3  1/2  %  du  28  fevrier  au  6  mars. 
3  •/«  du  7  mars  au  14  avril. 


5  "/o  du  21  Janvier  au  6  fevrier. 
4  •/o  du  7  au  27  fevrier. 


Malgr6  ce  bon  marcli6  de  Targent,  les  operations  d'escompte 
(23.2  millions)  ont  laiss6  un  b^ndice  de  218,154  th.;  les  traites 
^trang^res  (5,094,372  th.),  43,451  th.;  les  avances  sur  nantisse- 
ment  (725,362),  10,206  th.;  les  placements  en  fonds  publics  br6- 
mois  et  les  prMs  faits  a  I'fitat  ont  procure  un  int^rftt  de  13,975  th. 
Circulation  moyenne ,  651,000  th.  centre  160,000  th.  en  1857; 
encaisse,  990,000  th.  Les  chiffres  principaux  du  bilan  au  31  de- 
cembre 1858  sont,  kVactif:  efPets  sur Br^me,  4,334,790;  sur  1*6- 
tranger,  1,409,522;  avances,  338,870;  obligations  de  I'fitat, 
84,028;  encaisse,  961,908;  ^mpassif:  capital-actions, 4,141,500; 
depots,  1,721,979;  banknotes,  1,200,000;  fonds  de  reserve,  19,519 
thalers.  Les  actionnaires  ontregu  un  diyidendede  4  14/15  p.  100 
contre  7  20  p.  100  en  1857. 

14.  —  BanquedeGotha,OiiyeT\e  enao<it  1856;  capital,  4,000,000 
thalers ,  pouvant  etre  triple.  La  premiere  assembiee  g^nerale 
eut  lieu  le  3  mai  1858.  Les  escomptes,  dans  le  premier  exercice 
(1857),  ont  porte  str  9,084  effets  de  8,423,068  th.;  les  avances 
(166)  etaient  de  509,247  th. ;  le  mouvement  des  comptes  cou- 
rants,  de  27.4  millions.  Les  escomptes  ont  donne  un  benefice  de 
86,335;  les  avances,  12,339;  les  comptes  courants,  2,194,  etc.; 
le  commerce  de  fonds  publics  se  solde  avec  une  perte  (moins-va- 
lue)  de  5,568  th.;  les  efiFets  en  souffrance  et  les  creances  douteu- 
ses  djemanderent  la  mise  en  reserve  de21,500  th.  Le  benefice  net 
etait  de  88,184  th.,  absorbe  presque  entierement  (87,792  th.)  par 
rinteret  statutaire  4  p.  100  des  actions.  Au  31  decembre  1858,  le 
capital  realise  etait  de  2,000,000;  Vencaisse  de  324,000 ;  la  circu- 
lation de  811,OO0f;  le  portefeuille  de  1,624,000;  les  avances  de 
306,000;  les  effets  de  235,000  th. 

15.  —  Banqne  de  Hanovre.  Concessionnee  le  22  juillet  1856; 
capital  social,  12  millions  de  th.,  sur  lequel  etait  realisee  jusqu  a 
la  fin  de  1858  la  somme  de  4,061,075  th.  Le  dcveloppement  dela 
Banque  qai  d6s  1 857  avait  pris  uu  serieux  essor,  n'a  pas  ete 
arrete  par  la  stagnation  generale  d'affaires  en  1 858.  Le  mouvement 


Digitized  by 


Google 


288 


ALLEMAGNE. 


total des  operations  a  atteint  185.3  millions  th«  contre  64.6  millions 
en  1857.  Les  escomptes  proprement  ditsont  porl6,  en  1858  ,  sur 
8,056  effets  de  4,598,809  th.;  les  avances  nouvelles  sur  effets  pu- 
blics et  marchaudises  ont  6t6de  2,742,997  th.;  le  mouvement  des 
comptes  courants  6tait  de  16,257,248  th.  Benefice  brut,  227,994 
thalers,  dont  35,703  provenant  des  escomptes,  39,765  provenant 
des  avances,  95,542,  des  comptes  courants,  etc.  Les  frais  d  admi* 
nistration  en  prenaient  17,816 ;  I'impdt,  6,000;  les  cr(5ances  dou- 
tenses,  3,000,  etc.  Les  actionnaires,  en  outre  de  4  p.  100  d'inte- 
r6t  statutaire  (124,667  th.),  ont  encore  reciil  .20/21,  soil  un  divi- 
dende  total  de  6  p.  100  presque,  contre  5  p.  100  en  1857.  Le 
fonds  de  reserve,  an  31  ddcembre  1858,  s  ^levait  a  2,993  th. 

16.  —  Banque  de  credit  et  d' assurance  d  Liibeck.  Goncessionn^e 
le  19  juillet  1856 ;  capital,  7.5  millions  marcs  courants.  Outre  les 
operations  de  banque  ordinaires,  elle  se  charge  des  assurances 
contre  Tincendie  et  les  risques  raaritimes.  Le  premier  exercice 
(l'"^  octobre  1856  au  31  d^cembre  1857)  a  ete  serieusement  affect^ 
par  la  grande  crise  commerciale ;  les  effets  en  souffrance  au  bout 
de  I'exercice  etaient  de  25,000  m.  b. ;  les  assurances  occa- 
sionnaient  ^galement  une  perte  considerable.  Malgre  les  r^sultats 
satisfaisants  des  operations  d'escompte,  le  benefice  de  Tannee  fat 
entierement  absorbe  par  I'interet  statutaire  4  p.  100  des  actions. 
II  paralt  que  les  resultatsde  I'exercice  1858,  qui  ne  pourront  etre 
definitivementetablis  qu  enavril  1 859,  n'ont  pasetemoins  defavora- 
bles.  Aussi  Tassembiee  generale  extraordinaire  du  24  jajivier  1859 
a-t- elle  resolude  cesser  tout  a  fait  les  operations  d'assurances»  de 
changer  le  nom  de  retablissemeut  contre  celui  de  Banque  de  com^ 
merce,  et  de  reduire  son  capital  de  moitie.  La  reduction  s*operera 
ainsi :  aux  31  decembre  1859,  1860  et  1861,  ainsi  qu'aux  30  juin 
1860,  1861  et  1862,  on  tirera  au  sort  1,250  actions,  qui  serout 
remboursees  au  pair  et  perdront  tout  droit  aux  proprietes  et  be- 
nefices de  la  Gompagnie;  remission  des  banknotes  doit,  des  au- 
jourd*bui,  etrereduite  a  la  moitie  du  capital  qui  restera  a  la  Banque 
a  la  datedu  30  juin  1862. 

17.  —  Banque  privde  de  Liibeck,  G'est  Tancienne  Caisse  privSe 
d*escompt€s  et  de  py6ts,  etablie  en  1820,  et  dont  les  resolutions 
dcl'assembiee  generale  du  8  septembre  1856  ont  reforme  le  nom 
et  les  staluts;  le  capital  a  en  meme  temps  eto  porte  de  500,000  a 
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i  ,000,000  m.  c.  Le  premier  exercice  de  la  banque  ainsi  r^form^e 
a  donn^  des  r^sultats  satisfiaisants.  Les  escomptes  en  1857  ont 
port6  sur  7,711,213,  les  trailes  sur  I'^tranger  6taient  de  527,959. 
B^n^fice  brut :  165,102  m.  c,  dont  il  fallait  d^falquer,  en  outre 
des  frais  d'administration,  etc.,  18,790  m.  c.  pour  effets  en 
soufirance.  Les  actionnaires  ont  re^u  11  m.  c.  4  sh.,  soit  5.25 
p.  100  du  capital  vers6.  Le  capital  r6alis6  au  31  d^cembre  1858 
6tait  de  400,000  th. ,  I'encaisse  de  104,000,  la  circulation  de 
300,000,  le  portefeuille  de  401,000,  les'  effets  de  73,000,  les 
avances  de  506,000  thalers. 

18.  —  Banque  urbaine  it  Breslau.  Le  mouyement  total  des  ope- 
rations en  1858  a  6t6  de  24,124,336  thalers,  soit  une  diminution 
de  5,925,843  th.  comparativement  a  1857.  Au  bout  del'exercice 
le  portefeuille  ^tait  de  487,555  th.,  les  aTances  de  640,175,  le 
solde  des  comptes  courants  de  105,949;  remission  est  rest^e  a 
1  million  de  thalers.  Les  benefices  ont  6i€  de  79,330  th.,  les  d6- 
penses  de  51,314,  soit  done  un  rendement  net  de  28,016  th. 


Aux  Banques  d' Emission  qui  pr^cMent,  il  convient  d'ajouter  deux 
etablissements  de  credit,  dont  I'un  k  Miinich,  I'autre  a  Wiesbade, 
^mettant  des  notes  Tun  et  I'autre,  s' occupant  de  Tescompte,  mais 
visant  pourtant  tout  parti culi^rement  aux  operations  du  credit 
agricole.  Ces  deux  banques  sont : 

19.  —  Banque  hypothicaire  et  de  change  deBavUre,  Ouverte  le 
le'f  Janvier  1835 ;  capital  social  fix^  a  10  millions  de  florins,  port6 
suecessivemeut  k  20  millions  (en  1 852).  Outre  les  operations  de 
banque  ordinaires,  elle  fait  sur  hypothdques  des  prets  jusqu'a 
concurrence  de  la  moitie  de  I'immeuble  engage  et  remboursabies 
par  annuites;  des  assurances  sur  la  vie  et  contre  I'incendie.  Du 
15  octobre  1835  au  31  decembre  1855,  elle  a  fait  11,485  prets 
hypothecaires,  se  montant  a  27,741,971  fl.  Sur  cette  somme 
3,881  debiteurs  avaient  paye  jusqu'au  31  decembre  1855  : 

florins. 

Par  rembouraements  complets   6,209,524 

—  a-compte   2,379^444 

Par  amortissements  annuels   2,993,935 

Total   11,582,804 

de  sorte  qu'il  restail,  au  31  decembre  1855,  une  somme  de 

17 
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i6,i59,i66  fl.  due  par  S,i04  d^biteurs.  En  i856,  les  pr^ts  nou* 
Teaui  n'ont  6t6  que  de  137,409  fl.  et  la  cr^ance  totale,  au  31  d6- 
cembre  1856, 6taitr6duite^H5,ld7,179  fl.  B6n6fice:  1,443,269  fl. 
En  1857,  le  rendement  s'est  61ev^  a  1,712,884  fl. ,  laissant  un 
b^n^fice  net  de  1,448,914  fl.  L'exercice  1858  na  pas  et6  moins 
fayorable;  les  b^n^fices  ont  ^16  :  pr6ts  hypoth^caires,  672,729  fl.; 

—  escomptes,  409,634;  —  avancea,  292,883;  —  int6r6ts  du 
fonds  de  reserve,  229,288;  —  vente  d'effets  publics,  etc., 
94,245 ;  —  assurances,  1 16,665 ;  —  soit  ensemble,  avec  le  trans- 
fert  de  1857,  1,818,639  fl.;  b^n^fice  net:  1,484,824  fl.;  ce  qui 
permit  de  donuer  aux  actionnaires  un  diyidende  de  37  fl.  Ce 
dividende  est  le  plus  6lev^  qui  ait  encore  ^t^  atteint  :  il  ayait  €16 
de  24  1/2  fl.  en  1849 ;  —  de  27  fl.  en  1850;  —  de  28  fl.  en  1851 ; 

—  de28  1/2  fl.  en  1852;  — de31  fl.  en  1853;— de3J  1/2  fl.  en 
1854;  —  de  34  fl.  en  1855;  —  de  36  fl.  en  1856  eten  1857,  Le 
fonds  de  r^serye  de  la  section  des  assurances  centre  rincendie  a 
recu  64,500  fl.,  ce  qui  le  porte  a  1  million  de  florins. 

20.  —  Banque  de  Nassau.  Autoris6e  le  16  fevrier  1849 ;  accorde 
des  ayances  hypoth^caires  et  fait  des  pr^ts  pour  le  rachat  des 
dimes  et  autres  charges  analogues ;  elle  trouye  les  capitaux  n^ces- 
saires ,  soit  dans  des  emprunts  garantis  par  des  domaines  ou  des 
revenus  de  I'fitat,  soit  dans  les  d6p6ts  judiciaires ,  les  fonds  dis- 
ponibles des  caisses  d'^pargne,  etc.  De  1849  a  la  fin  de  1856,  elle 
ayait  r6alis6  un  b^n^fice  de  440,995  fl.  qui,  a  la  fin  de  1857,  6tait 
mont6  4  578,137  fl. ,  soit  done  pour  I'aun^e  1857  seule  un  b^n6- 
fice  net  de  137,142  fl.  Elle  a,  en  1857,  accorde  571  pr6ts  hypo- 
th^caires  et  pour  rachat  des  dimes ;  les  comptes  courants  ont 
laisse  au  bout  de  I'exercice  un  actif  de  2,185,783  et  un  passif  de 
424,569;  les  escomptes  ont  M  de  2,070,280;  Tencaisse  au  31  d6- 
cembre  1857  s'61eyait  k  567,307  et  la  r6serye  des  banknotes  a 
82, 1 96  fl.  La  Banque  ne  s*est  pas  trop  ressentie  de  la  stagnation  g^- 
n^rale  d'afi'aires  en  1858.  Les  d^pdts  des  caisses  d*6pargne  ont  aug- 
ments de75,173  fl. ;  lespr^ts  ont  6tede971,800  fl. ;  les  escomptes 
ont  ports  sur  2,020,105  fl.  34  kr. ;  les  aff'aires  ayec  TEtat  Staient  de 
2,452,765  fl. ,  dont  1,899,013  fl.  pour  la  caissq  des  chemins  de 
fer  d'fitat.  Le  bSnSfice  de  I'annSe  a  StS  de  157,238  fl  ,  ce  qui 
porte  le  bSnSfice  rSalisS  depuis  la  creation  de  la  Banque  au  total 
de  735,375  florins. 
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B.  —  BaNQCES  D^ESCOHPTE  et  Gb^DIT  MOBILIEHS. 

t\.  —  Banque  pour  le  commerce  et  Vindustrie  A  Darmstadt. 
Autoris^e  le  2  avril  { 853,  cr^6e  sous  Vinspiratf on  et  ayec  la  coo- 
peration de  la  Society  g^n^rale  du  Credit  mobilier  de  Paris,  dont 
elle  est  en  grande  partie  la  reproduction.  Capital  social,  25  millions 
de  florins.  Elle  a  commence  ses  operations  dfes  I'annee  1853,  et 
leur  a  donn^,  surtout  en  1856,  une  tr^s-grande  extension.  Ces 
3-4  premiers  exercices  ont  ete  assea  prosp^res.  Uann^e  1857  a 
ete  beaucoup  moins  favorable  d^ja ;  les  mauvaises  conjonctures 
de  cette  ann^e,  c*est-^-dire  la  stagnation  g^n^rale  des  aflPaires  et 
la  crise  qui  la  suivait,  le  d^couragement  de  la  speculation  et  la 
depreciation  des  valeurs  r^putees  excellentes  un  an  auparavant, 
n'ont  pu  manquer  d'influencer  defavorablement  les  operations  de 
la  Banque.  La  difference  entre  1856  et  57  se  reflete  suffisamment 
dans  ce  fait,  que  le  dividende  de  15  p.  100  en  1856  ne  put  etre 
porte  qu*a  5  p.  100  pour  Texercice  suivant.  Voici,  au  reste,  les 
donnees  principales  contenues  dans  le  rapport  que  la  direction  a 
presente  a  Tassembiee  generale  du  4  mai  1858. 

Compte  d'effeti,  Le  compte  d'effets,  dont  le  montant  etait  au 
1"  janvier  1897  de  8,502,217  florins,  s*eievail  le  1"  janvier 
1858  h  10,670,515  fl.  13  kreutzers,  soit  une  augmentation  de 
2,1 68,297  fl.  34  kr.  Le  mouvement  general  de  ce  compte  a  atteint, 
pendant  I'exercice,  le  cbiffrede  24,120,000  fl.  Voici  comment  8e 
classent  les  eflets  en  portefeuille  : 


fl.  kr. 

Bong  am^ricaing   247,767  50 

Foods  pablicg  et  lots  allemands   811,052  19 

Obligations  de  cbemins  de  fer   2,643,714  30 

Actions  de  chemins  de  fer   2,684,381  39 

ActioDs  d'etablissements  de  credit. . .  2,108,672  27 

Actions  de  banques   947,107  44 

Actions  industrielies   1,227,818  45 


Total  egal. . .  10,670,515  13 

Les  valeurs  americaines  sont  dans  le  portefeuille  de  la  Banque 
depuis  1853,  et  ont  ete  inscrites  depuis  le  bilan  de  1856  a  un  prix 
si  modeste,  que  la  baisse  qu'elles  ont  subie  pendant  la  crise  n'a 
donne  qu'une  perte  assez  minime  pour  qu*elle  piit  etre  couverte  et 
au  deU  par  les  inierets  qu*elles  rapportent.  Quant  aux  actions  des 
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^tablisBements  de  cr^it,  la  Banqoe  a  sa  ralentir  ses  achats  d^s 
qn'elle  a  tq  la  d^pr^iation  qa*elles  subissaient;  toutefois,  elle  a 
pris  en  1857  on  certain  nombre  d'actions  du  Gr^t  mobilier 
antrichien,  et  n*a  pas  a  regretter  cette  operation  qu'elle  a 
r^isee  ayec  b^n^fice. 

La  Banqne  aTait,  en  janrier  1857,  4,920  de  ses  propres  ac- 
tions ;  elle  en  a  Tendu  jusqn'au  mois  de  juiUet  an  tel  nombre, 
que  celles  qn'elle  ayait  en  porteCenille  n'exc^aient  pas  1,800 ; 
mais  an  mois  de  noTembre,  oil  elles  sont  tomb^s  aundessons  da 
pair,  elle  en  a  rachet^  nne  grande  quantity,  et  le  bilan  de  fin  d6- 
cembre  en  compte  4,515.  Les  actions  industrielles  se  subdivisent 
ainsi  : 

Actions  de  soei^lte  de  naTipation :  naTif  ation  da  Danabe, 


Lloyd  de  Br^me,  d*01deDboarg ,  etc.,  etc   283,785  26 

Filatares,  fabriqoes  de  machines   509,293  35 

MSnes  et  baoU  foarneaox   404,709  44 

Knsembie   1,227,818  45 


Dans  ce  chiffre  sont  comprises  pour  813,157  fl.  35  kr.  les  ac- 
tions des  soci^tte  que  la  Banque  a  fondles,  on  a  la  fondation  des- 
qnelles  elle  s'est  directement  int^ress^e.  En  r^sum^,  le  compte 
d'effets  a  prodnit  en  bdn^fices  r^lis^s  888,028  fl.  14  kr.;  en 
pertes  r^alis^es,  33,021  fl.  45  kr.;  en  pertes  calcul^es,  320,353  fl. 
15  kr.,  ce  qui  r^duit  les  b^n^fices  a  544^653  fl.  14  kr.,  dans  les- 
quels  les  int^r^ts  touches  sur  ces  effets  entrent  pour  366,000  fl. 
11  est  yrai  que  la  soci^t^  y  fait  figurer  un  benefice  de  702,892  fl. 
52  kr.  sur  T emission  des  cerliiicats  de  souscription. 

Caisse  et  portefeuille,  —  Les  b^n^fices  ont  ^t^  de  : 


Coupons,  mattires,  banknotes   1,429  4 

Change,  escompte,  provisions   45,439  24 

Change  sur  i*6tranger   172,249  33 

DiTers   106,123  32 

Ensemble   325,260  33 

PHU  el  a^anees.  lis  ont  produit  en  inl^r^ts   226,451  52 

—                  —         en  provisions. .. .  84,739  55 

Ensemble   311,191  47 

'     Commanditet,  Les  benefices  ont  tti  d*abord  de...  182,809  40 

— >         Les  pertes  se  sont  ensnite  ^levees  k  211,100  37 

I)ifin§rence , . . , ,  28,290  57* 
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La  cause  de  cette  perte  est  dans  la  crise  que  ces  ^tablissemeuts 
out  ressentie  comme  toutes  les  entreprises. 
Ea  r^sum6,  les  actionnaires  de  la  Banque  ont  touchy  : 

Pour  Texercice  1853-54  un  dividende  de    5  1/2  "l^ 

—  1855  —  10  2/3 

—  1856  —  15 

—  1857  —  5 

L'assembl^e  g^n^rale  ne  se  r^unissant  qu'en  mai,  nous  ne  con- 
naissonspas  encore  le  r^sultat  des  operations  de  i858;  d*apr^s 
une  communication  ofiicieuse,  le  conseil  d*administration ,  dans 
sa  stance  du  15  mars,  aurait  fix^  le  diyidende  a  5.25  p. MOO. 

22.  —  Banque  de  Vindustrie  et  du  commerce  d  Dessau.  Autori- 
s^e  le  12  mars  1856,  organisee  sur  le  module  du  Credit  mobilier 
de  Paris  et  de  la  Banque  de  Darmstadt ;  capital  social,  8  millions 
de  thalers.  La  Banque,  a  peine  constitute,  participait  a  la  creation 
de  la  Banque  de  Jassy,  ainsi  qu'a  plusieurs  grandes  entreprises 
industrielles;  elle  achetait  en  Westphalie  des  charbonnages  et  des 
usines,  ttablissait  une  commandite  a  New-York,  r6alisait  pour  le 
gouvernement  de  Dessau  un  emprunt  de  2,000,000  de  th.,  etc.  Le 
benefice  de  ces  operations  se  montait  a  207,173  th.  et  lui  permit 
de  donner  a  ses  actionnaires,  pour  Texercice  mars  a  d^cembre 
1856,  un  dividende  qui  repr^sentait  plus  de  17  p.  100  pour  une 
aun^e  enti^fe.  Le  second  exercice  (1857)  n'a  pas  realise  les  esp^- 
ranees  qii'avait  donn^es  Texercice  precedent.  L'ann^e  1857  a  616 
desastreuse  au  point  de  mettre  en  question  I'existence  m6me  de 
la  Gompagnie.  La  perte  principale  provenait  de  la  d^confiture  de 
la  Banque  moldave,  ou  la  Gompagnie  de  Dessau  etait  engag^e  pour 
4  millions  de  th.  Une  perte  de  nature  analogue  dut  6tre  subie  sur 
les  actions  du  Lloyd  nord  allemand  deHambourg;  les  entreprises 
industrielles  de  la  Gompagnie  donnaient  ^galement  plus  de  pertes 
que  de  benefices.  La  situation  g^n^rale  des  affaires  en  1 857  contri- 
buait  ^ces  d^sastres;  mais  la  mauvaise  gestion,a  ce  qu'assuraient 
du  moins  les  actionnaires,  y  etait  pour  beaucoup.  Ainsi  on  dut 
encore  inscrire  une  perte  de  200,000  th.  au  chapitre  des  avances, 
parce  qae  la  direction  avait  accepts  en  gages,  pour  leur  pleine  va- 
leur  nominale,des  effets  industriels  bient6t  depr^cies;  le  chapitre 
des  pr^ts  hypoth^caires  fut  ^galement  charge  d'une  perte  de 
131,043  th.,  parce  quelle  avait  pr6te  sur  des  entreprises  en  ac- 
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tions,  dont  la  sitnation  laissait  fort  a  d^sirer.  Le  r^sultat  de  tout 
cela  fut  que,  nonobstant  un  b^u^fice  de  279,638  th.  en  int^r^ts  et 
plus-value  de  valeurs  de  bourse,  I'exercice  1857  se  soldait  avec 
un  deficit  de  1,698,922  th.,  soit  31  p.  100  du  capital  r6alis6 
(5,640,560  th.) ! 

23.  —  Soci^t^  gMrale  de  credit  d*Allemagne  d  Leipzig,  Gonces- 
sionn^e  en  mars  1856,  organis6e  a  Tin'starde  la  Soci^t^  de  Dessau; 
capital  20  millions  de  thalers.  Le  premier  exercice  (l^''  ayril  1856 
—  31  mars  1857)  laissait  un  b^n^fice  brut  de  256,413  th,,  dont 
174,540  th.  provenant  des  eutreprises  et  des  valeurs.  Le  b^u^fice 
net  6tait<le  203,567  th.,  et  permit  de  distribuer  aux  actionnaires 
plus  de  163,000  th^  Le  second  exercicea  6t6  peu  favorable.  Le 
rappoH,  pr^sent^  i  Tassembl^e  g^n^rale  le  25  juin  1858,  assigne 
deux  causes  princi pales  a  cette  situation :  la  perte  de  127,035  th. 
subae  sur  les  actions  et  obligations  d'autres  compagnies,  et  la 
reserve  avec  laquelle  on  s'est  abstenu  d'engager  de  nouvelles 
entreprises.  Le  m^me  rapport  pourtant  n'^num^re  pas  moins  de 
16  entreprises  appartenant  a  la  Gompagnie,  ou  dans  lesquelles 
elle  est  engag^e  dans  une  proportion  tr6s-large,  telles  que  :  les 
banques  de  Liibeck,  de  Gotha,  de  Zurich,  les  usiues  de  UnterkaK 
tenbach  et  de  Oberfranken,  les  charbonnages  de  Neuberun,  la 
filature  de  Ghemnitz ,  etc.  Le  mouvement  des  operations  a  ^t^ 
de  13.8  millions  pour  le  portefeuille,  de  5  millions  au^ompte  des 
entreprises,  de  23.5  millions  aux  comptes  courants^  de  5.8  mil* 
lionsau  chapitre  des  avances  et  pr6t8.  Benefice  brut  381,038  th., 
r^duitparles  frais  d'administration,  les  pertes,  etc.,  a  163,1 10  th. 
Unesommede  152,806  th.  futr^partie  aux  actionnaires,  qui  tou- 
chaient  aiusi  un  dividende  de  2.5  p.  100  sur  le  capital  realise.  Sur 
la  proposition  du  conseii  d  administration,  fut  abrog6  le  §  14  qui 
interdisait  a  la  Banque  de  prater  sur  ses  propres  actions. 

24.  —  SociM  de  crMit  de  Cobourg-Gotha*  Goncessionnee  le  19 
mai  1856  pour  90  ans ;  but  et  organisation  comme  pour  les  Gompa- 
guies  qui  precedent ,  capital  10  millions  de  thalers.  Des  le  second 
semestre  1856  elle  a  i6tabli  des  commandites  a  Vienne,  Pesth,  Ber- 
lin, Breslau,  Leipzig  et  New- York;  elle  s'est  int^ress^e  dans  plu- 
sieurs  entreprises  industrielles  et  fiuaiici^res,  etr^aUsaitunb^u^- 
fice  de  58,279  th.  qui  loi  permit  de  distribuer  un  dividende  de  6 
p.  100  sur  le  capital  realise.  Lee  r^^ultats  de  I'exercice  1857  out 
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A^]k  ^t^  beancoup  moins  favorables.  La  direction,  daus  Tassem- 
bl^e  g^n^rale  du  26  mai  1858,  assurait  bien  que  Tentreprise  ^tait 
dans  une  bonne  Toie  et  que,  par  lerachat  d  unepartie  des  actions, 
on  avait  constitu^  une  reserve  qui  garantirait  laGompagnie  contre 
toute  Eventuality  facheuse ;  pourtant,  les  actionnaires  n*ont  touchy 
que  le  faible  diyidende  de  4  p.  iOO,  apr^s  que  le  conseil  d*ad- 
ministration  eut  renonc6  a  son  tantieme.  Pour  Texcrcice  1858, 
les  actionnaires  n'ont  recu  que  Tint^rfet  statutaire  de  3  p.  100.  Sur 
le  b^n^fice  net  de  1  i  7,790  th.,  une  somme  de  20,347  th,  a  616  re- 
tenue  comme  reserve  extraordinaire ;  la  part  des  actionnaires  a 
6i6  de  78,000;  les  tantitoes  ont  pris  7,695  th.  et  la  reserve  or- 
dinaire, 6,466  th.  20  sgr.  La  reserve  totale  se  trouTe  port^e  a 
105,620  th.  19  sgr.  et  le  fonds  de  pension  a  3,0  i  3  th.  20  sgr.  ' 

^^.Sanque  d'Vnion  d  Hambourg.  Fondle  le  30  juillet  1856  par 
huit  des  principales  maisons  de  commerce  de  Hambourg;  capital  fix6 
a  20  millions  marc  banco ;  operations  ordinaires  des  banques  des- 
compte.  Le  bilan  du  3 1  d^c.  1 856  pr^sentait  les  chiffres  qui  suivent : 
lettres  de  change  sur  Hambourg,  5,967,500  m.  b. ;  6trang^res, 
13,050;  capital-actions,  3,996,040 ;  int6r6ts,  121,698;  cr6diteurs 
divers,  2,751,480  m.  b.  Le  mouvement  total  des  operations  en 
1857  a  porte  sur  1139.2  millions  m.  b.  Les  effets  sur  Hambourg 
y  figuraient  pour  187.5  millions,  les  lettres  de  change  etrang^res 
pour  5,867,365 ,  les  avances  sur  fonds  publics  pour  809,082,  les 
acceptations  pour  2.3  millions,  les  depots  pour  5.6  millions,  etc. 
Benefice :  378,154,  de  laquelle  somme  durent  etre  defalques 
178,254  m.  b.  pour  effets  en  souffrance  et  primes  payes  a  la  caisse 
de  garantie  des  escomptes;  restaient  200,000  m.  b.  a  repartir 
entre  les  actionnaires,  soit  uu  dividende  de  5  p.  100.— L*exercice 

1858,  malgre  la  forte  crise  qui  sevissait  encore  durant  le  premier 
trimestre,  a  ete  assez  favorable.  Assembiee  generate,  le  17  fevrier 

1859.  Le  nombre  des  interesses  a  monte  de  733  a  1,125.  Sur  la 
somme  de  178,254  m.  b.  que  faisaient  les  effets  en  souffrance  au 
31  decembre  1857,  les  5/6  ont  ete  payes.  Le  mouvement  total  des 
operations  s'eievail  k  970,442,576  m.  b.  Les  escomptes  et  autres 
effets  sur  Hambourg  y  entrent  pour  108.5  millions,  les  effets  etran- 
gers  pour  6.1  millions.  Les  avances  sur  fonds  publics  etaient  de 
5,363,388  m.  b.,  les  depOts  de  3,291,397  m.  b.  Dans  le  bilan  du 
3  \  decembre  1 858  figurent,  kYactif:  le  portefeuille  pour  7,077,71 6, 
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le  solde  de  banque  pour  2,2158,119,  les  ayances  siir  fonds  publics 
pour  1 ,230,444 ;  SiUpassif:  le  capital-actions  pour  4,000,000;  les 
d^pdtspour  637,805 ;  les  cr6diteurs  divers  pour  5,799,925  m.  b. 
B^n^ficenet,  161,333  m.  b.,  ce  qui,  apr^s  pr6l6vementSu  tantieme 
de  radministration  et  des  employes,  permit  de  donner  aux  actioa- 
iiaires  un  dividende  de  5.25  p.  100,  centre  5  p.  100  en  1857. 

26.  —  Banque  nord-allemande  d  Hamhourg.  Les  statuts  ont  6i6 
arr^t^s  dans  une  assembl^e  g^n^rale  du  1 1  octobre  1 856 ;  capital 
20  millions  m.  b.  La  Banque  a  deploy^  une  forte  activity  d^s  son 
premier  exercice ;  le  mouvpment  total  des  operations  en  1 857 
s'devait  a  1,134,405,309  m.  b.  Les  escomptes  embrassaient 
33,581  effets  sur  Hambourg  et  3,143  effets  strangers;  les  d6p6ts 
portant  int^r^^t  6taient  de  4,783,607  m.  b. ;  les  comptes  courants 
repr^sentaient  984.8  "millions ;  les  avances  sur  nantissement 
etaient  de  6.3  millions,  sans  nantissement  de  1.5  millions*  etc. 
B6n6flce  total  de  Texercice,  631 ,579  m,  b.,  ce  qui  permit  de  r^partir 
un  dividende  de  15  m.  b. — L*exercice  1858  a  ^t^assez  bonpour  la 
Banque  nord-allemande ;  elle  trouvait  dans  I'extension  donn^e  a 
ses  autres  operations  le  dedommagement  des  restrictions  forc^es 
et  du  taux  tr^s-bas  des  escomptes.  Les  effets  sur  T^tranger  ont 
donne  de  beaux  benefices ;  les  emprunts  n^goci^s  par  la  Banque 
seule  ou  en  compagnie  de  grandes  maisons  —  tels  que  I'emprunt 
6  p.  100  de  la  Banque  de  Bostock,  I'emprunt  su^dois  6  p.  100, 
I'emprunt  5  p.  100  de  laville  de  Ghristiania  et  Temprunt  4  p.  100 
de  la  Norv^ge  —  ont  6t6  bien  plus  productifs  encore.  Les  avances 
centre  nantissement  ou  sans  nantissement  n  ont  pu  qu'augmenter 
sous  les  effets  de  la  crise.  II  est  vrai  que  cette  crise  avait  charg6 
le  portefeuille  de  la  Banque  d'une  forte  quantity  d'effets  en  souf- 
france,  mais  leur  montant  allait  toujours  en  diminuant  :  au 
31  mars  1858,  il  repr^sentait  encore  la  somme^e  1,683,074  m.  b. 
qui,  au  31  d^cembre  1858,  se  trouvait  r^duite  a  253,013  m.  b.  La 
Banque  a,  par  centre,  subi  une  perte  sensible  sur  les  actions  de 
la  Compagnie  d'assurances  nord-allemande.  Le  mouvement  des 
fonds  dans  toute  Tannee  a  ete  de  762.8  millions  m.  b. ;  les 
escomptes  ont  rapports  194,928  m.  b. ;  les  effets  et  avances, 
231,572,  les  comptes  courants,  61,287;  le  dividende  de  I'exercice 
a  ete  etabli  4  30  m.  b.  par  action,  payables  le  30  avril  1859. 
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Le  tableau  ci-apr^s  resume  la  situation  des  banques  nord- 
americaines  au  commencement  de  1858  : 

Nombre  Escomptes 

1&TAT9.  des  Enctisse.  et  Depdts.  Circulation, 

banques  avances. 

dollars  dollars  dollars  dollars 

Maine   70  615,441  11,210,245  1,743,939  2,964,327 

N. -Hampshire  . .  47  275,933  7,389,813  875,789  2,289,939 

Yermont   41  188,588  7,905,711  746,557  4,275,517 

Massachussets. . .  173  3,611,097  92,458,572  17,631,190  18,104,827 

Rhode-Island...  93  570,850  25,823,152  2,510,108  3,192,661 

Conoecticut   74  1,129,708  33,108,527  4,688,843  10.590,421 

New-York   294  29,313,421  162,807,376  83,043,353  23,899,964 

New-Jersey   47  1,308,851  11,364,319  3,696,605  3,395,936 

Pensyivania   76  4,580,528  4l), 149, 323  18,924,113  11,610,458 

Delaware   11  203,228  2,544,212  609,179  1,240,370 

Maryland   31  2,614,728  21,804,111  7,541,186  4,041,021 

Yirginia   62  2,710,777  23,338,411  6,971,325  10,347,874 

N.-Carolina   28  1,035,869  11,967,733  1,037,457  5,699,427 

S.-Carolioa   20  1,104,128  22,056,561  2,955,854  6,185,825 

Georgia   30  1,417,545  12,677,863  2,215,853  5,518,425 

Alabama   6  1,302,312  5,585,424  1,408,837  2,581,791 

Louisiana   15  10,370,701  23,229,096  11,638,120  4,336,624 

Mississippi   2  591  393,216  49,781  169,400 

Tennessee   45  2.670,751  13,124,292  4,545,104  6,036,982 

Kentucky   37  4,027,825  17,681,283  3,232,132  8,884,225 

Missoury   10  1,424,004  4.620,534  1,482,442  1,718,750 

Illinois   45  333,239  1,146,770  658,521  5,238,930 

Indiana   40  1,261,720  4,861,445  1,417,966  3,363,976 

Ohio   49  1,734,995  9,558,927  3,915,781  6,201,286 

Michigan   4  23,776  1,111,786  310,479  364,676 

Wisconsin   66  576,543  6,230,861  2,077,862  2,913,071 

Nebraska   6  5,683  15.679-  3,673  41,641 

Total. . .  1,422  74,412,832  583,165,242  185,932,049  155,208,344 

ComparatiYement  au  l*""  janvier  1857,  il  y  a  une  augmentation 
de  6  sur  le  nombre  des  banques,  mais  le  capital  a  augments  dans 
une  proportion  plus  forte  :  de  370,834,686  d.  k  394,622,799;  la 
moyenne  du  capital  par  banque  n  aYait  ^t^  que  de  261,888  d.  au 
1"  janvier  1857,  et  se  trouve  port^e  un  an  apr^s  a  277,513  d.  Le 
total  de  Tencaisse,  entre  ces  deux  dates,  a  mont^  de  58,349,838  a 
74,412,832  d.,  et  la  moyenne  par  banque  de  41,207  d.  a  52,330. 
Ces  changements  sont  d*autant  plus  significatifs,  qu*on  Yoit  en 
m^me  temps  diminuer  dans  une  forte  proportion  les  obligations 

17. 
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des  banques  enyers  le  public  :  les  d^p6ts  tombent  de  230.3  mil- 
lions de  dollars  a  i86  millions,  et  la  circulation  d&2i4.8  millions 
a  1 55.2.  II  estyrai  que  les  cr^ances  des  banques  (escomptes  et  avan- 
ces)  sont  ^galement  tomb^es  de  684.5  millions  a  583.2 ;  n^anmoins, 
en  r^uuissant  Tencaisse  et  le  portefeuille dune  part, Jes d^piits  et 
la  circulation  de  I'autre,  Ton  trouve  pour  !858  uh  rapport  de  657.6 
a  341.1  millions,  tandis  quil  navait  ^16  que  de  742.8  a  445.2 
millions  en  1857 ;  le  rapport  de  Tencaisse  a  la  circulation,  del :  3.7 
en  1857,  est  de  1  :  2.7  en  1858.  Inutile  de  dire  que  toutes  ces 
diir^reac€s  sont  presque  exclusivement  Teffet  de  la  crise  de  la  lin 
de  1857  qui  diminuait  le  portefeuille  et  fit  retirer  uue  partie  des 
d^p6ls;  mais  le  fait  que  d6s  le  jauvier  1858,  c'est-a-dire  pres- 
qu'en  pleine  crise  encore,  le  capital  et  Tencaisse  des  banques  se 
trouvent  augment^s  et  leur  circulation  amoindrie,  semble  prouver 
que  la  suspension  des  payements  n'a  pas  du  tout  amen^  «  Tinon- 
dation  »  tant  redout^e  de  la  circulation  par  la  monnaie  fiduciaire, 
et  que  les  banques  avaient  promptement  reconquis  les  moycns 
pour  faire  derechef  honneur  i  leurs  engagements. 

Tel  est  aussil'avis  dusurinteudantdes  banques  de  T^tat  d* Albany 
(New-York).  Dans  son  rapport  pr6sent6  le  31  d^cembre  1858  a  ia 
legislature,  il  se  f^licite  avant  tout  de  la  promptitude  ayec  laquelie 
les  banques  out  pu  reprendre  et  ont  repris  leurs  payements  sus- 
pendus  en  octobre  1 857  ;  le  suriutendant Yoit  dans  ce  fait  une  prguve 
aussi  bien  de  I'excellence  de  la  legislation  qui  les  r^git,  que 
de  la  coufiance  que  leur  accowle  le  public.  II  trouve  la  cause 
principale  de  la  suspension  des  payements  dans  la  multiplicity  des 
banques,  fouctionnant  ayec  un  trop  petit  capital,  et  croit  pourtant 
qu'en  general  le  capital  employ^  dans  les  banques  est  inf^rieur 
encore  aux  besoins  de  la  circulation  de  I'fitat  de  New-York.  Le 
remMe  n  est  done  pas  dans  la  multiplication  des  banques,  mais 
bien  dans  Taccroissement  du  capital  des  banques  existautes.  Aussi 
se  rejouit-il  que  le  capital  des  banques,  durant  Tannee  1858,  ne 
s  est  accru  que  de  520,000  dollars  par  la  creation  d*iastitutioiis 
nouvelles,  tandis  que  le  capital  des  banques  en  general  a  aug- 
ments de  2,488,891  d.,  et  cela  a  une  Spoque  oil  14  banques 
ont  cesse  d'existec.  Get  accroissement  de  2.5  millions  par  I'aug- 
mentation  du  capital  des  banques  existautes  semble  au  suriutendant 
beaucoup  plus  profitable  que  si  un  accroissement  deux  fois  aussi 
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fori  e<it  6t6  oblenu  par  la  creation  de  banqnes  nouvelles.  Le  surin- 
tendaiit  juge  au  reste  qu*ayec  le  syst^me  en  vigueur  i  New- York 
(oil  chaque  banque  doit  d^poser  k  la  superintendance  la  pleine 
valeur,  en  fonds  pnblics,  actions  ou  obligations  hypoth^caires, 
des  Dotes  qu'elle  veut  mettre  en  circulation),  la  solidity  de  la  cir- 
culation est  toujours  parfaitement  garantie,  d'autant  plus  que  les 
s^curit^s  d^pos^es  a  la  surintendance  sont  presque  toujours  sup^ 
rieures  a  remission.  Ainsi,  le  montant  de  ces  s^curit^s  a  6i6  aux 
30  septembre  i857  et  1858  de  30,203,632  d.  et  respectivement 
de  26,393,099  d. ;  la  circulation  des  bank-notes  s'^levait  aux 
monies  6poques  a  28,429,522  et  respectivement  a  24,603,194  d. 

La  circulation,  malgr^  la  suspension  provisoire  des  payements, 
a  diminu6  d'une  facon  constante.  Elle  avait  atteint  son  maximum, 
34,019,633  d.,  au  20  septembre  1856;  dans  Fannie  qui  pr^cMa 
la  suspension  des  payements ,  elle  a  6t6  r^duite  graduellement  a 
27,122,904  d.,  chiffre  du  26  septembre  1857,  c*est-a-dire  dix- 
sept  jours  avant  la  suspension  des  payements.  La  reduction  con- 
tinuait  apr^s  la  suspension,  et  la  circulation  au  13  mars  1858 
n'^lait  plus  que  de  22,710,158  d. ,  soit  done  une  nouvelle  dimi- 
nution de  4,412,746  d.  Le  surintendant  y  trouve  la  refutation 
de  cette  th^orie,  d'apr^s  laquelle  la  suspension  des  payements 
accroltrait  forc6meut  la  circulation  fiduciaire.  Tout  en  regardant 
la  suspension  comme  une  Eventuality  tr^s-fdcheuse,  il  ne  croit 
pas  que  le  mal  qu'elle  occasionne  provienne  d  une  surabondance 
des  moyens  de  circulation — surabondance  qui  est  impossible  avec 
le  syst^me  de  cautionnement  —  mais,  au  contraire ,  des  restric- 
tions que  les  banques  font  subir  a  leur  Emission  pour  pouvoir 
reprendre  leurs  payements.  Ainsi,  la  quantity  des  notes  quisle 
13  mars  1858,  se  trouvaieut  en  circulation,^  n*aurait  passuffi  pour 
procurer  k  cbaque  habitant  de  l*£tat  de  New-York  un  billet  de 
chemin  de  fer  d' Albany  a  Buffalo;  elle  Etait  devenue  tellement 
insuffisante ,  que  toute  nouvelle  reduction  fut  impossible ,  ou 
n'aurait  fait  qu'ouvrir  largement  la  porte  aux  notes  des  autres 
fitats  de  rUnion.  La  circulation ,  depuis  lors,  a  en  effet  regagnE 
une  partie  de  ce  qu'elle  avait  perdu  en  1857  et  au  commencement 
de  1858.  «  Qu'en  conclure  —  se  demande  le  superiutendant  — 
sinon  que  la  pierre  de  touche  des  profits  et  pertes  des  citoyens 
iutEressEs  dans  la  gestion  banqui^re  est  une  garantie  plus  stire  de 
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]a  solvability  de  uos  banques  que  toutes  les  restrictions  statutaires, 
quelque  rigoureuses  qu'elies  soient?....  »  On  pretend,  il  est  vrai, 
que  les  garanties  d^pos^es  a  la  superintendauce  seraient  illu- 
soires,  6tant  irr^alisables  pr^cis^ment  au  moment  des  crises,  oil 
la  solvability  des  banques  se  trouverait  menac^e;  le  superinten- 
dant  affirme  que,  depuis  I'existence  des  banques  libres  dans  Tfitat 
de  New-York,  les  ventes  des  fonds  publics  d^pos^s  comme  garan- 
tiede  remission  se  sont  toujours  effectuyes  au-dessus  du  pair.  Le 
superintend  ant  fait  encore  ressortir  que,  tandis  que  le  capital  des 
banques  amonty  de  45  millions  en  1849  a  i\0  millions  en  1858, 
la  circulation  est  rest^e  a  pen  pr^s  stationnaire.  11  croit  y  trouver 
Tine  nouvelle  preuve  de  I'assertion  ^mise  dans  son  pr^c^dent  rap- 
port ,  savoir  :  «  que  la  suspension  des  payements  soit  amende  par 
une  demande  int^rieure  ou  6trang6re  de  monnaie,  la  circulation 
bien  garantie  de  nos  banques  n  est  pas  une  des  causes  produc- 
trices  de  ce  fait.  » 

Le  tableau  qui  suit  fera  mieux  ressortir  la  situation  et  le  mou- 
yement  des  banques  de  I'fitat  de  New-York,  dans  rann^e  qui 
vient  de  finir  : 


Encaiase.         ^^aTaSces.  »"^P**«-  Circulalion, 

1858 

Janvier...  28,561,946      98,549,983  78,635,225  6,490,403 

FeTrier...  30,652,948  103,602,932  86,000,488  6,873,931 

Mars   32,739,731  105,021,863  90,382,446  6,854,624 

Avril   3<, 530, 000  110,588,384  93,589,149  7,232,332 

Mai   35,064,213  111,868,456  98,438,506  7,431,814 

Juin   32,790,332  116,424,597  101,489,535  7,548,830 

Juillet  .  33,831,232  119,812,407  106,803,210  7,458,190 

Aout   35,145,844  120,892,857  107,454,715  7,784,415 

Septembre.  28,048,664  125,885,840  103,347,811  7,748,249 

Octobre...  28,533,185  123,659,697  104,901,563  7,875,750 

Novembre..  26,337,355  126,809,492  109,217,448  8,186,933 

Deccmbre.  .  27,407,727  126,338,324  109,338,334  7,838,517 


Comme  le  fait  voir  le  tableau  qui  se  trouve  en  t^te  de  cette  notice, 
rfitat  de  Massachussets  occupe  le  second  rang,  pour  le  nombre  aussi 
bien  que  pour  I'importance  de  ses  banques  ;  on  u'a  pas  oublie,  au 
reste,  le  r6le  qu'avait  jou^  Boston,  la  capitale  de  cet  fitat,  dans  la 
derui^re  crise.  G'est  ce  qui  nous  engage  a  r^sumer  dans  le  tableau 
qui  suit,  comme  nous  venous  de  le  faire  pour  I'fitat  de  New-York, 
le  mouvement  d*opyratioiis  de  ses  banques  durant  ranu^e  1 858  ; 
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18&8.  EneaisM.  ^^^n^.           Hifoii,  CirciiUtion. 

Janvier.  .  .  6,322,485  91,950,832  22,725,660  14,997,245 

FcTrier.  .  .  7,770,733  93,175,909  24,416,998  15,211,529 

Mars   8,705,352  93,534,811  24,720,716  15,057,479 

ATril   9,709,245  93,838,818  26,409,299  16,050,579 

Mai   10,758,675  94,052,070  28,162,702  18,029,207 

Join   10,962,534  96,161,209  27,647,231  18,000,775 

Jaillet   10,857,355  99,132,594  23,543,064  18,703,188 

Aout   10,773,513  100,501,888  28,636,828  18,738,458 

Septembre.  10,617,629  100,947,452  28,892,262  18,982,247 

Octobre.  ..  10,593,782  102,100,395  29,679,556  19,992,317 

Novembre  .  11,076,132  101,367,570  31,177,045  20,383,100 

Decembre. .  11,385,059  102,682,821  31,103,788  20,942,929 


Dans  Tun  et  dans  Tautre  Etat,  on  voit,  pendant  Tann^e  1858, 
les  banques  revenir  graduellement  a  leur  ancienne  situation  :  les 
d^pdts  affluent  derechef,  le  portefeuille  s*arrondit,  la  pl^thore  de 
I'encaisse  diminue  et  la  circulation  tend  manifestement  a  s'accrol- 
tre.  II  en  fut  k  peu  pr6s  ainsi  dans  presque  tous  les  autres  fitats 
de  rUnion. 
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Banque  pRiviLEGi^E  DE  ViENNE.  —  L'excrcice  i858  marquera 
dans  les  fastes  de  cet  etablissement :  c  est  dans  le  courant  de  cet 
exercice  qu  ont  M  prises  et  en  partie  inaugur^es  les  mesures 
destinies  a  faire  enfin  cesser  le  regime  anormal  de  la  banqueroute 
peu  d^guis^e  sous  lequel  la  Banque  de  Yienne  viyait  et  op^rait 
depuis  plus  de  10  ans.  On  ne  pouyait  pas  continuer  a  rester 
sourd  aux  reclamations  du  monde  d'affaires,  qui  se  plaignait 
a  juste  titre  des  embarras  et  pertes  que  lui  causait  le  cours 
force ;  d'ailleurs ,  des  n^cessit^s  ext^rieures  poussaient  im- 
perieusement  a  une  r^forme  s^rieuse  de  T^tat  de  choses  existant 
depuis  1848.  En  effet,  la  convention  mon^taire  du  24  janyier  1857, 
couclue  entre  TAutriche  et  les  fitats  du  ZolWerein ,  imposait  aux 
contractants  un  double  devoir  :  ils  devaient  modifier  leurs  syst^- 
mjes  monetaires  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  base  com- 
mune adoptee  pour  toute  TAllemagne ;  ils  devaient  s'inlerdire  a 
Taveuir  toute  emission  de  papier-monnaie  et  retirer  de  la  circu- 
lation celui  qui  s'y  trouvait,  Le  dernier  terme  pour  Tentree  en 
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yigueur  de  ces  deux  stipulations  6tait  le  I*'  janyier  1859.  G*e8t  k 
ce  moment  que  deyait  done  cesser  absolumeut  le  cours  forc^,  dont 
les  billets  de  la  Banque  de  Vienne  jouissaient  depuis  mars  1848, 
et  en  reprenant  ses  payements,  la  Banque  deyait  ^galement  retirer 
ses  notes  ^tablies  eu  monnaie  de  conyention  pour  les  remplacer 
par  d'aulres  notes  en  monnaie  autrichienne  ou  nouyelle.  La 
concurrence  de  ces  deux  operations  compliquait  singuli^rement 
le  changement  qu  il  s'agissait  d'effectuer  et  rend  ait  d'autant  plus 
n^cessaires  les  mesures  pr^paratoires  et  de  transition.  G*est  aquoi 
tendait  le  rescrit  imperial  du  30  ao^t  1858.  D'apr^s  cette  ordon- 
nance,  la  Banque,  a  commencer  du  1*'  novembre  1858,  ne  deyait 
plus  ^mettre  qu'en  monnaie  autrichienne  les  notes  de  1,000,  100 
et  1 0  florins ;  ces  notes ,  la  Banque  deyait,  d6s  le  moment  de  leur 
Emission,  les  ^changer  a  presentation  centre  des  esp^ces  et  tenir  a 
cet  effet  un  encaisse  m^tallique  du  tiers  au  moius  de  remission ; 
elle  deyait  retirer  au  fur  et  a  mesure  de  remission  des  notes  nou- 
yelles  une  somme  correspondante  en  notes  anciennes;  les  notes 
de  5,  2  et  1  fl.  en  monnaie  de  convention  resteraient  encore  pro- 
yisoirement  en  circulation,  mais  leur  montant  total  ne  pourra  pas 
depasser  la  somme  de  100  millions  de  florins.  La  Banque  ayait  com- 
mence remission  nouvelle,  ainsi  que  Tecliange  de  notes  anciennes 
centre  de  nouyelles  notes,  etl'ecbange  de  celles-ci  centre  especes, 
m^me  avant  le  1*'  novembre ;  il  est  vrai  que  ces  operations  ne  se 
faisaient  que  sur  une  echelle  tres-restreinte  :  la  Banque,  pour  ne 
pas  voir  son  encaisse  entame  trop  fortement  avant  I'epoque  m^me' 
de  la  reprise  obligatoire  de  ses  payements,  se  montrait  plus  que 
reservee  dans  les  admissions  a  Tescompte ,  notamment  quand  il 
s'agissait  des  effets  strangers,  qu  elle  supposait  etre  faitsdans  Tu- 
nique  but  de  lui  soutirer  des  esp^ces  et  de  les  faire  sertir  du  pays; 
elle  engageait  en  outre  toutes  ses  succursales  a  suspendre  les 
avances  sur  funds  publics  et  a  faire  rentrer  les  creances  respec- 
tives  jusqu'au  1"  aoiit  1859 ;  enfin  par  certaines  manoeuvres  em- 
ployees aussi  dans  quelques  autres  banques  allemandes,  mais  peu 
dignes  d'un  grand  etablissement  de  credit  (telles  que  de  restrein- 
dre  a  quelques  heures  par  jour  Tecliange  des  billets  presentes, 
de  payer  en  la  plus  petite  monnaie  et  de  compter  les  pi^s  une 
par  une,  etc.,  etc.),  la  Banque  a  su  rendre  illusoire  jusqu  a  un  cer- 
tain point  ki  grande  mesure  qu*il  s*agissait  d'accomplir.  Ges  res* 
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trictions  et  ces  maiioettTres  ont  m^me  continue  aprte  le  term^  de 
rigaear  fix^  pour  la  reprise  des  payements,  c'est-a-dire  daas  I'aa- 
n6e  il^9  encore.  U  n'ea  est  pas  moias  vrai,  quen  principe  du 
moins,  et  jusqa*a  ua  certain  degr^  dana  la  r^lit^  des  &ite  anssi, 
la  Banque,  avec  le  i^^  jaiiVier  1839,  a  fait  cesser  le  r^ime  du 
cours  forc^  qui,  depuis  onze  aus,  avait  r^du  ei  anormale  toute 
la  circulation  ea  Autriche.  Pour  pouYoir  le  faire  arec  quelque 
chance  de  succ^s,  il  fallait  tendre  surtout  a  Clever  et  a  mintenir 
I'encaisse  m^tallique  a  une  hauteur  suffisante  pour  pouvoir  r^- 
pondre  du  moius  aux  exigences  les  plus  strictes  de  la  nouveiie 
situation.  Or ,  on  dait  que  les  embarras  de  la  Banque ,  c'est> 
a-dire  I'^orme  disproportion  qui  avait  exists  dans  les  ann^es  der- 
ni^res  eutre  son  Emission  et  son  euoaisse,  provenaient  surtout  des 
fortes  avances  qu'elie  avait  faites  a  i'Etat,  et  dont  celui-ci,  malgr^ 
tant  d  essais  et  d'efforts,  ne  parvenait  pas  &  s  acquitter.  L'accord 
intervenu  le  26  d^c.  1858  entre  le  minist^re  des  finances  et  la  di»- 
rectioH  de  la  Banque  devait  rem^dier  en  partie  a  cet  inconvenient. 
Par  ce  traits,  le  gouvemement  a  cede  a  la  Banque ,  en  guise  d'a- 
compte  sur  sa  dette  envers  elie,  une  somme  de  30  millions,  pro- 
venant  de  la  vente  r^cente  du  chemin  de  fer  du  Sud,  et  il  lui  re- 
mettra,  en  outre,  des  obligations  fonoi^res  facilemeat  r^aiisables 
sur  le  marche,  pour  le  montant  de  23,074,537  fl.  La  dette  deTfi- 
tat  envers  la  Banque  se  trouvera  ainsi  rMuite  a  100  millions  de 
fl.;  la  Banque  est  autoris^e^  ^mettre  une  somme  ^gale  en  pe- 
tites  coupures  remboursables  avue  ,  mais  a  regard  desquelles 
elle  est  dispens6e  de  tenir  un  encaisse  m^tallique  du  tiers ;  les  do- 
maines  de  Tfitatqui  lui  avaient  6te  hypothequ^s  en  1855,  devant 
garantircette  Emission...  La  Banque  deVienne,  avecl'annee  1859, 
est  ainsi  rentr^e  dans  I'^tat  normal ;  pourra-t-elle  s'y  maintenir 
ou  faudra-t-il  recourir  de  nouveau,  d'une  fagon  ouverte  ou  plus 
ou  moins  deguis^e,  au  cours  force ?Selon  toute  probability,  cela 
dependra  surtout  et  avant  tout  de  Tissue  de  la  crise  politique  qui 
a  edate  precisement  le  1*'  janvier  1859. 

En  attendant ,  Texercice  1858,  le  dernier  du  regime  du  cours 
force,  a  ^t^  assez  favorable  a  la  Banque  de  Vienne,  malgreia  sta- 
gnation generale  d'affaires,  et  nonobstant  les  efforts  qu  elle  dut 
tenter  pour  augmenter  et  conserver  son  encaisse,  en  vue  des  exi- 
gences de  sa  nouvelle  position;  nonobstant  les  restrictions  deja  men* 
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tionn^es»  que  pour  lesm^mes  raisonselle  cnit  devoir  imposer  elle- 
in^me  a  di verses  branches  de  son  activity.  On  aura  une  id^e  suf- 
fisante  de  T^tendue  de  cette  activity,  quand  nous  dirons  que  le 
mouvement  total  des  fonds  si  T^tablissement  principal  et  dans  les 
succursales  a  ^t^  de  4,702,653,060  fl.  (=  11,956,632,650  francs), 
soit  beaucoup  plus  du  double  du  mouvement  des  fonds  atteint  par 
la  Bauque  de  France  en  1858  (5,213,909,133  fr.).  Gomparative- 
ment  a  ce  total,  on  trouvera  assez  restreintes  les  operations  d'es- 
compte  :  188,899  efifets  de  342.079,442  fl.  Les  avances  centre 
nantissement  (uouYelies  ou  prolong^es)  out  ^t^  de  377.3  millions, 
et  de  1,761,000  fl.  dans  les  succursales.  La  dette  de  I'fitat  s*6tait 
eiev^e  le  31  decembre  1857  a 203,784,354  fl„  sur  laquelle  somme 
out  ete  amortis  7,503,352  fl.,  de  sorte  que  la  dette  au  31  decem- 
bre 1858  etait  encore  de  196,281,002  fl.  Les  benefices  de  I'exer- 
cice  1858  out  ^16  de  11,994,047  fl.  Sur  cette  somme,  1,129,586  fl. 
furent  report^s  sur  1859;  les  frais  de  tonte  nature  prenaient 
1,047,425  fl.  et  I'impdt  du  revenu  674,178  fl. ;  le  restant , 
9,142,857  fl.,  a  6X6  r6parti  aux  150,000  actions  a  raison  de 
60  fl.  27  kr.  par  action.  Le  tableau  suivant  fait  voir  en  grands 
traits  la  marche  des  operations  de  la  Banque  durant  toute  I'epo- 
que  anormale  du  cours  force ,  commencant  en  mars  1 848  pour 
finir  au  31  decembre  1858. 

I.  Aclift. 


81  decembre.  Encaisse.    Escomptes.     sur  fonds       j«  ppi.*  Autrcs. 

publics.  delEUt. 

(millions  et  centaines  de  mille ;  —  florins.) 


1848 

30,426 

30,766 

14,363 

173,886 

12,172 

1849 

30,065 

29,906 

15,249 

205,089 

10,529 

1850 

32,303 

35,731 

20,005 

196,429 

14,850 

1851 

42,828 

43,707 

15,058 

143,345 

15,532 

1852 

43,247 

35,508 

17,771 

130,660 

13,577 

1853 

44,881 

52,675 

23,863 

121,711 

17,163 

1854 

45,207 

72,443 

48,187 

294,270 

15,938 

1855 

49,411 

85,996 

79,040 

253,175 

15,222 

4856 

87,241 

84,005 

86,661  ■ 

212,780 

27,943 

1857 

98,043 

78,885 

86,209* 

303,784 

28,960 

1858 

98,577 

76,796 

77,412' 

145,734 

78,748 

Differ,  de  1848 

a  1858  -f-68,151  +46,030  +63,049  —  28,152  +66.576 


'  A  ajouter  arances  hypotbecaires  :  1,616,300  fl.cn  1856;  13,835,300  fl.  en 
1857,  6136,818,430  fl.  en  1858. 
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II.  Pauift, 

SI  deeembre. 

Capital. 

Circulation. 

Autres. 

Total  du  passif 
egal  a  Pactir. 

florins. 

florins. 

florins. 

florins. 

1848 

30, 372,60b 

222,976,500 

8,273,600 

261,622,700 

1849 

30,372,600 

250,477,660 

9,988,840 

290,839,100 

1850 

30,372,600 

255,367,220 

13,579,130 

299,318,950 

1851 

30,372,600 

215,636,520 

14,471,770 

260,480,890 

1852 

30,372,600 

194,943,250 

15,477,290 

240,793,140 

1853 

54,889,300 

188,309,220 

17,093,850 

260,292,370 

1854 

69,486,050 

383,491,000 

23,066,740 

476,043,790 

1855 

86,211,380 

377,880,270 

18,750,980 

482,842,630 

1856 

103,125,800 

300,181,080 

16,938,150 

500,245.030 

1857 

103,182,850 

383,480,790 

23,053,510 

509,717,150 

1858 

103,825,800 

370,022,350 

40,237,240 

514,085,390 

Differ,  del  848 

i  1858  -f-  73,453,200  +147,045,850  -{-31,963,640. -f-252,462,690 


Credit  MOBILIER  autrichien.  —  L'assembl^e  g^n^rale  du  H  avril 
1859  a  entendu  et  approuv^  le  rapport  de  Tadministration  sur  les 
operations  de  I'exercice  \  838,  qui  semble  n'avoir  pas  6t6  aussi 
mauvais  que  le  bruit  en  avait  couru.  La  Gompagnie  s'est  int6- 
ress^e  pour  5  millions  dans  le  recent  achat  du  chemin  de  fer 
sud-italien,  et  a  bieutdt  r^troc^de  avec  b6n(5fice  ses  actions;  elle 
s'est  int^ress^e  encore  pour  1  million  de  florins  dans  la  nouvelle 
Banque  commerciale  de  Trieste  et  pour  400,000  fl.  dans  la  So- 
ciety yieiinoise  d*immeubles.  Benefice  brut  :  4,384,442  fl. ,  dont 
269,50i  provenant  des  escomptes  (489.4  millions),  1,198,723  fl. 
realises  dans  les  avances  (62.1  millions)  sur  effets  , publics, 
229,997  fl.  dans  les  avances  (15.7  millions)  sur  marchandises,  etc. 
Le  benefice  net,  apr^s  pr^l^vement  de  tons  les  frais,  y  compris 
rint^rfit  5  p.  100  du  capital  social,  s'^levait  a  1,607,539  fl.  Sur 
cet  exc^daiit  furent  donnds  17  p.  100  (273,281  fl.)  au  fonds  de 
reserve,  5  p.  100  (66,666  fl.)au  conseil  d'administration,  autant  a 
la  direction ;  le  reste  permit  de  distribuer  aux  actions  un  superdi- 
vidende  de  4  fl. ,  soil  en  tout  7  p.  100.  D'apr^s  le  bilan  joint  au 
rapport,  la  Gompagnie  poss^dait,  le  31  deeembre  1858,  des  fonds 
publics  autrichiens  pour  6,388,659  fl. ;  elle  poss6dait  encore  : 

1 ,506  actions  de  navigation  a  vapeur. 

207  —    du  Lloyd. 

564  —    de  banques. 

20  du  pont  sospendu  de  Pesth. 

800  de  la  Societeimroobiliere. 
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750  action!  de  la  eomp.  d* assurances  de  Trieste. 

5,683  —    du  chemin  de  fer  de  Nord. 

15,864  —        —     —  dePardubitx. 

2,000  —        —     —      de  Tflftplitz. 

Ensemble. .  27,394  actions  d'ane  valear  de  14,255,314  fl.;  ensaite,  104,727 
promesses  direrses  ponr  8,478,720  ;  enfin ,  poor 
12,630,138  fl.  des  lots  de  son  propre  empruat. 

SoGi^T^  D*ESC0MPTE  DE  LA  BASSE  AoTRicHE.  —  Fofid^e  a  la  fiu  de 
1853;  but  et  statuts  analogues  a  ceux  du  Gomptoir  d*escompte  a 
Paris.  Sixitoe  assembl^e  g^n^rale  ordinaire,  le  23  f^vrier  1859. 
L'exercice  1858  a  ^t^  beaucoup  plus  favorable  qu'on  n'aurait  os6 
I'esp^rer  dans  les  circonstances  facheuses  au  milieu  desquelles 

11  s'ouvrit.  Les  escomptes  out  port^  sur  107,010  efiets  de 
66,169,698  fl.,  soit  une  moyenne  quotidieniie  de  plus  de  221, 000  fl. 
La  diminution  sur  1857  est  de  6,228  eflfets  et  de  8  millions  de  fl. 
Les  comptes  courants  s'^galisaient,  entries  et  sorties,  aux  eu- 
virons  de  70  millions.  Le  mouvement  total  des  operations  a  donn6 
un  revenu  brut  de  1,642,589  fl.;  les  d^penses  ont  absorb^ 
1,382,587  fl.,  laissant  aiusi  unb6u6Gce  net  de  280,002  fl.  Sur  cette 
somme  furent  pris  36,888  fl.  pour  le  fonds  de  reserve  des  int6- 
ress^s  et  14,000  fl.  pour  le  fonds  de  reserve  des  actionnaires, 
23,751  fl.  pour  le  tantieme  de  Tadministration  :  ce  qui  permit  de 
donner  aux  actionnaires,  en  outre  des  4  p.  100  d'int^r^t,  un  super- 
diyidende  de  18  fl.  par  action,  soit  ensemble  un  dividende  de 
7.50  p.  100.  AToccasion  de  la  conversion  des  actions  en  monnaie 
autrichienne,  necessit^e  par  la  r^forme  mon^taire  r^lis^e  dans 
toute  1  eteudue  de  Tempire,  le  conseil  d'administration  a  propose 
de  porter  le  capital  (qui  a  6t6  61eve  I'ann^e  derni^re  de  5  millions 
a  6  millions)  de  6  millions  de  fl.  monnaie  de  convention  a  7  mil- 
lions de  fl.  nouvelle  monnaie  autrichienne. 

Banque  coMMERCiALE  HOMGROisE  A  Pesth. —  Assembl^c  g^uerale  du 

12  juiu  1858.  Dans  l'exercice  finissant  le  31  mai  1858,  les 
escomptes  ont  ^t^  de  plus  de  10  millions  de  florins,  les  avances 
sur  fonds  publics  de  plus  de  300,000  fl.  et  les  avances  bypoth^- 
caires  de  354,386  fl.  Benefice  brut :  172,399  fl.;  I'exc^dant  net, 
apr^s  defalcation  des  frais  d'administration  et  la  repartition  dune 
somme  de  50,000  fl.  en  dividendes  (5  p.  100),  ^tait  de  28,250  fl., 
qui  permit  de  donner  un  superdividende  de  7  fl.  par  action  de 
500  fl.,  soit  ensemble  un  dividende  de  6.40  p.  100,  Au  bilan  du 
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31  mai  4858  figurent  :  portefeuille ,  1,843,447  fl.;  avances, 
i, 238,203;  capital-actions,  1  million;  d^pdts,  au  dela  de2.5  mil- 
lions; fonds  de  reserve,  53,639  fl. 


BELGiaUE* 


Banque  nationale.  —  Assembl^e  g^n^rale,  le  28  f^vrier  1859. 

Le  mouvement  des  actions  pendant  Texercice  1858  a  6t6,  k 
pen  de  chose  pr6s,  le  m6me  que  celui  de  Tannic  pr6c6dente.  Au 
31  d^cembre  1858,  le  nombre  des  actions  inscrites  en  nom  ^tait 
de  11,852;  celui  des  actions  au  porteur  de  13,148;  ensemble, 
25,000.  Le  bilan  de  la  Banque,  arr6t6  a  la  m6me  date,  se  balance 
en  actif  et  en  passif  par  214,573,511  fr.,  et  pr^sente  au  compte  de 
profits  et  pertes  un  solde  en  b^n^fice,  pour  les  operations  de  Tan- 
n^e,  de  3,225,646  fr.,  en  y  comprenant  le  dividende  de  2  1/2 
p.  100  du  capital  vers6,  soit  562,500  fr.,  qui  a  6t6  pay6  aux  ac- 
tionnaires  pour  le  premier  semestre  de  I'exercice.  L'ann^e  pn^c6- 
dente,  le  solde  eu  b6n6fice  avait  6te  de  fr.  3,864,877  fr.;  il  y  a  done, 
pour  1858,  une  difference  en  moins  de  639,232  fr.  La  part  de  be- 
nefices devolue  au  tresor,  eu  vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  du  5  mai 
1850,  n  est  cette  annee  que  de  288,6<Erfr.  centre  403,832  fr.  en 
1857 ;  la  part  du  fonds  de  reserve  n'est  que  de  577,230  fr.  contre 
807,665  fr.  qu'elle  avait  ete  en  1857. 

La  resolution  prise  le  29  juin  1855,  et  relative  au  compietement 
du  capital  social,  a  continue  a  recevoir  son  execution  aux  epoques 
qui  avaient  ete  fixees.  Les  sixieme  et  septieme  termes  out  done  ete 
verses  le  1«'  mars  et  le  1*'  septembre  1858  ;  le  dernier  se  versait 
en  mars  1859,  ou  la  Banque  est  entree  ainsi  en  possession  de  i'in- 
tegralite  de  son  capital  social  de  25,000,000  de  francs. 

Le  taux  de  Tescompte  de  la  Banque,  ramene  des  le  23  mars 
1858  a  ses  conditions  habituelles,  c*est-a-dire  ^  3  p.  100  pour  les 
traites  commerciales  acceptees  et  a  3  i  /2  pour  les  effets  de  com- 
merce nou  acceptes,  n*a  subi  depuis  iors  aucuue  variation.  «  Tou- 
tefois,  dit  le  rapport,  uos  reserves  metal  liques  n'ont  fait  qae  s'ac* 
croitre  de  plus  en  plus,  et  la  Banque  n*a  pas  trouve  d'autre  moyen 
d'lUiliser  ses  ctpitaux  improductifs  qu'en  en  consacrant  uue  par- 
Digitized  by  Google 


308 


BELGiat'E. 


tie  a  Tacliat  de  valeurs  ^trang^res  en  vue  de  se  former  une 

reserve  importante  qu'elle  est  toujours  prfete  a  r^aliser ,  poar 
Tappliqiier  a  Tescompte  beige  aussitdt  que  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  sont  en  mesure  de  Temployer  et  font  appel  a  son  credit. 
Sans  doute,  en  presence  de  cette  abondauce  de  capitaux  pro- 
duite  par  le  raleutissement  des  affaires  a  la  snite  de  la  crise  in- 
tense que  nous  avions  travers6e,  la  Banque  aurait  pu  r^duire  da- 
yantage  encore  le  taux  de  son  escompte  et  le  faire  descendre  a  des 
limites  jusqu'ici  inconnues ;  mais  ce  syst^me  ^tait  plein  de  dan- 
gers, sans  utility  pour  le  commerce  s^rieux,  pour  la  veritable 
Industrie,  par  lesquels  le  taux  actuel  de  I'escompte  a  toujours  et^ 
consid^r^  comme  mod^r^;  il  aurait  eu  pour  r^sultat,  non  de 
multiplier  les  transactions  et  d'animer  les  affaires,  mais  de  sur- 
exciter  Tesprit  de  speculation  et  d'aventure,  et  de  favoriser  ces 
entreprises  factices  qui  n*ont  d'autre  dur^e  que  celle  du  credit  qui 
les  a  fait  Colore  et  qui  seul  pent  les  soutenir.  » 

II  y  a  done  des  differences  notables  dans  la  composition  du 
portefeuille  compart  des  ann^es  1857  et  1858.  En  4857,  la  Banque 
ne  poss6dait  aucune  valeur  etrang^re,  mais  elle  avait  en  porte- 


feuille : 

francs.  c. 

Eq  valeurs  beiges  de  toutes  categories ,  a  Bruxelles.  69,792,187  S3 

a  Anvers...  26,206,034  81 
A  quoi  il  faut  sjouter  les  soldes  debiteurs  de  quelques 

correspoudants etrangers  '.   74,237  97 

Easemble   96,072,460  61 

Au  31  decembre  1858,  elle  avait : 

1,199  effets  sur  Anvers   12,613,811  59 

37,944  effets  surPruxelles  etlMnterieur   83,813,492  84 

2,304  effets  sur  Tetranger   21,330,955  44 

Soldes  debiteurs  des  correspondants  etrangers. . . .  1,538,346  90 

Ensemble   119,296,606  77 


II  resulte  des  tableaux  comparatifs  pour  les  deux  exercices  que 
la  Banque  a  escompte,  en  1858,  257,790  effets  pour  une  somme 
totale  de  586,134,519  fr.  En  1857,  elle  avait  escompte  222,414 
effets,  d'une  valeur  generale  de  543,031,343  fr.  Difference  en 
plus  pour  1858  :  35,376  effets  et  43,103,176  fr. 

La  moyenne  generale  des  effets  escomptes  par  la  Banque,  en 
1858,  a  ete  de  2,273  fr.  60  c,  ce  qui  est  inferieur  de  168  fr.  au 
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chiffre  de  Fannie  pr^c^dente.  Sur  les  seules  yaleurs  beiges,  cette 
moyenne  n*est  que  de  1,54^  fr.;  plus  de  la  moiti6  des  244,442 
effets  sur  la  Belgique  escompt^s  pendant  Tann^e  sont  inf^rieurs 
k  500  fr.,  et  uu  tr^s-grand  nombre  sont  m^me  au>dessous  de  cent 
francs.  Le  montaut*des  effets  refuses  n*a  M  que  de  3,381  en 
nombre,  et  en  somme  de  4,182,084  fr.,  c'est-a-dire  moins  d'un 
p.  100  du  .chiffre  total  des  valeurs  admises.  Le  nombre  des  effets 
protest^s  a  6t6,  tant  a  Bruxelles  qu*en  province,  de  2,476,  chiffre 
inf^rieur  de  398  a  celui  de  Tannee  pr^c^dente. 

Le  produit  net  de  l^escoiiiipte  pour  Bruxelles,  Anvers 

et  les  comptoirs  de  province  a  et^  de   3,230,048  67 

Celui  de  1857  etaitde   3,717,646  05 

DiiKrence  au  prejudice  de  1858. .'.   487,597  38 

Le  mouvement  g6n6ral  des  caisses  a  6t6  de  2,221,375,288  fr. 
contre  2,374,441,467  fr.  en  1857,  soitune  difference  en  moins  de 
153,066,179  fr.  L*encaisse  m^tallique  au  31  d^cembre  1858  ^tait 
de  64,633,118  fr.,  soit  13,381,014  fr.  de  plusqu'au  31  d^cembre 
1857. 

Au31  d^cembre  1858,  le  passif  de  la  Banqueenvers  des  tiers  se 
composait : 

Des  billets  de  Banque  en  circulation,  ou  existant  dans 


les  caisses   129,800,000  00 

Des  comptes  courants,  y  compris  le  solde  cr^diteur 

dePEtat   52,960,873  89 

Total   182,760,873  89 


Pour  eourrir  ce  passif,  la  Basque  poss^dait  cette 

^poque  : 
Dans  ses  caisses  :  en  espies  , 

lingots  el  billets   77,614,087  63 

En  Taleurs  de  portefeuille   119,296,606  77    196,910,694  40 

Difference  en  plus. . .  14,149,820  51 

Ainsi  la  Banque  avait  en  caisse  et  en  portefeuille  plus  de  14  mil- 
lions en  sus  de  tout  son  passif  exigible,  et  elle  poss^dait,  en 
outre,  plus  de  17  millions  consistant  dans  ses  fonds  publics  con- 
solid^s,  dans  ses  ayances  sur  fonds  publics,  dans  ses  immeubles 
et  sa  reserve,  dans  sa  cr^ance  a  charge  de  la  Society  g^n^rale  et 
dans  la  partie  de  son  capital  social  restant  a  Terser  par  ses  action- 
naires. 

En  1858  comme  en  1857,  la  Banque  n'a  eu  aucune  perte  h  su- 
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bir,  quoique  le  cbiffre  de  ses  escomptes  se  soit  ^ler^  a  prhs  d'an 
demi -mil Hard.  Le  cbiffre  des  foods  publics  que  posaMe  la  Basque 
8*^leyait  au  31  d^cembre dernier  k  3,263,540 fr.,  soit  i  ,1 42,840  fr. 
de  moins  qu 'en  1857.  Les  pr^ts  sur  fonds  publics  out  ^ga]e> 
ment  moins  considerables  que  I'ann^e  pr^c^dente  :  a  la  m^rae 
dale,  ils  n'^taient  que  de  5,741,445  fr.,  au  lieu  de  7,719,630  fr,, 
cbiffre  de  1857.  La  circulation  s'est  augment6e,  en  1858,  de 
12,461,650  fr.  Elle  ^tait  au  31  d^cembre  de  118,974,220  fr.  Le 
cbiffre  des  Emissions  autoris^es  s'^l^ye  aujourd*bui  i  150  millions. 
Les  comptes  courants,  y  compris  ceux  de  la  succursale  d'Anvers, 
figurent  au  passif  du  bilan  pour  52,960,874  fr,  Au  31  d^cembre 
1857,il8  n'aaient  que  de  35,046,538  fr.,  done,  en  plus,  17, 4,336 
francs.  Dans  le  cbiffre  du  dernier  bilan,  le  solde  cr^diteur  du  Tr6- 
sor  est  compris  pour  45,435,746  fr. 

La  Banque  compte  actuellement  23  comptoirs  en  province,  y 
compris  la  succursale  d'Anvers.  Gelle-ci  a  escompt6,  en  1858, 
13,763  effets  sur  Anvers,  d'une  valeur  totale  de  110,317,529  fr. 
etd'un  produit  de  732,106  fr.  En  1857,  le  nombre  d'effets  es- 
comptes avait  ete  de  18,000,  d'une  valeur  totale  de  162,058,343. 
Get  amoindrissement  considerable  du  cbiffre  des  operations  est 
I'un  des  resultats  de  la  crise  qui  a  affecte  la  metropole  commer- 
ciale  de  la  Belgique  a  un  plus  baut  degre  que  la  capitale  et  les 
autres  villes  du  pays. 


En  1857,  la  succursale  et  les  comptoirs  avaient  envoys  a 

la  Banque  1^4,053  effets,  s'elevanta   353,239,754  45 

En  1858,  ils  ont  retnis  144,987  effdt«,  montaat  ^.  . . . .  325,619,724  46 
Done,  en  nombre,  20,934  effets  de  plus,  mais  en  somme 

diff§rence  en  moins  de   27,620,029  99 

En  1857,  le  produit  de  Tescompte  k  Anvers  et  dans  les 

comptoirs  avait  et^  de   2,483,421  44 

En  1858,  ce  produit  n'aete  que  de   1,659,294  12 

Difference  en  moins   824,127  32 


L'ensemble  des  escomptes  de  la  Banque  ayant  etd  eette  annee 
de  465,937,863  fr.,  il  enresuUe  que  la  succursale  et  les  comptoirs 
figurent  pour  7/1 0^'  dans  le  cbiffre  general  de  Tescompte  beige, 
et  cette  proportion  ,  qui  n'a  pas  varie  depuis  I'annee  demi^re, 
prouve  que  I'aotion  bienfaisante  des  comptoirs  s'exerce  dans  uue 
large  mesure  sur  tons  les  points  du  pays.  Sur  les  22  comptoirSi 
6  sealement  ont  vu  reduire^  en  1858,  le  cbiffre  de  leurs  opera< 
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tions,  tandis  que  tons  les  autres  Font  vu  s'accroltre  ei  m^me,  pour 
quelqnes-ans,  dans  une  proportion  considerable. 

Union  de  credit  de  Broielles.  —  Le  rapport  lu  dans  TassembMe 
gto^rale  du  i^^  f^yrier  affirme  que  le  ralentissement  des  affaires 
commerciales  en  1858  n'a  pas  arr^t^  le  d^veloppement  continu 
de  cette  excellente  institution,  fondle  le  26  mai  \  848  et  bas^e  sur 
le  principe  de  la  mutuality.  Le  nombre  des  soci^taires  6tait : 

Au  31  decembre. . . .  1856  de  1,330  ay  ant  un  capital  de  12,828,200  Tr. 

—  1857  —  1,519     —  —  14,939,400 

—  1858  —  1,700      —  ^  1»,785,200 
Augmentation  stir. . .  1856  —     370     ~          —  3,957,000 

—  1857  —     181      —  —  1,845,800 

Non  compris  80  credits  ouverts  oouform^ment  k  la  eirculaire  du 
1*'  Janvier  1851  pour  1>1 00^000  fr. :  ce  qui  porte  le  capital  de  ga- 
rantie  a  17,885,200  fr^  pour  1790  credits  ouyerts,  L'escomptea 
^galement  suivi  une  marche  progressive :  comparativement  a  1857, 
le  nombre  des  effets  escompt^s  s*est  61ev6  de  74,976  a  79,418  et 
leur  roontant  de  39,192,201  fr.  a  42,810,55i  fr.  II  y  a  pourtant 
disproportion  entre  les  admissions  et  le  mouvement  de  Fescompte : 
le  capital  souscrit  s  est  augmented  de  2,049,800  fr.,  tandis  que 
I'escompte  n'a  616  sup^rieur  a  celui  de  I'ann^e  demi^re  que  de 
3,618,350  fr.  Le  benefice  r6alis6  pendant  Tann^e  s  est  61eT6  k 
105,717  fr.,  soit  12.40  p.  100.  Les  chapitres  principaux  du  bilan 
au31  d^cembre  1858  sont  k  Tactif  :  capital  souscrit  17,885,200; 
effets  a  6cUoir  7,863,751;  comptes  courants  480,933;  caisses 
225,431  ;  —  au  passif  :  fonds  de  roulement  894,160;  retenues, 
suivant  art.  7  des  statuts,  624,068 ;  effets  r6escompt6s  5,069,937; 
comptes  courants  1,598,945  fr. 

Le  succ^s  de  r^tablissement  de  Bruxelles  lui  a  cr66  deux  6mules 
a  Li6ge  et  k  Gand.  Les  deux  unions  de  credit  provinciales  ne 
prosp^rent  pas  moins  que  leur  aln^c  dans  la  capitale.  L'^tablisse- 
ment  de  comptait,  an  31  d^cembre  1858,  329  societaires, 
admis  pour  fr.  2,501,500,  soit  fr.  7,603  en  moyenne  par  80ci6- 
taire.  L'escompte  s'est  61ev6  a  fr.  4,496,715  pour  6,894  effets.  Le 
progr^s  sur  Texercice  precedent  est  considerable,  puisque  en  1857 
1*  Union  li^geoise  ne  comptait  que  147  soeietaires  et  n'avait 
escompte  que  pour  fr.  740,901  d  effets.  Le  benefice  realise  pen* 
dant  Tann^e  1858  a  ete  de  fr.  14,378,  ce  qui  donne  lieu  a  un  divi* 
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rlende  de  i7.23  p.  iOO  qui  sera  r^parti  a  chacun  des  soci^taires 
en  raison  de  Timportance  de  son  versement.  L*association  gan— 
toise,  cr^^e  depuis  quatre  ans,  a  constamment  ^largi  le  cercle  de 
son  action  en  accroissant  le  nombre  de  ses  soci^taires,  le  chiffre 
de  son  capital  et  le  montant  de  ses  escomptes.  II  y  avait  au 
31  d^cembre  1857  :  343  soci^taires  et  3,196,500  fr.  de  capital; 
au  31  d6cembre  1858  :  457  soci^taires  et  4,264,500  fr.  de  ca- 
pital ;  Taugmentation  en  1858  6tait  done  de  114  soci^taires  et  de 
1 ,068,000  fr.  de  capital.  Le  credit  accord^  en  moyenne  a  chaque 
soci^taire  6tait  de  10,802  fr.  en  1855;  il  s'est  successivement 
r^duit  et  n'atteint  plus  aujourd'hui  que  9,331  fr.,  ce  qui  montre 
la  tendance  de  V  Union  a  appeler  k  elle  les  commercants  modestes, 
ceux  auxquels  le  secours  du  crMit  est  le  plus  n^cessaire,  et  qui  en 
sout  g^n^ralement  priv^s.  L'escompte  a  port6  en  1858  sur  12,262 
effets  dune  yaleur  totale  de  9,823,335  fr„  centre  10,144  effets 
valant  7,288,990  fr.  en  1857.  Le  fonds  de  roulement  n'6tait  au 
commencement  de  I'exercice  que  de  222,377  fr.;  il  a  aug- 
ments d'abord  des  5  p.  100  sur  le  montant  des  credits  accordSs 
aux  souscripteurs  nouveaux,  puis  des  retenues  sur  les  borde- 
reaux d'escompte  et,  enfin,  des  b6n6fices  acquis :  ces  deux  pr61^- 
vements  Stant,  bien  entendu,  attribu6s  aux  profits  des  sociS- 
taires,  mais  rSserv^s  comme  fonds  d*op6ration.  Au  moyen  de  ces 
diffSreutes  adjonctions,  le  capital  de  roulement  avait  atteint 
323,830  fr.  a  la  fin  de  1858,  dont  213,225  fr.  seulement  prove- 
naieut  de  versements  faits  par  les  sociStaires.  Le  bSnSfice  total 
deTannSesest  SlevS  a  43,483  fr.,  soit  11.50  p.  100  du  capital 
versS. 

Soci^T^  g£ni£rale  pour  favoriser  l  INDUSTRIE.  —  AssomblSo  gSnS- 
rale  du  21  fSvrier  1859.  Les  operations  de  la  SociSlS  gSnSrale 
sent  les  m^mes  que  cellesdes  institutions  qui  ont  pris  titre  «GrMit 
mobilier.D  Elle  fait  pen  d'escomptes  et  d' operations  de  banque 
proprement  dites ;  son  but  principal  est  de  concourir  a  la  creation 
d'entreprises  industrielles,  et  on  lui  doit  certainement  une  bonne 
partie  du  d6veloppement  pris  par  divers  charbonnages  et  forges  du 
pays.  Depuis  surtout  que  la  creation  de  la  Banque  nationale  (1850) 
a  6te  k  la  Society  gSnSrale  le  benefice  de  remission  des  billets 
et  les  ressources  de  Tescompte  sur  une  grande  echelle,  elle  s'est 
de  plus  en  plus  attachSe  a  participer  a  la  creation  d'entreprises 
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indastrielles.  Ce  mouvement  s'est  rapidement  d^yelopp^.  Plus  des 
trois  ciuqui^mes  de  Tactif  de  la  Soci^t^  sont  repr^sent^s  au  bilan 
du  31  d^cembre  4858  par  des  actions,  obligations  industrielles  et 
fonds  publics.  En  1849,  le  portefeuille  des  valeurs  mobili^res  com- 
prenait  41  p.  i  00  du  montant  total  de  Factif  de  la  Gompagnie ;  en 
1858,  il  correspond  a  66  p.  100.  G*est  surtout  le  nombre  d'actions 
qui  a  6t6  augments ;  en  1849,  les  actions  formaient  27  p.  100  de 
i'avoir ;  en  1858,  elles  avaient  atteint  53  p.  100;  au  contraire  les 
fonds  publics  ^taient,  de  11  p.  100,  tomb^s  a  2  p.  100  du  chiffre 
global  de  Tactif. 

A  la  fin  de  1858,  le  portefeuille  de  valeurs  de  la  Soci^t^  g^n^- 
rale  ^tait  ainsi  compost  : 


Fonda  publicf   2,595,042  91 

Obligations  de  diveraes  Sociel^s   14,406,023  32 

Actions  de  chemins  de  fer   19,131,863  » 

—  de  canaux^  bateaux  a  vapeur   6,858,043  52 

—  de  charbonnages   22,592,389  63 

—  de  metallurgie   11,680,107  • 

—  de  mutuality  et  industries  diverges. . .  7,717,080  ■ 


Total   84,980,549  38 


L'actif  des  actionnaires  est  repr^sent^  au  bilan,  ind^pendam- 
ment  du  capital  primitifde  32,804,232  fr.  80  c.,par  uue  premiere 
reserve  capitalis^e  de  31,000,000  fr.  et  par  un  nouveau  fonds  de 
reserve,  qui  s*6levaiten  1857  a  3,563,237  fr.  36  c.  et  qui  a  6t6  port6 
a  4,280,691  fr.  39  c.  par  Tadjonction  d  uue  partie  des  b^n^fices 
r^alis^s  Tanu^e  derni^re.  Les  billets  au  porteur  que  la  Soci^t^ 
g^n^rale  arait  et^  autoris^e  a  mettre  en  circulation,  se  pr^sentent 
pen  a  pen  au  remboursement ;  les  engagements  quelle  avait  contrac- 
tus de  ce  cbef  out  ^t^r^duitsde  309,1  lOfr.  en  1857  et  de  295,200 
fr.  en  1858.  Pendant  les  cinq  demi^res  ann^es,  les  capitaui  d^po- 
s^s  a  la  Gaisse  d'^pargne  n'ont  pas  sensiblement  yari^;  uue  somme 
totale  de  19,102,322  fr.a^t^  d^pos^e  par  27,976  int^ress^s,  dont 
26,276  particuliers  et  1,700  administrations.  Le  nombre  des  d6- 
pdts  de  particuliers  tend  constamment  a  s'accroltre,  tandis  que  la 
moyenne  du  livret  diminue*  Le  mouvement  de  fonds  a  ^te,  comme 
pendant  les  ann^es  ant^rieures,  tr^s-consid^rabte;  il  a  6X6  re^u 
5,189,025  et  pay6  5,315,353  fr.,  c'est-a-dire  plus  de  50  p.  100  du 
montant  total  des  d6pdts  existants.  'Les  obligations  k  int^r^t  et  k 
date  fixe  que  la  Soci^t6  gf^n^rale  met  en  circulation,  ont  sensible- 
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ment  diminu^  pendant  ees  derni^res  ann^s;  elles  figaraient  an 
passif  da  bilan  pour  25, i 04,000  fr.  en  8857,  et  seulement  pour 
23,944,361  en  1838.  Pendant  Texercice,  il  a  ^t^  pr^sent^  aii 
rerabouraement  12,701,000  fr.,  etlaSoei^t^  a  tois  11, 378,000 fr. 
Gette  d^croissance  dans  la  circulation  des  obligations  j)royient  de 
rint^r^t  tr^s-modique  allou^  aux  prMenrs,  int^r^tqui  adiminu^, 
en  moyenne,  de  13  centi^mes  pendant  Tann^e  ^ooul^e. 

La  situation  des  comptes  courants  ne  pr^ente  que  pen  d*  im- 
portance, ear  la  Soci^td  g^n^rale  n'accorde  pas  d*int^r^t  aux 
pdts  faits  par  les  parliculiers,  et  se  borne,  pour  ainsi  dire,  k  Tou- 
verture  de  credits  en  fa^eur  des  soci^t^a  financi^res  et  indus- 
trielles.  II  en  est  de  m^me  pour  le  portefeuille  d'escompte. 

COMPTI  DB  PROVITS  BT  PBRTI8. 


Debit. 

ppais  d^admmistr^tion   273,952  25 

Inter^U  »ur  actions  de  la  Societ«  g^oerale   1 ,640,2 1 1  64 

—  aai  agents  pour  leurs  cautionnements. . . .  952  38 

— -    Il  la  caisse  de  r^senre  des  employ ^s   10,363  85 

^    aux  porteursde  promesses  de  la  Soci^te. .  2,592  35 

—  aux  portears  d'obligations  de  la  Soci^t^ . .  i  ,0 1 6,659  50 

—  aux  livrets  de  la  Caisse  d'^pargne   566,432  57 

—  ea  comptes  courants   286,173  36 

Patente   106,367  80 

Solde  en  b^o^fioe   8,587,270  14 

Total   7,490,075  84 

Mdit. 

Solde  de  Pexerclee  pr^e^dent   16,127  65 

Int^r^ts  des  ppftts  sur  eifets  publics. .,«...  96,968  1 1 

—  —      sur marchandises   13,029  65 

—  —      sur  hypotheques   3,614  88 

—  sur  foods  n«tionaux«   136,845  56 

—  et  diyideodes  sur  actions  de  SocictM .  4,781,240  38 

—  sur  obligations  de  Societ^s   686,164  08 

— -    sur  reports   68,744  62 

en  comptes  oourantfl   441,725  19 

Bep^fice  sur  les  operations  de  change   8 1 7,432  42 

—  sHr  realisations   419,170  32 

Produits  des  deaaines  et  for^ts   70,012  98 


Total....  7,490,975  84 

Au  ehifTre  forvnant  le  solde  des  profits  et  pertes,  3,587,270  14 

il faut ajouter  les  iuter^ts  payes  aux  aotioouaires.  1,640,2 1 1  64 

Benefice  toUl   5,227,481  78 


repr^sentantun  dividende  de  90  fr. 
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Le.Mn^fice  de  Texercice  de  1857  ^tait  5,685,472  fr.  23  c;  il  y 
a  done  une  diminution,  mais  elle  ne  proyient  pas  d*uu  rendement 
moindre  des  valeurs  en  portefeaille :  elle  est  seulement  due  4  uki 
chiffre  iof^rieur  du  b^n^fice  des  realisations. 


ESPAGNE. 

Banque  NATioMALE  A  Madrid.  —  Sou  Capital  est  actuellemeut  de 
120  millions  de  r^aux  r^partis  entre  60,000  actions  qui  ont  fait 
chacuue  un  versement  de  2,000  r^aux;  mais  ell.e  a  obtenu  d^ja 
la  faculty  de  T^lever  a  200  millions  de  reaux,  si  les  circonstances 
lui  paraissent  rendre  cet  accroissement  n^cessaire.  C'est  avec 
le  Tr^sor  espaguol  que  la  Banque  d'Kspagne  execute  la  plus 
grande  partie  de  ses  operations.  Voici,  en  effet,  suWant  le 
compte  rendu  de  I'exercice  1857,  comment  elle  a,  durant  cette 
anu^,  utilise  ses  cdpitaux  : 

1*  Op^raiiims  avec  le  Tr^s&r  puttie,  Le  montant  des  sommes 
pr^ees  i  rfitat  pendant  Tann^e  1857  s'est  eiev6  a  1,002,393,791 
r^aux,  sur  lesqueis  les  renoHvellements  sout  evalu^s  i  883,678,403 
r^aux.  —  2*^  Op4raiioni  avet  la  place*  L'escompte  des  billets 
qui  en  1856  avail  porte  seulement  sur  904  effets  d'uu  montant 
total  de  25,180,710  r^aux,  a  porte  en  1857  sur  3,161  effelsdune 
valeur  tolale  de  125,477,518  reaux.  Les  pr^ts  sur  garantie  se  sont 
elev^s  de  50,173,420  r^aux  en  1856  a  168,363,640  r^aux.  — 
3*^  Comptes  courants  et  depdis,  Le  mouvement  des  comptes  cou- 
rants  qui  en  1856  avail  de  5,386,402,130  reaux,  a  et6  en  1857 
de  5,391,272,902  r.  La  somme  des  comptes  courants  au  31  d^- 
cembre  1857  selevait  a  135,031,040  r.,  celle  des  d^pdts  a 
24,606,393  r.  —  4°  Billets.  La  circulation  a  rarie  entre  le  maxi- 
mum de  202.4  millions  et  le  minimum  de  159.3  millions  r^aux. 

Tel  a  eie,  suivant  le  compte  rendu  de  Tadministration  de  la 
Banque,  le  resume  de  ses  operations  dans  Tannee  1857,  annee 
malheureuse  durant  laquelle  la  ville  de  Madrid  fut  uu  moment 
sous  le  coup  d'une  grave  panique  qui  amena  a  la  Banque  une 
grande  quantite  de  billets  en  recouvrement,  mais  dont  cet  eta- 
blissement  sortit  tres-facilement  victorieux.  Pour  donner  mainte- 
nant  une  idee  desa  marche  durant  i'exercice  1858,  nous  ne  pou* 
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Tons  mieux  faire  que  de  r^sumer  dans  le  tableau  suivant  les 
bilans  a  I'aide  desquels  la  Banque  manifeste  mensuellement  la 
situation  de  ses  divers  comptes  : 

Cat8se.  Portefeuille.  BUlets.  Depdls.  coi?an*l8. 


1868.  (Millions  de  reaox.) 


JaoTier. . . . 

109 

339 

202 

32 

139 

Fcvrier.  .  . . 

101 

334 

213 

28 

127 

98 

307 

209 

28 

116 

94 

321 

207 

27 

119 

90 

308 

205 

25 

106 

85 

315 

202 

25 

110 

91 

340 

204 

34 

105 

76 

351 

195 

26 

111 

Septembre  . 

88 

323 

193 

26 

101 

Oetobre. . . . 

85 

344 

201 

25 

114 

NoTembre;  . 

85 

348 

202 

23 

118 

Decembre.  . 

111 

358 

208 

23 

167 

II  r^sulte  de  ces  bilans  que  le  mois  d'aoilt  a  failli  encore,  en  1858, 
6tre  une  ^poque  de  crise  pour  la  Banque,  mais  qu*un  prompt 
revirement  I'a  bientdt  remise  en  une  exceileute  situation :  si  bien 
que  le  mois  de  decembre  prdsente  sous  tons  les  rapports  un  ^tat 
de  choses  plus  satisfaisant  que  tons  les  autres  mois  de  Tann^e. 
Les  actions  de  la  Banque  d*Espagne  produisent  un  revenu  d'en- 
yiron  10  p.  100  sur  le  capital  nominal,  et  leur  cours  oscille  entre 
180  et  190  p.  100  a  la  Bourse  de  Madrid.  G.  H. 

Society  g^n^rale  do  credit  mobilier  espagnol.  ^  Assembl^e  g^- 
n^rale  a  Madrid  le  31  mai  1858.  Le  rapport  pr^sent^  aux  action- 
naires  se  borne  a  exposer  les  r6sultats  obtenus  pour  les  affaires 
d^ja  entam^es,  sans  faire  mention  d'op^rations  nouvelles;  la  rai- 
son  en  est  dans  la  crise  de  1857  qui  a  oblige  de  retarder  tons  les 
projets  6tudi^s.  Voici  le  r^sum6  des  details  donn(^s  par  le  rapport 
sur  chaque  affaire  dependant  du  Credit  mobilier  espagnol. 

Gaz  de  Madrid.  Prise  dans  de  mauyaises  conditions,  cette 
exploitation  s*est  pen  a  peu  amdior(^.e,  et  les  b^n^fices  sont  d^s  a 
present  assez  importants;  ils  augmenteront  encore  quand  on  aura  pu 
se  procurer,  parle  chemin  defer  de  Madrid  a  Alicante,  des  bouilles 
a  bas  prix,  d  autant  plus  que  les  frais  de  production  du  gaz  ten- 
dent  a  s'abaisser,  tandis  que  la  consommation  s'accrolt  dans  de 
notables  proportions. 

Mines.  Les  mines  de  Barruelo  contiennent  une  quantity  de  cbar- 
bon  de  terre  capable  de  suffire  pendant  un  si6cle  a  une  exploi- 
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tation  anuuelle  de  50,000  tonnes,  et  cette  houille  produit  un  coke 
d*excellente  quality  pour  les  locomotives.  Ge  charbon  pourra  6tre 
lirr^  a  bien  meilleur  march6  que  le  charbon  anglais;  en  ontre  le 
chemin  de  fer  da  Nord  pourra  ainsi  obtenir  son  combustible  dans 
des  conditions  ^conomiques.  Le  cbarbon  extrait  en  4857  s'est 
vendu  174,223  r6aux;  il  avait  coftt^,  en  frais  d*extraction , 
205,243  r^aux;  maisparmi  ces  frais  il  en  est  qui  ne  se  renouvel- 
leront  pas,  et  depuis  le  commencement  de  1858,  ]a  recette  couyre 
les  d^peuses. 

Valderueda,  L* acquisition  de  la  mine  de  Valderueda  a  eu  les 
m^mes  motifs ,  bien  qu'elle  ne  doive  pas  parer  a  des  n^cessit^s 
aussi  prochaines  :  elle  renferme  des  quantit6s  abondantes  de 
bouille  qui  serriront  a  Tapprovisionnement  des  lignes  du  Nord- 
Quest.  Les  trayaux  destines  a  une  exploitation  ult^rieure  out  cotlt6 
816,158  r^aux,  et  la  houille  extraite  par  occasion  est  ^valu^e  a 
31 2,91 9 fr.; la  d^pense  ne  serait  done  effectiyement  que  de  303,238 
r^aux. 

Mines  de  Matallana.  Apr^s  avoir  assure  le  service  de  ses 
chemins  de  fer,  le  GrMit  mobilier  a  song^  a  fournir  aux  ^tablis- 
sements  metallurgiques  la  houille  dont  ils  avaient  besoin ;  c*est 
dans  ce  but  qu'il  a  achet6  les  mines  de  Matallana,  qu'il  a  obte- 
nues  pour  un  prix  assez  pen  61ey6«Toutefois  il  s'est  d^parti  de  cette 
r^gle  de  conduite  a  regard  de  la  mine  de  Huelva.  G'6lait,  en  effet, 
une  mine  dont  on  conuaissait  la  valeur  et  les  produits.  Depuis 
qu'elle  est  sous  la  direction  du  Gr6dit  mobilier,  une  seule  des  con- 
cessions exploit^es,  celle  de  Tharsis,  produit  environ  1,000  ton- 
nes de  mineral  par  mois,  dont  on  extrait  par  semaine  25  tonnes 
de  cuivre ;  cette  quantity  pourra  bientdt  6tre  doubl^e. 

Chemin  de  fer  du  Nord,  La  Gompagnie  n'a  pas  encore  ^t6 
constitute;  la  Socittt  de  Grtdit  a  elle-m6me  commence  les  tra- 
yaux. Les  etudes  sont  termintes  pour  une  grande  partie  de  la 
ligne,  et  celles  de  I'embranchement  d'Alar  sont  poursuivies  avec 
activity.  Parun  traits  en  date  du  29  dtcembre  1857,  la  province 
de  Guipuscoa  s'est  engagte  a  participer  pour  33  millions  de  rtaux 
a  la  souscriptiou  du  capital  lors  de  la  constitution  de  la  socittt, 
moyennant  quelques  favours,  qui  consistent  surtout  dans  un  acU^- 
vement  plus  rapide  de  la  section  qui  traverse  cette  province.  On 
pent  attendre  d'autres  provinces  un  concours  analogue  :  ainsi  une 
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coTiTention  tree  la  province  d'Alava  ^l^ve  a  41  millions  de  r^usc 
la  part  de  cooperation  des  provinces  baeques. 


Voici  quelle  a  ^t^  la  situation  fiaanci^re  a  la  cloture  de  Texer- 
cic©  1837  : 

Actif. 

a«aux  vn. 

Capital  r^alis^.    68.400,000  00 

Comptes  couranU   23,B17,'121  61 

Elfets  a  piiyer,  crediteurs  dUeH. .......  7,f>S7, 1 07  48 

Interits  et  dividendes  a  payer   4,164,660  08 

Reserve   278,570  34 

Solde  de  cotnpte  de  pt-ofii»  et  peries. ...  270,9  7i)  34 

Total   104,518,436  30 

Patsif, 

ReoteB   8,624v9«3  95 

Actions   11,950,265  14 

Sorames  employees  en  placements,  pr^ts, 

ac<qui6it.  diversies,  cautionnem.,  etc. .  7 7, 4 9*0 ^8 3%  67 

Mobilier   164,755  91 

Caisse   1,187,604  63 

Total   104,513,4^6  30 


Dans  Terapioi  des  soinmesqui  figurent  a  I'actif  pour  77, 400,8^5 
fr.  67  c,  ie  gaz  de  Madrid  entre  pour  2i  millions,  ie  chemin  du 
Nord  pour  45  milUwis ,  et  les  mines  et  autres  soci6tes  po^r 
4,300,000  reaux.  Les  placements  ont  produit  les  benefices  sui- 
vantB : 

iB^r^s  et  benefices  sdr  valenrs  «tehe«§e« ....  8,760^252  67 
Sotde  deseomptes  de  commission,  et  interets.  1 ,42 1 ,424  1 5 
BeneQces  de  clianges   164,885  65 

Total   5,336,602  47 

On  n*a  pas  compris  dansce  compte  les  differences  de  prixsur  ks 
valeurs  en  portefeuille  an  31  d^cembre,  parce  que  les  operations 
auxquelles  elles  ont  donne  lieu  n'ont  pas  ete  r6alisees.  Le  bene- 
fice net,  deduction  faite  des  frais  geh^raux,  s'eieve  a  4,S74,976 
reauxvn,  sur  lequel  il  a  ete  pris  4,104,000  r.  vn*  pour  I'interet  a 
6  p.  100  Tan  sur  les  actions  :  il  reste  270,976  r.  vn.  84  qui  ont 
ete  pOTtes  au  compte  de  reserve  qni  s'eieve  ainsi  a  S49,547  r.  II 
n*y  a  done  pas  eu  lieu  k  une  repartition  de  dividende. 

SoOI^-nfi  GI^N^RALE  DE  CRfiDIt  EN  EsPAGNE.  —  Eu  aCtivite  dCpUIS  ic 

31  mai  l»o6.  Assembiee  generale,  d  Madrid,  le  31  mai  1858.  Sur 
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le  capital  sockl  ^tait  alors  r^lle^e  une  somme  de  90,6i2>900 
r^aux  vfi.  Voici  quelques  renseiguecBenU ,  empruntes  au  rapport 
pr^sent^  aux  actiounaires,  sur  les  principales  operations  de  I'ia* 
stittttion  en  i  857  : 

Mvuvement  des  comptts  c&uranis,  l,285,34S,39i.50  r. 
soit  par  moid,  en  faoyenne,  rx^  107,112,365.95,  ou  une  feis  et 
denue  la  moyeaBe  correspondaate  de  1856»      M«&vemmt  du 
port^euille,  a  Ventr^e  et  a  la  sortie  : 


Soit,  par  toois,  en  moyenne,  rx.  67,094,484.91,  formaiit  le 
triple  des  moyennes  oorrespondantes  de  1856.  —  Mativement  de 
caisse,  dans  rann^t,  r^ux  r.  :  772,170,960.38,  soit  par  mois,  en 
moyenne,  rx.  64,348,330.^3,  formant  pr^s  du  quadruple  des 
moyeniies  corr^poiKknteis  de  1836.  La  Gompagnie  avail  ^t^bii 
dans  le  courant  de  1856  une  succunak  a  Gadix.  EUe  a  cree  dans 
le  courant  de  1 857  :  la  finocursale  de  Paris ,  I'Agence  de  Baroe- 
lone,  cellede  Garthag^ne.  EUe  afond^,  en  1858,  la  succursale  de 
la  Hatane ,  que  sa  position  appell^  a  un  grand  avenir.  Gelle  de 
Paris  n'a  pas  organist  son  courant  d'op^rations  avec  le  si^ge 
principal,  mais  elle  est  d^ja  un  precieux  auxiliaire  pour  les  rela- 
tions si  nombreuses  que  la  Gompagnie  a  avec  la  France  et  pour 
les  graves  inter6ts  qui  la  rattadient  k  ce  pays.  Quant  aux  agences 
de  la  P^ninsule,  elles  sont  appel6es  a  lui  rendre  d'incootestables 
services.  Leurs  produits  figurent  au  bilan  pour  r^aux  vellon 
229,433.41,  chiffire  remarquable  si  Ton  consid^re  que  ces  4la- 
blissements,  encore  a  leur  d^but,  n'ont,  pour  la  plupart,  fonc- 
tioun^  que  quelques  meis. 

Voici  r^nonciation  des  affaires  industrielles  et  financi^res  aux- 
quelles  la  Gompaguie  a  donn^  ou  compte  donner  son  concoufs, 
depuis  r^poque  de  sa  constitution  jusquau  31  mai  1858:1*  Or- 
ganisation de  la  compagnie  d*assurauce  La  Union ; — 2°  chemin  de 
fer  de  Seville  —  X^r^s  —  Gadix ;  —  3»  entreprises  des  travaux  de 
la  section  de  Gadix  a  Puerto-Real;  —  4<^  ci^tion  d  une  compa- 
gnie  gen^rale  des  mines;  —  5® Id.  d*entreprise  de  gaz;— 6"  che- 


Effetg  sur  Madrid..  .  . 

—  gtfr  le  royadmi', 

—  SOT  . 
N9S  traites  


223,092,460  16 
216,958,707  70 
164,l«4,ai2  02 
200,897,739  04 


Total. 


805,133,818  92 
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min  de  fer  Catalan  de  Reus  a  Montblanch ,  et  achat  de  la  ligne  , 
adjacente  de  Tarragone  k  Reus ;  —  7<»  organisation  d*une  com- 
pagnie  g^u^rale  d*escompte. 

De  ces  sept  operations,  les  deux  premieres  appartiennent  a 
Texercice  1856;  les  deux  demi^res,  quoique  projet^es  d6s  1857, 
concerneront  d'une  mani^re  plus  sp^ciale  les  ann^es  1858  et 
suirantes.  Les  autres  int^ressent  particuli^rement  le  dernier 
exercice. 

Le  compte  de  projits  et  pertes  present  e  un  solde  de  rvn. 
20,977,107.99,  ou  defr.  5,520,291.30  comme  total  des  benefices 
de  la  Society.  Ces  benefices  se  divisent  en  deux  categories  :  be- 
nefices definitiyement  acquis  en  yaleurs  liquides  sur  les  chapitres 
Changes  et  Escomptes,  Interets  et  Commissions  de  Banque,  et 
Divers,  qui  forment  un  total  de  ryn.  8,094,331.17,  soit, 
fr.  2,130,087.28.  La  seconde  categoric  prqvient  de  benefices 
acquis  sur  les  affaires  industrielles.  Ces  benefices  sont,  comme 
ceux  de  la  premiere  categoric ,  definitifs  et  irrevocables;  seule- 
ment  ils  sont  representes  par  des  Yaleurs  d'une  realisation  ulte-  • 
rieure.  Ilss'eievent  a  rx  vn.  12,882,776.82,  soitfr.  3,390,204.02. 
Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  il  fut  decide  par 
I'assembiee  generale  que  cette  derniere  categoric  de  benefices 
sera  reportee  a  compte  nouyeau  sur  le  prochain  exercice,  et  que 
les  benefices  liquides  de  8,094,331.17  seront  repartis  comme  11 
suit : 

R^UT  vn. 

Extinction  du  compte  de  f  rais  g^oeraux ....    1,750,733  33 
Amortisseroent  pour  dixieme  du  compte  de 

frais  dMnstallation,  compte  nouveau ....       107,611  06 

Total   1,858,344  39 

Coupon  d*int^r&t  pay^le  1*'' Janvier,  de...    3,780,000  00   5,638,344  39 

Reste  k  ripartir   2,455,986  78 

lesquels  seront  diyises  ainsi  qu'il  suit  conformement  aux  statuts  : 

A  la  reserve,  20  -/o   491,197  34 

Aux  fondaleurs,  5    98^238  72 

Au  conseil  d'administration,  5  'jo   98,238  72 

Au  directeur  et  aux  employes,  2    39,295  80 

Aux  actioimair.,ktitredediTidende,  88°/,.  1,729,000  00     1,964,773  24 

Appoint  indivisible   16  20 
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BANQUE  DE  FRANCE. 
I.  —  SOUS  LE  GONSCLAT  ET  L  EMPIRE. 

La  Revolution  avail  interrompu  le  commerce  et  paralyse  le 
crMit  en  France  ;  le  Gomptoir  d'escompte  avait  disparu  avec  les 
derniers  debris  de  Tancien  regime.  Cependant,  quand  la  tour- 
mente  fut  pass^e  et  que  les  ateliers  commenc6rent  a  se  rouvrir, 
on  s'apercut  qu'il  n'^tait  pas  possible  de  travailler  sans  avoir 
recours  an  credit,  ni  d'avoir  du  credit  sans  escompteurs  et  sans 
banque.  Divers  6tablissements  furent  fond^s  sous  le  Directoire  : 
la  Gaisse  des  comptes  courants,  la  Gaisse  d*escompte  dn  com- 
merce, le  Gomptoir  commercial,  la  Factorerie.  C'^taient  autant  de 
maisoDS  rivales  cr^^es,  la  premiere  par  des  banquiers,  la  seconde 
par  des  n^gociants ,  les  autres  par  des  fabricants  et  des  mar- 
chands,  qui  r^servaient  le  privilege  de  Tescompte  a  leurs  seuls 
actionnaires  :  c'^taient  moins  des  bauques  que  des  associations 
mutuelles  de  credit.  II  fallait  a  la  France  une  banque  moins  exclu- 
sive pour  seconder  le  travail  et  ranimer  I'industrie. 

Des  banquiers  song^rent  k  la  cr^er  d^s  que  la  revolution  du 
i  8  brumaire  eut  donne  a  la  France ,  avec  I'espoir  d'nn  gouveme- 
ment  ferme  et  pacifique  ,  la  security  du  present  et  la  confiance  de 
Tavenir.  M.  Perregaux  etait  a  leur  t^te ;  un  ancien  depute  aux 
Ginq-Gents,  devenu  couseiller  d'Etat,  les  aidaitde  tout  son  credit, 
et  le  premier  consul  lui-mftme  les  encourageait  et  leur  promettait 
son  appui.  Le  plan  etait  beaucoup  plus  vaste  que  celui  des  autres 
banques ;  le  capital  devait  etre  de  30  millions  divis^s  en  actions 
de  1,000  francs;  I'administration  etait  confine  a  15  regents  et  a 
3  censeurs ,  nomm^s  par  Tassembiee  des  deux  cents  plus  forts 
actionnaires;  les  operations  consistaient  dans  latenue  des  comptes 
courants,  dans  remission  des  billets  a  ordre  et  des  billets  a  vue^ 
dans  Tescompte  du  papier  de  commerce  a  trois  signatures  :  la 
signature  d'un  regent  comptait  pour  deux. 

Le  gouvernement  montra  d^s  le  principe  I'interet  qu'il  prenait 
au  nouvel  etablissement ,  en  lui  confiant  son  compte  courant,  et 
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en  achetant,  avec  le  cautionnemeut  des  receveurs  g^n^raux, 
5,000  actions.  Bientdt  il  lui  remit  le  d^pdt  des  reserves  de  la  lote- 
rie  et  la  chargea  du  payement  des  rentes. 

Telle  fut  la  premiere  organisation  de  la  Banque  de  France, 
libre ,  mais  prot^g^e  par  Ffitat.  EUe  ne  commenca  ses  operations 
que  le  20  f^vrier  1800,  apr^s  s'6tre  r^unie  avec  la  Caisse  des 
comptes  courants  ,  qui  avait  6galement  fondle  par  des  baa- 
quiers  et  qui  pouvait,  a  ses  debuts  surtout,  lui  faire  une  concur- 
rence redoutable. 

Trois  ans  se  pass^rent  ainsi.  Ses  actions,  regues  avec  peu  de 
faveur  la  premiere  ann^e,  ^taient  cot^ea  en  1803  a  1,220  fr.  Ses 
affaires  avaient  pris  on  d^veloppement  rapide  :  elle  escomptait 
443  millions  d^eflPets  de  commerce  en  Tan  X,  et  pourtant  des  plain- 
tes  se  faisaient  entendre  de  toutes  parts  :  les  regents  se  plai- 
gnaient  de  la  dirersit^  des  billets  au  porteur  (la  Caisse  d'escompte 
et  le  Gomptoir  commercial  en  ^mettaient) ,  qui  nuisait  au  credit 
d€s  billets  de  la  Banque  de  France*  Le  public  se  plaignait  d'etre 
oblige  de  subir  la  loi  des  regents,  pour  obtenir  leur  signature 
qui  en  valait  deux;  en  fait,  c'^tait  aux  regents  que  s'adressait 
toujours  le  commerce,  et  ceux-ci  se  servaient  de  la  Banque  pour 
r^escompter  le  papier  sur  lequel  ils  avaient  pr^leve  un  int^rfit : 
la  Banque  de  France  ^tait  presque  aussi  exclusive  que  les  etablis- 
sements  fondes  sous  le  Directoire.  Le  gouvernement  se  plaignait 
de  rinsuffisance  du  capital ,  qui  ne  permettait  pas  d'etendre  le 
cercle  des  operations. 

Les  regents  avaient  plus  d'une  fois  represents  au  premier  con- 
sul les  a  vantages  qu'il  y  aurait  a  n  avoir  qu'une  seule  banque 
qui  emit  des  billets.  Dans  un  entretien,  M.  Mollien,  esprit  ferme 
et  distinguev  economiste  eminent ,  alors  directeur  de  la  Caisse 
damortissement,  lui  aviait  appris  un  jour  que  Torganisation  dela 
Banque  n'etait  pas  sans  defauts  et  que  les  action naires,  grace  au 
privilege  que  leur  coticedaient  leurs  statuts  particuliers,  se  fai- 
saient la  plus  large  part  dans  Tescompte,  au  detriment  de  la  jus- 
tice et  de  I'interet  de  tons  :  il  n'en  fallait  pas  plus  pour  determi- 
ner Bonaparte  a  une  reforme.  Quelque  temps  apr^s,  il  manda 
M.  MoUien ;  il  venait  de  lire  un  pamphlet  anglais  dans  lequel  on 
accusait  la  Banque  de  ne  servir  qu  a  escompter  les  effets  en  cir- 
culation d€  quelques  banquiers;  il  etait  vivemeut  preoecupe  de 
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rinfluence  que  pourrait  exereer  une  crise  eommerciale  dans  le 
casd'nne  rupture,  alors  imminente,  avec  I'Angleterre,  et  il  se 
demandait  si  les  trois  bauques  de  Paris  seraient  assez  fortes  pour 
r^sister,  et  si  la  chute  de  I'uue  d'elles  n'entralnerait  pas  celle 
des  autres^  et  surtout  celle  de  la  Banque  de  France.  Ses  inten- 
tions ^taient  deja  bien  arr^t^es,  et  il  termipa  la  conyersation  par 
ces  mots : 

«  Ne  m'avez-vous  pas  dit  que,  pour  conserver  son  credit,  il  fal- 
lait  en  g^n^ral  qu'une  monnaie  artificielle,  comme  celle  des  ban- 
ques,  ne  sortlt  que  d'une  seule  fabrique  ?  J'adopte  oette  pens6e  : 
une  seule  banque  est  plus  facile  a  suryeiller  que  plusieurs,  et 
pour  le  gouyernement  et  pour  le  public;  quoi  qu'en  puissent  dire 
les  ^Gonomistes ,  ce  n'est  pas  en  ce  oas  que  la  concurrence  pent 
6tre  utile.  Occupez*you8  dans  ce  sens  d'un  nouyeau  plan  d'orga- 
nisation  pour  la  Banque  de  France ;  yous  ne  le  remettrez  qu'a  moi 
seul.  » 

M.  MoUien  yoyait,  en  effet,  dans  la  riyalit^  des  banques,  un 
obstacle  a  leur  succ^s.  Mais  il  6tait  loin  de  demander  qu'on  les 
enchaln^t  sous  la  main  de  l'£tat ;  il  aurait  youlu,  au  coutraire, 
pour  mieux  assurer  leur  credit,  que  le  gouyernement  n'interylnt 
jamais  ni  pour  suryeiller  ni  pour  seconder  ces  ^tablissements ;  il 
aurait  d^sir^  que  la  Banque  quitt&t  le  nom  dangereux,  a  son  ayis^ 
de  Banque  de  France,  pour  prendre  celui  de  Banque  de  Paris,  et 
que  chaque  grande  yille  de  commerce  etlt  ^galement  une  banque, 
mais  une  banque  unique,  qui  6mlt  des  billets  au  porteur.  Le  plan 
de  M.  MoUien  fut  envoys  a  M  Perregaux,  ayec  ordre  de  rendre 
une  prompte  r^ponse.  L'^moi  fut  grand  dans  la  r^gence  :  on  s*ef- 
frayait  surtout  de  la  condition  qui  enleyait  le  priyil^ge  de  Tes- 
compte  aux  actionnaires.  «  Qui  done  s'ayise  de  I'embarrasser  de 
nos  affaires?  disait  M.  Perregaux  en  parlant  de  Bonaparte.  Au- 
jourd'hui  il  a  bien  assez  des  siennes ;  et  cependant,  s'il  le  yeut 
ainsi,  il  faudra  bien  c^der  ^  • 

On  o^da  en  effet,  mais  apr^s  ayoir  ^nergiquement  r^clam^  sur 
plusieurs  points,  et  non  sans  ayoir  obtenu  des  modifications  im- 
portantes  au  plan  primitif.  Les  n^gociations  dur^rent  plusieurs 
mois,  Ge  ne  fut  que  le  14  germinal  an  XI  (4  ayril  1803)  que 
M.  Cretet,  accompagn^  de  MM.  Defernon  et  B^renger,  yint,  au 

*  MoIUen,  Mimoirei  d^un  Ministre  du  Tritor  public. 
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nom  da  conseil  d'£tat,  presenter  an  Corps  I^gislatif  le  nouYeau 
projet  de  loi.  II  insista  fortement  sur  la  n^cessit^  d'ane  banque 
unique  et  d'une  active  surveillance  de  Tfitat.  Si  Ton  avait  donne 
la  pr6f6rence  a"  la  Banque  de  France,  c*6tait  parce  que,  devant 
choisir,  on  avait  pris  naturellement  T^tablissement  dont  le  capi- 
tal 6tait  le  plus  fort  et  les  statuts  les  meilleurs.  B^renger  s'appli- 
qua  a  prouver  qu'il  fallait  non-seulement  une  banque  unique, 
mais  une  banque  qui  ne  fiit  pas  livr^e  aux  suggestions  ^golstes 
de  rint^r6t  prive. 

La  loi  fut  vot^e  sans  opposition  le  24  germinal  an  XI  (H  avril  • 
1803),  et  ouvrit  une  nouvelle  p^riode  de  I'hisloire  de  la  Banque. 

L*article  1",  qui  consacrait  la  revolution,  6tait  ainsi  concu  : 
«  L'association  form^e  a  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France 
aura  le  privilege  exclusif  d'^mettre  des  billets  de  banque  aux 
conditions  6nonc6es  dans  la  pr^sente  loi.  »  L'article  7  portait  : 
«  La  quality  d*actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier 
pour  6tre  admis  aux  escomptes  de  la  Banque.  »  Le  capital  devait 
^tre  port6  a  45,000  actions;  le  dividende  annuel  pr^lev^  sur  les 
benefices  des  operations  de  banque  ne  pouvait  plus  exc^der 
8  p.  iOO  la  premiere  ann^e,  et  6  p.  iOO  les  autres  anuses;  le 
surplus  formerait  une  reserve  qui  serait  convertie  en  5  p.  100 
consolides,  dont  la  rente  serait  partag^e  entre  les  actionnaires, 
independamment  du  dividende.  Le  seul  changement  que  la  loi 
apportat  a  I'administration  int6rieure  etait  la  creation  d'un  comite 
d'escompte  compost  de  douze  n^gociants  nomm^s  par  les  cen- 
seurs. 

La  r^gence  et  les  actionnaires  avaient  dti  par  avance  signer 
une  adhesion  a  la  loi  dn  24  germinal.  II  n'y  avait  plus  qu'a  s'y 
conformer.  Les  statuts  fondamentaux  furent  revises  et  approuv^s 
plus  tard,  dans  Tassembiee  du  25  veud^miaire  an  XII  (19  octo- 
bre  1803).  Les  emissions  de  billets  ne  pouvaient  avoir  lieu  desor- 
mais  qu*^i  la  majorite  des  deux  tiers  des  regents,  et  avec  Tappro- 
bation  des  censeurs.  La  Banque  devait,  entre  autres  operations , 
«  escompter  k  toutes  personnes  domiciliees  a  Paris  les  lettres  de 
change  et  autres  effets  souscrits  par  des  negociants,  commercants, 
manufacturiers  et  autres  citoyens  notoirement  reputes  solvables. » 
II  fallait  trois  signatures,  ou  deux  signatures  seulement,  avec  un 
transfert  d'actions  a  la  Banque ;  mais  on  ne  devait ,  sous  aucun 
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pr^texte,  accepter  «  d'effets,  dits  de  circulation,  cr^s  collusoi- 
rement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  r^elle.  » 

La  Gaisse  d*escompte  da  commerce  dut  se  mettre  en  liquida- 
tion, et  ses  billets  cess^rent  de  circuler  des  la  fin  de  Tannic  4803. 
La  Banque  ayait  achet^  sa  succession  au  prix  de  5,694  actions. 
Le  Gomploir  commercial  subsista ,  mais  il  u*emit  plus  de  billets 
au  porteur  :  il  se  transforma  en  une  simple  maison  d'escompte, 
et  eut  son  compte  ouvert  a  la  Banque. 

Telle  fut  la  seconde  phase  de  rorganisation  de  la  Banque  de 
France.  D'^tablissement  libre,  elle  devenait  un  ^tablissement  pri- 
yil^gi^ ;  elle  avait  le  monopole  de  la  mounaie  de  papier,  mais  elle 
n*^tait  encore,  comme  M.  Mollien  aurait  youIu  quelle  filt  tou- 
jours,  que  la  Banque  de  Paris ;  et  TEtat ,  qui  lui  conf^rait  un 
droit  si  important,  n'interyenait  en  rien  dans  son  administration 
int^rieure. 

Trois  ansapr^s,  nouvelle  transformation.  Napoleon  se  plaignait 
que  la  Banque  ne  fit  pas  encore  assez  pour  le  gouvemement  et 
pour  le  commerce.  La  Banque  faisait  pourtant  tons  ses  efforts 
pour  le  satisfaire;  mais  elle  n'ayait  pas  assez  d'autorit6  pour  do- 
miner  la  situation  et  pour  r^sister  a  certains  entralnements.  Du- 
rant  la  campagne  d'Austerlitz,  elle  n'osa  pas  refuser  son  escompte 
a  la  compagnie  des  n^gociants  r^unis  qui  s'^tait  charg^e  des  four- 
nitures  de  Tarm^e ;  et,  par  ses  imprudentes  operations,  la  com- 
pagnie la  r^duisit  a  suspendre  le  remboursement  de  ses  billets. 
II  y  eut  une  crise  terrible  dans  le  commerce  et  presque  une 
^meute  autour  de  la  Banque ,  qui  ne  d61iyrait  plus  par  jour  que 
500,000  fr.  en  6cus. 

De  retour  a  Paris,  Napoleon  fit  delator  tout  son  m^contente- 
ment,  destitua  son  ministre  du  Tr^sor,  et  r^solut  de  donner  a  la 
Banque  une  nouyelle  organisation  qui  la  mlt  d^sormais  a  Tabri 
de  pareils  entralnements.  M.  Cretet  proposa  un  plan  qui  consis- 
tait  a  doubler  le  capital  de  la  Banque,  a  I'^tendre  par  des  suc- 
cursales  aux  principal es  yilles  de  TEmpire,  et  a  lui  donner  un 
gouYerneur  nomm6  par  VEtat.  La  Banque  de  France  deyait,  a  ces 
conditions,  faire  de  larges  ayances  au  gouyernement  et  se  char- 
ger, comme  celle  d'Angleterre,  du  payement  de  la  dette  publique. 
M.  Mollien,  deyenu  ministre  du  Tr^sor,  n'approuyait  pas  un  sys- 
t^me  qui,  pour  d^gager  la  Banque,  la  liait  plus  6troitement  a  I'E- 
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tat;  ii  trouvait  surtoitt  qu'il  n'y  avait  aucune  Economic  a  lui  ren- 
\dre  le  payement  de  la  dette  publique ,  qu'on  lui  avait  retire  en 
1803.  Mais  quelques-imes  des  propositions  de  M.  Gretet  eiitraient 
assez  bien  dans  les  rnes  de  Napol6on,  et  le  plan  fut  soumis  au 
conseil  d*£tat  vers  la  fin  de  mars.  Lui-mSme  prit  part  a  la  discus- 
sion^ comma  il  le  faisaittoujonrs  dans  les  questions  importantes. 
«  La  Banque,  disait-il,  n*appartient  pas  seulement  aux  action- 
naires  :  elle  appartient  aussi  a  TEtat,  puisqu'il  lui  doiine  le  pri- 
vilege de  battre  monnaie.  »  fimettre  des  billets  n'est  pas  battre 
monnaie;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Tfitat  acquiert  snr 
une  banque  des  droits  tr6s -grands  par  le  privilege  qu'il  lui  con- 
fftre.  Une  consequence  en  entralne  une  autre :  quand  un  etablisse- 
ment  accepte  les  benefices  d'un  monopole,  il  reconnalt  impiicite- 
ment  sa  dependance  vis-^-vis  de  celui  qui  le  lui  accorde.  Au 
reste,  Napoleon  comprenait  les  droits  de  I'fitat  d'une  mani^re 
large  et  juste  :  «  Je  veux  que  la  Banque  soit  dans  la  main  du 
jpouvemement,  et  n'y  soit  pas  trop.  Je  ne  demande  pas  qu'elle  lui 
prete  de  I'argent,  mais  qu'elle  lui  procure  des  facilit^s  pour  r^a- 
liser  k  bon  marche  ses  revenus,  aux  ^poques  et  dans  le  lieu  con- 
venables.  Je  ne  demande  en  cela  rien  d'on^reux  a  la  Banque , 
puisque  les  obligations  du  Tresor  sontlesmeilleurs  papiers  qu'elle 
puisse  avoir,  t 

Un  projet  de  loi,  rMig^  'dans  ce  sens,  fut  presents  le  12  avril 
au  Corps  l^gislatif,  et  adopts  le  22  avril  1806,  a  une  majorite  de 
188  boules  blanches  centre  70  boules  noires.  Cetteloi  prorogeait 
le  privilege  de  la  Banque  de  25  ans  au  dela  des  quinze  ann^es 
accord^es  par  la  loi  du  24  germinal,  c'est-a-dire  jusqu'en  1843; 
elle  doublait  le  capital  et  le  portait  a  90,000  actions,  que  la  Banque 
restait  libre  d'6mettre  quand  elle  le  jugerait  convenable ;  elle  lui 
rendait  la  libre  disposition  de  sa  reserve,  et  ordonnait  qu'a  I'ave- 
nir  le  dividende,  outre  les  6  p.  100  fix^s  par  la  loi  du  24  ger- 
minal, fftt  compose  des  deux  tiers  du  benefice  annuel.  La  loi  fai- 
sait  ainsi  des  avantages  aux  actionnaires  et  a  la  Banque ;  mais 
elle  la  sonmettait  directement  k  Tautorite  imperiale.  Le  conseil 
d'fitat  devenait  son  juge ;  ses  statnts  devaient  6tre  soumis  a  Tap- 
probation  de  Tempereur ;  trois  receveurs  gen^raux  devaient  faire 
partie  de  la  r^gence;  on  cr^ait  un  comite  particulier  des  rela- 
tions avec  le  Tresor ;  on  lui  donnait  un  gouvemeur  et  un  sous- 
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gotivetneur  nomnies  par  Tempereur ;  le  gouvenieur  recevait  sur 
les  foiids  de  la  Banque  60,000  fr.  d'appointements ;  cbaciin  des 
sous-gouverneurs  30,000  fr.  II  est  vrai  que,  pour  les  int^resser  a 
la  prosp6rit6  de  T^tablissement  et  pour  les  emp6cher  d'abuser  de 
leur  puissancer,  on  exigeait  que  le  premier  poss^dat  cent  actions, 
cbacun  des  deux  autres  cinquante,  et  on  d^fendait  k  tons  trois  de 
jamais  presenter  a  Tescompte  des  effets  rev6lus  de  leur  signa- 
ture. O'^taient  eux  qui  administraient :  «  la  direction  de  toutes 
les  affaires  de  la  Banque,  disait  Tart.  10,  d^l^gu^e  a  son  comity 
central  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  sera  d^sormais  exerc^e 
par  un  gouverneur  de  la  Banque  de  France.  »  Le  gouverneur 
devait  pr^sider  les  assemblies,  nommer  et  destituer  les  employes ; 
a ucune  deliberation  n'itait  valable  qu*avee  sa  signature  ;  «  nul 
effet  ne  pourra  6tre  escompte  que  sur  la  proposition  du  conseil 
general  et  sur  I'approbation  formelle  du  gouverneur.  »  II  repri- 
sentait  dans  la  nourelle  organisation  le  pouvoir  exicutif,  et  en 
matiSre  d'escompte,  s'il  n'avait  pas  I'initiative,  il  avait  du  moins 
nn  droit  de  veto  absolu.  La  Banque  se  trouvait  bien  loin  de  I'es- 
prit  de  ses  premiers  statuts. 

Ge  fut  la  troisi^me  et  derni^re  phase  de  Torganisation  de  la 
Banque  sous  I'empire.  Disormais,  c'^tait  un  etablissement  de 
credit  jouissant  d'un  monopole,  administpe  par  les  reprisentants 
de  actionnaires,  conseilie  par  les  principaux  nigociants,  gou- 
verne  et  contrdie  par  I'fitat,  prisentant  ainsi,  par  un  syst^me 
mixte  et  fortement  combine,  d'egales  garanties  aux  trois  parties 
interessees,  et  destine  a  etendre  ses  rameaux  dans  toute  la 
France  et  dans  toutes  les  operations  pour  devenir,  comme  disait 
M.  Gretet,  son  premier  gouverneur,  «  le  centre  de  toutes  les 
branches  de  credit  dont  se  compose  le  credit  general.  » 

On  ne  pouvait  pas  cette  fois  accuser  le  nouveau  plan  d'etre 
etroit  ou  exclusif.  II  etait,  an  contraire,  trop  vaste  pour  le  temps, 
et  il  ne  put  etre  entierement  execute.  Le  projet,  energiquement 
combattu  par  M.  Moliien,  de  charger  la  Banque  du  payement  de 
la  dette  publique,  occupa  le  conseil  pendant  onze  seances,  sans 
qu'on  pdt  rien  resoudre.  Napoleon  termina  le  debat  en  disant 
qu'une  seule  chose  lui  paraissait  claire  :  «  c'est  qu'il  ne  devait 
pas  y  avoir  d'alliance  entre  les  affaires  du  Trcsor  et  celles  de  la 
Banque,  »  et  le  projet  fut  abandonne.  Une  autre  partie  du  nou- 
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Teaa  plan  consistait  k  ^tendre  a  toate  la  France  le  credit  de  la 
Bancpie;  elle  ne  fut  qu'^bauch^e.  Au  mois  de  mai  i808,  nn 
d^cret  autorisa  la  Banque  k  cr^er,  avec  Tapprobation  du  conseil 
d'£tat,  des  succursales  sous  le  nom  de  comptoirs  d'escompte.  La 
Banque  deyait  fournir  le  capital ;  le  conseil  g^n^ral  nommer  les 
trois  censeurs,  le  gouyerneur,  les  agents ;  I'empereur,  le  direc- 
teur.  Les  deux  premiers  comptoirs  furent  6tablis  imm^diatement, 
par  d^cret  du  24  jnin  1808,  a  Lyon  et  a  Rouen;  un  troisi^me  fut 
cr^6  a  Lille,  sur  la  demande  des  habitants,  par  d^cret  du  29  mai 
1810.  Les  ^Y^nements  qui  pr^c^ddrent  la  chute  de  I'Empire  ne 
lui  permirent  pas  de  fonctionner. 

On  avait  double  le  capital  afin  d*6tendre  le  cercle  des  operations 
et  de  faire  que  la  Banque  fCit  r6ellement  le  «c  centre  de  toutes  les 
branches  de  credit.  »  A  d^faut  du  service  de  la  dette  publique,  ii 
y  avait  bien  d'autres  operations  utiles  au  commerce  et  a  I'fitat 
que  ce  doublement  sembhit  devoir  favoriser.  La  Banque  com- 
menca  a  faire  des  avances  sur  d^p6ts  de  lingots  et  d'effets  pu- 
blics a  ^ch^ance  d^termin^e ;  elle  abaissa  pour  la  premiere  fois  le 
taux  de  son  escompte  a  4  p.  100,  et,  grace  a  I'activite  du  com* 
merce,  le  portefeuille  monta  de  333  millions,  chilfre  de  1807,  a 
7 1 5  millions  en  1 8 1 0 ;  elle  crut  pouvoir  6mettre  sans  danger  ses  nou- 
velles  actions,  et,  au  commencement  de  I'annee  1 808,  elle  lesc^da  au 
prix  de  1 ,200  fr.  k  ses  anciens  actionnaires  :  c'etait  un  nouveau 
capital  de  54  millions.  Sur  cette  somme,  40  millions  furent  pr6t('s 
k  rfitat;  n^anmoius,  en  y  comprenant  I'ancien  capital  et  la  re- 
serve, il  lui  restait  encore  71,500,000  fr.  a  appliquer  aux  opdra- 
tions  commerciales.  Par  malheur,  le  commerce,  si  Qorissant  en 
1810,  tomba  tout  a  coup  en  1811.  La  disette  de  1812  et  les  evenc- 
ments  politiques  des  ann^es  suivantes  ne  lui  laisserent  pas  le 
temps  de  se  relever.  La  Banque  ne  savait  plus  que  faire  de  son 
argent ;  le  portefeuille  ^tait  vide  et  I'encaisse  d^passait  la  circu- 
lation des  billets ;  a  peine  les  benefices  suffisaient-ils  a  composer 
le  dividende  l^gal.  Le  conseil  g^n^ral  se  d^cida  a  racheter 
10,950  actions  pour  amortir  une  partie  d'un  capital  que  la  Banque 
ne  pouvait  plus  employer  fructueusement.  ^ 

Le  vaste  plan  de  la  loi  de  1806  ^chouait  parce  que  le  com- 
merce fran^ais  n  etait  pas  encore  capable  d'eu  supporter  la  gran- 
deur. Bient{^t  ^clata  la  crise  de  1814.  Le  19  janvier,  la  Banque  dut 
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declarer  qn'eile  ne  rembourserait  plus  que  500,000  fr.  par  jour, 
et  elle  s'occupa  de  liquider.  Le  matin  du  jour  ot  les  ennemis  en- 
traient  dans  Paris,  elle  remboursait  encore,  conlre  esp^ces, 
3,270,000  fr.  de  billets,  faisait  toucher  les  effets  ^chus  et  m^me 
escomptait.  11  ue  resta  que  10  millions  de  billets  dans  le  public.  La 
liquidation  avail  ^16  conduiteavec  sagesse.Parune  prudence  qu'on 
ne  saurait  trop  louer,  M.  Laffitte,  alors  regent,  ordonna  de  murer 
la  porte  des  cayes  qui  contenaient  la  reserve  (elle  se  composait  de 
5  millions,  dont  i ,  300,000  fr.  appartenant  aux  comptes  courants); 
il  rassembla  tous  les  billets  rentr^s,  ceux  des  comptoirs  comme 
ceux  de  la  Banque  centrale^  les  fit  bruler  ou  marquer  du  timbre 
d'annulation,  fit  briser  les  planches,  les  presses  et  les  cliches, 
afin  que  Tennemi  ne  Mt  pas  m^me  tent^  de  fabriquer  de  la  fausse 
monnaie  sous  le  couvert  de  la  Banque. 

G'est  par  cette  triste,  mais  loyale  liquidation  que  se  termine 
la  premiere  partie  de  Tkistoire  de  la  Banque,  frapp^e  du  m6me 
coup  qui  abattait  alors  la  France  et  renversait  I'Empire.  Trois 
phases  distinctes  marquent  cette  premiere  partie.  Sous  le  regime 
de  Tassociation  de  Tan  VIII,  la  Banque  est  un  simple  ^tablisse- 
ment  particulier  qui  existe  en  concurrence  avec  d'autres  6tablis- 
sements,  mais  qui  tend  a  les  dominer  par  la  superiority  de  son  ca- 
pital, par  Tappui  quelle  rcQoit  de I'fitat et  le  credit  qn'a  son  tour 
elle  lui  ouvre.  Sous  la  loidu  24  germinal  an  XI,  elle  se  change  en 
une  banque  pjiviiegi^e ,  et  les  billets  ne  sortent  plus  que  d'une 
seule  source.  Sous  la  loi  du  22  avril  1806,  die  deyient  un  ^tablis- 
sement  public,  surveill6  ou  plutdt  dirig^  par  I'Etat,  avec  le  con- 
Xr6\e  des  regents  et  des  censeurs  qui  repr^sentent  les  action- 
nairef. 

II.  —  LE  GOUVERKEMENT  CONSTITUTIONNEL. 

La  Restauration  ouvre  pour  la  Banque  une  p^riode  nouvelle. 
L'esprit  de  reaction  en  est  le  caract^re  principal.  Le  gouverne- 
ment  imperial  avait  forlement  pes^  sur  la  Banque  :  le  gouverne- 
meut  constitutionnel  ne  voulut  ni  intervenir  dans  son  administra- 
tion ni  user  de  son  cr^dit.En  181 4,  iln'eut  pas  une  seule  foisrecours 
a  elle,  et  il  s'engagea  a  lui  rembourser  les  40  millions  qui  lui  ^taient 
dus  depuis  1808 ,  la  Ghambre  des  pairs  adoptait  m6me  une  loi 


Digitized  by  Google 


330 


FHANCE. 


qui  r^duisait  le  nombre  des  actions  a  45,000,  qui  faisait  au  con- 
seil  g^n^ral  une  large  part  dans  la  nomination  des  gouyer- 
neurs  et  d^clarait  que  «  ie  ministre  des  finances  ne  pourrait 
exiger  de  la  Banque  ni  pr6t  ni  escompte ;  »  les  ^v^nements  de 
i815  ne  laiss^rent  pas  a  la  loi  le  temps  d'etre  pr^sent^e  a  la 
Ghambre  des  d^put^s...  Au  gr^  des  actionnaires,  on  ne  pouvait 
jamais  trop  faire  en  cette  direction  :  plus  leur  autorit^  avait  ^t^ 
limit^e  par  la  loiy  plus  ils  Youlaient  secouer  le  joug  de  toute  loi, 
et  rentrer  dans  la  condition  ordinaire  des  industries  priy^s,  sans 
perdre  toutefois  le  monopole  de  la  monnaie  de  papier  a  Paris, 
Mais  bient6t,  gouTernement  et  actionnaires  apprirent  par  Texp^- 
rieneea  connaltre  leurs  y^ritables  int^r^ts;  la  loi  de  1806  sortit 
plus  forte  de  cette  ^preuve,  et  la  Banque  regretta  les  privileges 
que  Tesprit  d'opposition  lui  ayait  fait  abandonner  comme  des  obli- 
gations on^reuses. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  a  comprendre  qu'il  n*y  avait  pas 
ayantage  pour  lui  a  se  dessaisir  de  son  autorit^  sur  un  pareil  ^ta- 
blissement.  Les  actionnaires  dureut  se  rejeter  sur  les  concessions 
de  detail.  D^ja  la  Banque  s'^tait  d^liyr^e  de  ses  succursales  :  en 
1817,  elle  ayait  obtenu  la  permission  de  former  les  comptoirs  de 
Bouen  et  de  Lyon.  A  Bouen,  elle  c^dait  la  place  a  une  banque  de- 
partementale ;  deux  autres  ^tablissements  du  m^me  genre  s'^ta- 
blirent,  d^s  1818,  i  Nantes  et  a  Bordeaux.  Toutes  ^taient  consti- 
tutes sur  le  module  de  la  Banque  de  France  :  elles  avaient  eu  soin 
de  ne  se  donner  qu'un  faible  capital  social  et  de  se  reserver  a 
elles-m^raes  la  nomination  de  leur  directeur ;. elles  jouissaientdu 
monopole  dans  leur  dtpartement.  La  Banque  de  France  redeye- 
nait  ainsi,  comme  le  youlait  M.  Mollien,  la  Banque  de  Paris.  Au- 
cun  ^y^nement  ne  lui  donna  alors  plus  de  joie  ;  aucun  ne  devait, 
plus  tard,  lui  causer  plus  de  regrets.  Elle  obtint  de  plus  la  per- 
mission de  rtpartir  les  deux  tiers  de  sa  rtserye ,  et  put  donner 
ainsi  a  ses  actionnaires  pr6s  de  14  millions  qu'ils  rtclamaieut 
depuis  longtemps.  » 

La  s'arrtta  la  rtaction.La  Banque  s'ttait  beaucoup  rtcrite  centre 
I'escompte  des  efPets  du  gouyernement  qui  lui  ayait  ttt  impost 
sous  I'Empire,  et  bient6t  elle  en  ttait  yenue,  sous  la  Bestaura- 
tion,  a  soUiciter  d'elle-mtme  de  pareilles  affaires.  Elle  ayait  uu 
lourd  capital ;  le  commerce  etait  languissant,  le  portefeuille  don- 
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nait  peu  de  b^n^fices,  et  les  diyidendes  eassent  ^t^  bien  faibles  , 
si  le  conseil  g^n^ral  n'eiit  trouv^  le  moyen  de  les  augmenler  par 
des  operations  de  loute  sorle  avec  I'fitat.  G'^tait  des  bons  royaux 
escompt^s,  pour  55  millions  en  1815,  pour  97  millions  en  1816, 
des  ayances  sur  la  refonte  des  monnaies,  des  pr6ts  aux  acqu^reurs 
de  rentes  pour  faci liter  le  placement  des  titres.  Enfin,  en  1817, 
elle  passa  un  traits  avec  le  gouvernement  par  lequel  elle  se  char- 
geait  du  payement  des  rentes  a  partir  du  22  mars  1818.  Jamais 
la  Banque  n  ayait  eu  ayec  I'^ltat  des  relations  plus  ^troites  et  plus 
nombreuses. 

Aux  services  qu*il  retirait  de  la  Banque,  le  gouvernement  com- 
prit  I'importance  d'un  pareil  ^tablissement  pour  le  credit  public, 
et  le  danger  qu'il  y  ayait  a  en  laisser  k  d'autres  la  direction  su- 
preme. 11  ne  songea  plus  a  reformer  la  loi  de  1806 ;  et  le  6  avril 
1820,  au  moment  ot  allaient  expirer  les  cinq  ann^es  de  la  r^- 
gence  de  M.  Laffitte,  il  nomma,  en  vertu  de  cette  m6me  loi, 
M.  Gaudin,  due  de  Ga^te,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

La  Bancpie  sortait  enfin  de  sa  situation  provisoire,  non  pas  pour 
entrer  dans  la  yoie  qu*eussent  d^sir^e  les  actionnaires,mais  pour 
reprendre  celle  dans  laqaelle  il  ^tait  probable  que  la  maintien- 
drait  le  gouvernement,  plus  eloign^  des  passions  du  moment,  et 
mieux  ^clair^  sur  ses  propres  int^r^ts.  D^s  lors,  dans  les  comptes 
rendus,  on  parla  moins  «  de  la  propriety  des  actionnaires,  »  et 
plus  c  de  Tint^r^t  g^n^ral.  »  «  La  Banque,  justifiant  le  litre  de 
son  institution,  a  procure  a  la  France  les  moyens  de  s*acquitter 
envers  les  puissances  6trang^res,  >  disait  M.  Gaudin  dans  son 
premier  discours.  11  laissait  bien  eutrevoir  encore  la  possibility 
d'un  projet  nouveau  sur  I'organisation  de  la  Banque  et  sur  cette 
reserve  que  laissait  encore  subsister,  en  partie,  la  loi  du  4  juillet 
1820;  mais  c'6tait  pour  les  consoler  de  la  perte  de  leurs  esp6- 
rances  les  plus  chores. «  11  faut  le  dire  avec  franchise,  ajoutait-il, 
ce  serait  se  bercer  d'une  vaine  esp^rance  que  d'attendre  de  toute 
autre  modification  dans  I'organisation  de  la  Banque  Taugmenta- 
tion  de  produits  qui  dependent  principalement  de  I'importance  des 
escomptes.  »  M.  Gaudin  toucha  ses  60,000  fr.  d'appointements 
que  M.  Laffitte,  comme  gouverneur  provisoire,  ayait  g6n6reuse- 
ment  refuses.  Cette  m6me  ann^e,  le  censeur  lit  malicieusement 
observer  que  les  d^penses  s'dlevaieut  a  la  somme  ^norme  de 
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911,710  fr. :  ce  fot  le  dernier  signe  d*opposition  que  le  conseil 
g^n^ral  se  permit  contre  Tautorit^  dn  goiivernement 

La  Banque  conserva  jusqu*en  1827  le  seryice  des  rentes.  En 
1823,  elle  obtint  la  faveur,  longtemps  sollicit^e,  de  r^partir  ses 
b^n^fices,  non  plus  entre  le  nombre  fictifde  90,000  actions,  mais 
enlre  le  nombre  r6el  de  67,900;  le  dividende  de  1826  s*61eva  au 
chiffre,  jusqiie-la  inoul ,  de  91  fr.  50  c.  Le  langage  des  censeurs 
n'exprimait  plus  que  la  gratitude ;  on  ^tait  d^ja  bien  loin  de  1814. 
«  Vous  savez,  messieurs,  disait  le  rapporteur  en  1822  ,  que  ce 
maguifique  ^tablissement  n'est  pas  ct^6  pour  le  seul  int^ret  des 
actionuaires ;  il  doit  aussi  s'occuper  de  I'int^r^t  g^n^ral;  et  com- 
hiennedoit-il  pas  6tre  houore  de  voirqu'ildevient  le  centre,  non- 
seulement  des  operations  commercialese  mais  m^me  de  celles  du 
gouvemement !  » 

La  Banque  avail  d^ja  traverse  la  crise  de  1818  et  glorieuse- 
ment  fait  face  au  danger.  Aprfes  les  ann^es  prosp^res  qui  s*ecou- 
Iferent  de  1821  a  1826,  survintune  secoude  crise.  Elle  ^clatadans 
les  derniersmois  de  1826,  et  le  commerce  se  traina  languissamment 
pendant  les  anuses  suivantes,  sans  parvenir  a  se  relever  du  coup 
qu'il  avait  recu.  Les  dividendes  s'abaiss^ent  jusqu'a  64  fr.  Le 
gouvemement,  dont  le  credit  ^tait  soiide  et  dont  les  imp6ts  ren- 
traient  r^guli^rement,  payait  lui-m6me  ses  rentes  et  ne  pr^sentait 
plus  de  bons  a  Tescompte.  Le  Gonseil  g^n^ral,  qu^tant  de  toutes 
parts  des  affaires,  lui  offrit  d*escompter  son  papier  a  3  p.  100, 
tandis  qu'il  ne  prenait  celui  du  commerce  qu'a  4.  L'offre  fut  ac- 
ceptee ;  les  bons  royaux  repanirent  a  la  Banque ;  le  commerce  lui- 
m^me  commencait  a  se  ranimer...  L*esp6rance  d'un  dividende 
meilleur  renaissait  dans  le  cceur  des  actionuaires,  lorsque  ^clata 
la  revolution  de  1830. 

Sous  la  Restauration  la  Banque,  apr^s  avoir,  pendant  pr^s  de 
six  ans,  fait  la  plus  vive  opposition  aux  r^glements  qui  la  r^gis- 
gaient,  avait  fiui  par  en  reconnaltre  les  avantages,  et  avait  accepts 
tres-volontiers  Tautorite  et  la  clientele  de  I'fitat.  Sous  le  gouver- 
nement  de  Juillet,  elle  fit  plus  :  elle  s'appliqua  a  regagner  le  ter- 
rain qu'elle  avait  perdu,  mais  elle  s*y  appliqua  trop  tard. 

Les  debuts  du  nouveau  gouvernement  furentpenibles.Le  com- 
merce, qui,  en  1 830,  commencait  a  peine  a  se  retablir  de  la  crise  de 
1826,  retomba  de  nouveau  sous  le  coup  que  lui  porta  la  revolu- 
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tion.  II  y  euttrois  anuses  de  langueur,  pendant  lesquelles  la  Ban- 
que  secourut,  autant  qu'il  6tait  en  elle,  Tindustrie  et  le  gouverne- 
ment  :  n^anmoins,  le  portefeuille  tomba  a  i50  millions,  et  le 
dividende  a  66  francs.  II  fallut,  pour  ne  pas  rester  au-dessous  de 
rint^r^t  fix^  par  la  loi  de  1806,  autoriser,  en  1831,  la  Banque  a 
faire  une  nouvelle  repartition  de  sa  reserve,  supprimer,  en  1 834, 
la  retenue  qni  se  faisait  jusque-la  au  profit  de  cette  reserre,  et 
pour  Tabolition  de  laquelle  les  actionnaires  luttaient  depuis  1814, 
et  eiargir  le  cercle  des  operations  de  la  Banque  en  lui  permettant 
de  faire  des  avances  sur  d^pAts  de  tonte  esp^ce  de  fonds  publics 
francais,  «  sans  que  la  condition  d*une  ecb^ance  fixe  fti  obliga- 
toire.  »  Gependant  le  commerce  se  releva,  et  plus  TafTaissement 
avait  ete  long,  plus  Tardeur  de  la  speculation  futgrande.  De  1833 
a  1836,  le  cbiffre  des  escomptes  monta  de  240  a  760  millions.  La 
crise  de  1836  a  1837,  si  terrible  en  Angleterre  et  surtout  en  Am^- 
rique ,  ne  fit  qu*effleurer  la  France.  Les  escomptes  ne  subireut 
qu'une  baisse  ieg6re,  et  bienldt  ils  remouterent,  en  1838  et  en 
1839,  a  801  eta  1,047  millions.  Ge  grand  et  rapide  developpe- 
ment  de  Tindustrie  et  du  commerce  multipliait  les  operations  de 
credit  et  rendait  necessaire  Tetablissement  d*une  banque  sur  les 
places  oil  ce  progr^s  se  faisait  sentir.  Aussi,  de  1835  a  1840,  des 
bauques  departementales  furent-elles  instituees  a  Lyon,  a  Mar- 
seille, a  Lille,  au  Hayre,  a  Toulouse,  a  Orleans,  sur  le  module  de 
celles  de  Rouen,  de  Nantes  et  de  Bordeaux. 

La  Banque  de  France  avait  depuis  longtemps  reconnu  Terreur 
des  prejuges  qu*elle  nourrissait  dans  les  premieres  annees  de  la 
Restauration.  II  faut  tout  dire  aussi :  les  besoins  du  commerce  n'e- 
taient  plus  les  memos ;  autre  temps,  autres  idees.  Sous  TEmpire, 
les  comptoirs  de  Rouen  et  de  Lyon  avaient  ete  etablis  a  une  epo- 
que  ot  le  commerce,  dans  ses  plus  belles  annees,  ne  fouruissait 
que  700  millions  a  I'escompte ;  ils  avaient  ete  ouverts  a  la  veille 
de  la  crise  de  1811,  et  avaient  eu  a  traverser,  de  1811  a  1817, 
une^des  plus  tristes  periodes  de  notre  histoire  commerciale.  On 
calculait  que,  de  1808  a  1816,  ils  avaient  cause  une  perte  totale  de 
1,165,847  fr.,  et  Ton  gemissait  d'un  tel  malheur.  L'annee  1816 
avait  ete  moins  mauvaise  pour  les  succursales ;  mais  elles  etaient 
condamnees  dans  Tesprit  des  actionnaires,  et  elles  avaient  ete 
supprimees.  Le  grand  tort  de  la  Banque  avait  ete  de  s*alarmer 
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d*uii  mal  passager  au  point  de  sacrifier  Favenir  et  de  ne  pas  com- 
prendre  la  puissance  de  sa  propre  constitution.  Sous  le  gouver- 
nement  de  Juillet.l'avenir  6tait  devenule  present.  Les  escomptes 
a  Paris  avaient  d^pass^  un  milliard ;  dans  les  d^partements,  des 
banques  s'^taient  ^tablies  depuis  i8i7,  et  prosp^raient  la  oil  les 
succursales  avaient  ^cliou6.  L'activit^  croissante  du  commerce 
les  multipliait;  on  venait  d'en  fonder  six  en  cinq  ans  :  ce  d^ve- 
loppement  du  crMit  d^partemental  menagait  de  resserrer  la  Bau- 
que  de  France  dans  le  cercle  ^troit  du  d^partement  de  la  Seine  et 
d  amoindrir  son  influence  au  moment  m^me  oil  la  France  ^tendait 
son  commerce.  Elle  avait  compris  le  danger,  et  s'^tait  empress^e 
de  disputer  le  terrain  a  ses  rivales.  Quatre  succursales  avaient 
fondles,  de  1836  a  1839,  a  Reims,  a  Saint-fitienne ,  a  Saint- 
Quentin,  a  Montpellier.  En  quatre  ans,  le  montant  de  leurs  opera- 
tions s'^tait  eiev^  de  13  millions  a  138.  Toutes  donnaient  des 
benefices,  et  avaient  acquis  dans  I'esprit  des  actionnaires  le  droit 
d'exister  en  apportant  leur  quote-part  au  dividende. 

Le  privilege  de  la  Banque  expiraitau  mois  deseptembre  1843. 
En  demander  le  renouvellement  quelques  ann^es  d'avance ,  6tait 
un  acte  de  haute  prudence ;  c'etait  aussi  le  moyen,  sinon  d'obte- 
nir  le  r^tablissement  complet  du  privilege  imperial,  du  moins  de 
mettre  quelques  obstacles  a  nne  concurrence  si  dangereuse.  La 
Banque  fit  la  demande ,  et  un  projet  de  loi  fut  pr^sent^  a  la  ses* 
siou  del  840. 

Si  la  Banque  de  France  cherchait  a  amoindrir  Tinfluence  de  ses 
rivales,  celles-ci,  de  leur  c6i6,  d^siraient  ^tendre  leur  action,  et 
six  d'entre  elles  s*empress6rent  d'adresser  des  mtooires  a  la 
commission  de  la  cliambre.  Elles  demandaient :  que  chaque 
banque  ptit  escompter  sou  papier  dans  toute  ville  oil  se  trouve« 
rait  une  banque  autoris^e ;  2<»  que  les  banques  pussent  payer  r6ci- 
proquement  leurs  billets  a  ordre  et  escompter  leurs  billets  au 
porleur ,  avec  obligation  d'^quilibrer  leurs  comptes  courants  au 
moins  une  fois  par  mois;  3^  Textensiou  du  rayon  des  comptes 
courants ,  avec  Tobligation  d'^lire  un  domicile  an  si^ge  de  l*(^ta- 
blissement ;  4'^  la  faculty  d'escompter  des  effets  a  deux  signatures 
garanties  par  un  d^pdt  d' actions  de  la  Banque ,  qui  admettait  ces 
efifets;  5®  la  faculty  de  recevoir  en  dep6t  des  sommes  de  2,000  fr. 
et  plus,  pour  le  terme  de  deux  mois  au  moins,  et  a  un  inl^rSt  qui 
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ne  poarrait  exc^der  4  p.  100  par  an;  6*  la  facalt^  d*^mettre  des 
coupures  de  100  fr.  Plusieurs  de  ces  demandes  ^taient  justes  en 
elles-m^mes  et  faciles  a  satisfaire ;  elles  constituaient  une  sorte 
de  f^d^ration  banqui^re.  Mais  d'aatres  id^es  avaient  pr^valu ,  et 
ces  demandes  furent  toutes  ^cart^es  comme  inoppertunes  ou 
comme  a  coutraires  k  la  nature  des  banques  et  au  but  de  leur 
institution.  » 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  Banque  de  France  com- 
menga  le  18  mai.  On  ue  peut  pas  dire  qu*elle  ait  ^t^  trds-s^rieuse« 
L'opposition  ^tait  faible ;  les  arguments  lui  manquaient ,  et  elle 
n'avait  pas  suMsamment  ^tudi6  la  question. 

M.  Thiers,  alors  president  du  Gonseil,  r^suma  la  discussion  et 
acheva  de  decider  TAssembl^e,  d^ja  port^e  naturellement  a 
admettre  le  projet.  II  moutra  clairement  Futility  des  trois  signa- 
tures ,  le  danger  d'une  ^ch^ance  de  cent  vingt  jours  qui  expose- 
rait  k  une  cessation  de  payement  en  temps  de  crise,  Tavautage  du 
taux  fixe  de  Tescompte;  il  prouva  que  la  Banque  n'^tait  pas, 
comme  on  le  disait  parfois^  une  bonne  affaire  pour  quelques  gros 
n^gociants;  lui-m6me,  il  avait  d^pouill^  les  comptes;  il  s'^tait 
assure  qu*en  1 838 ,  sur  804  millions  d'effets  escompt^s ,  46  mil- 
lions seulement  provenaient ,  directement  ou  indirectement ,  des 
trente  administrateurs.  La  Banque  ^tait  une  bonne  institution ;  il 
fallait  la  conseryer.  Sans  doute,  elle  6tait  susceptible  de  recoToir 
quelques  d^veloppements ;  la  pens^e  imp^riale,  qui  avait  fait  une 
banque  unique  avec  des  comptoirs,  lui  paraissait  excellente.  Mais 
il  fallait  du  temps  pour  lui  permettre  de  se  fortifier  et  de  s'^tendre 
sans  imprudence.  «  La  Banque  reclame  des  ann^es ;  les  ann^es 
sont  le  sen!  dement  de  grandeur  pour  un  ^tablissement  de  ce 
genre ;  donnez-les  lui.  o  La  Gbambre  les  donna,  en  effet ;  le  projet 
de  loi  fut  Yot^  le  lendemain,  21  mai  1840 , 4  une  majority  de  252 
Yoix  contre  58. 

Adoptee  sans  opposition  par  la  Gbambre  des  pairs ,  la  loi  fut 
promulguee  le  30  juin  1840.  Elle  prorogeait  jusqu'au  ^1  d^- 
cembre  1867  le  privilege  conc^(^^  par  la  loi  du  22  avril  1806; 
toutefois ,  ce  privilege  pouvait  o  prendre  fin  ou  6tre  modifi6  le 
31  d^cembre  1855 ,  s'il  en  ^tait  ainsi  ordonn^  par  une  loi  votde 
dans  Tune  des  deux  sessions  qui  pr^c^deraient  celte  epoque. 
D'ailleurs  nul  cbangement  important  dans  radministration  int^- 
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rieure  :  le  capital  restait  fix^  a  67,900  actions ;  tous  les  trois 
mois ,  le  miuistre  devait  publier  un  ^tat  de  la  situation  de  la 
Banque;  a  I'ayenir  le  droit  de  timbre  devait  fttre  pr61ev6  sur  la 
moyennedes  billets  en  circulation  durant  Faunae.  Le  point  capital 
de  la  loi  ^lait  celui-ci  :  il  avait  sufli  d'une  simple  ordonnance 
royale,  rendue  sur  la  demande  expresse  du  Gonseil  general,  pour 
cr^er  une  succursale,  tandis  que  d^sormais  il  fallait  une  loi  pour 
obtenir  Tautorisation  d*6tablir  une  banque  d^partementale.  Gette 
condition ,  sollicit^e  par  la  Banque  de  France ,  marquait  claire- 
ment  son  dcssein. 

On  en  vit  bientdt  les  effets.  Durant  les  huit  derni^res  anuses 
du  r^gne  de  Louis-Philippe,  pas  une  seule  banque  d^partemen- 
tale  ne  fut  cr66e.  Dijon  sollicita  vainement  la  faveur  d'en  poss6- 
der  une ;  eile  trouva  toujours  un  obstacle  insurmontable  dans  les 
difficult^s  administratives  dont  on  avait  entour^  cette  creation.  Au 
contraire,  des  le  25  mars  1841,  une  ordonnance  royale  r^gla  Tor- 
ganisation  des  coraptoirs  de  la  Banque  de  France.  Deja,  ^16s 
i840,  celle-ci  avait  ouvert  les  comptoirs  d*Angoul6me  et  de  Gre- 
noble; en  1842,  elle  ouvrit  ceux  de  Besancon,  de  ChSteauroux, 
de  Gaen,  de  Glermont-Ferrand;  en  i844,  celui  de  Mulhouse;  en 
1846  ,  ceux  de  Strasbourg  et  du  Mans ;  en  4847,  ceux  de  Nlmes 
et  de  Valenciennes.  Ghaque  ann6e ,  le  Gonseil  g^n^ral  s'applau- 
dissait  du  succ^s  de  ces  nouveaux  ^tablissements.  Les  operations 
des  comptoirs,  qui  n'^taient  que  de  138  millions  en  1839,  quaud 
iln'y en  avait  que  quatre,  mont^rent  a  186  millions  quandil  yen 
cut  six  (1841),  puis  a  243  en  1843,a  397  en  4845;  enfin,  en  1847, 
a  478  millions,  quand  la  Banque  eut  quinze  comptoirs. 

Jamais  la  Banque  n'avait^t^  dans  une  situation  aussi  florissante. 
En  1847,  ses  escomptes  s'^levaient  a  1,329  millions,  a  Paris,  et 
m^me  a  1,854  millions,  en  y  comprenant  les  operations  des  comp- 
toirs. La  crise  de  1847  ne  I'^branla  pas;  elle  fut  obligee  d'elever, 
pendant  quelques  mois,  son  escompte  a  5  p.  100 ;  mais  elle  fit  face 
a  toutes  les  demandes  et  fournit  m^me  des  esp^ces  aux  banques 
departementales.  Elle  fit  venir  d'Angleterre  25  millions  de  liugots, 
et  acheta  a  Tempereur  de  Russie  50  millions  d'or  qu'elle  paya  en 
rentes  au  taux  de  115  fr.  75  c;  elle  ne  se  doutait  gu^re,  alors, 
qu  elle  faisait  une  brillante  operation  de  bourse,  et  que,  de  bien 
longtemps,  la  rente  ue  remonterait  plus  a  ce  chifire.  A  la  fin  de 
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i847,  la  crise  ^tait  enti^rement  termm^e,  et  la  Banque,  cher- 
chant  a  reconstituer  le  rerenu  qu*elle  avait  perdu  par  Tali^nation 
de  ses  rentes,  souscriyit  pour  25  millions  dans  un  emprunt  fait 
par  TEtat.  Ge  fut  sa  demi^re  operation  sous  le  *  gouyeruement 
constitutionnel.  Quelques  mois  aprfes  ^clatait  la  revolution  de  F6- 
vrier  qui  pr^cipitait  du  trdne  la  royaut^  de  Juillet. 

Ainsi,  sous  le  regime  parlementaire ,  la  Banque  ayait  d  abord 
tente  de  se  frayer  uue  voie  oppos^e  a  celle  que  lui  avait  trac^e 
I'Empire;  la  royaut^,  quelque  temps  ind^cise,  avait  fini  par  s'y 
opposer,  et  la  Banque  elle-m6me  s*6tait  bientdt  repentie  d'avoir 
voulu  se  detacher  d*un  gouvemement  qui  faisait  si  bien  ses  affai- 
res. Elle  I'avait  servi  pour  s*enrichir,  et  elle  avait  fait  payer  ses 
services  en  faisant  proroger  son  privilege  en  1840,  en  mettant 
un  obstacle  aussi  grand  qu'elle  le  put  a  la  creation  des  banques 
d^partementales,  et  en  usant  pour  elle-meme  du  droit  d'^tendre 
son  mono  pole  dans  les  provinces,  comme  I'avait  voulu,  dans  le 
principe,  son  fondateur.  La  Banque  gagnait  a  cette  extension,  et 
le  public  aussi.  Neanmoins,  il  etait  to uj ours  reste  quelque  chose 
de  ces  velieit^s  d'independance  qu'elle  avait  manifestoes;  d'autres 
banques  s'etaient  etablies  dans  les  dOpartements;  neuf  etablisse- 
ments  privilOgies  partageaient  avec  elle  le  droit  d'Omettre  des 
billets  au  porteur,  et  lui  enlevaientle  benefice  des  operations  de 
credit  dans  les  jirinci pales  places  de  province.  La  revolution  de 
Fevrier  allait  brusquement  la  ramener  dans  sa  premiere  voie  par 
la  force  des  choses  et  lui  permettre  de  poursuivre,  sans  entrave, 
I'achevement  de  Tceuvre  du  legislateur  de  1806. 

in.  —  DEPuis  1848. 

Jamais  la  Banque  n'avait  ete  soumise  a  une  aussi  rude  epreuve. 
En  1814  et  en  1830,  un  gouvernement  regulier  avait  promptement 
succede  aux  agitations  de  la  guerre  et  de  Tinsurrectiou ;  le  com- 
merce, qui  s'inquiete  pen  de  savoir  qui  le  gouverne,  pourvu  qu'il 
soit  gouverne,  avait  repris  son  cours,  et,  quelques  jours  apres 
revenemeut,  la  confiance  commencait  a  ramener  le  numeraire 
dans  sa  caisse  et  le  papier  dans  son  portefeuille.  II  n'en  fut  pas 
de  meme  en  1848.  On  entrait  dans  une  revolution  donton  n'aper- 
cevait  pas  le  terme ;  la  population  etait  eu  armes ;  les  chefs  pro- 
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visoires  de  YtXaX  6taieiit  diyis^s;  on  le  iayait,  et  I'oii  redotitail 
rinfiuence  de  quelques-uns  d'entre  enx ;  il  faliait  attendre,  pen- 
dant deux  mois,  la  reunion  de  TAssembl^e  qui  devait  r^gler  ies 
destinies  dela  France  :  les  souvenirs  du  pass^  inqui6taient  les  es- 
prits,  et  ies  tli^ories  sociales ,  an  nom  desquelles  la  revolution 
s'^tait  faite  ou  du  moins  an  nom  desquelles  elle  avait  triomph^, 
n'etaient  pas  de  nature  a  rassurer  les  capitalistes  et  a  rouvrir  les 
cananx  du  credit.  Le  travail  avait  cess6 ;  loin  de  chercher  a  faire 
des  avances^  chacun  ne  songeait  qu'a  rentrer  en  possession  de  son 
argent,  a  le  garder  ou  m6me  a  I'emporter  hors  de  France.  Les  af- 
faires etaient  paraiys^es  a  un  tel  point  qu*on  dut  non-seulement, 
eomme  en  i830,  ordonner,  par  un  d^cret  (28  f^vrier  et  3  mars) 
que  r^ch^ance  des  efifets  de  commerce  du  au  15  mars  serait 
prorogue  de  dix  jours,  mais  encore  renouveler  la  m^me  mesure  k 
deux  reprises  successives ,  le  29  mars  et  le  4  8  avril  :  deux  mois 
apr^s  la  revolution  termin^e,  le  commerce  n'etait  pas  encore  en 
etat  de  faire  face  a  ses  engagements. 

An  moment  ot  Tinsurrectiou  ^clata ,  la  Banque  avait  en  caisse 
226  millions,  c'est-a-dire  une  somme  presque  ^gale  a  celle  des 
biUets  en  circulation.  Mais  d6s  que  les  guichets  furent  ouverts, 
\ffs  porteurs  accourureut,  r^clamant  leur  argent;  en  quelques 
jours,  Tencaisse  tomba  a  140  millions.  Gette  panique  parut  un 
instant  se  calmer ,  mais  ce  ne  fut  qu*uue  tr^ve  de  courte  dur^e. 
Deja  les  billets  perdaient  au  change  10  p.  100  et  plus.  La  caisse 
etait  assieg^e  de  tons  c6tes.  Le  gouvemement,  qui  avait  au  credit 
de  son  compte  courant  135  millions  d'esp^ces,  se  faisait  donner, 
par  la  banque  centrale,  du  26  f^vrier  au  15  mars,  77  millions  avec 
lesquels  il  subvenait  aux  d^penses  les  plus  urgeutes ;  en  m^me 
temps,  dans  les  provinces,  les  succursales  fournissaient  aux  pre- 
fets  et  aux  commissaires  1 1  millions  en  numeraire  pour  payer  les 
troupes  et  les  ouvriers;  les  negociants,  qui  ne  trouvaient  de  cre- 
dit nulle  part,  et  qui  avaient  des  engagements  a  remplir,  s'adres- 
saient  en  foule  a  la  Banque;  les  escomptes  augmentaient :  du  26 
fevrier  au  15  mars,  ils  s'eieverent,  pour  Paris,  a  110  millions,  et 
a  48  millions  pour  les  succursales.  G'etaient  antant  de  billets  qui 
sortaient  de  la  Banque ;  mais  a  peine  ces  billets  etaient-ils  dans  la 
circulation,  qu'ils  rentraient  aussit6t,  exigeant  qu  on  les  ecbangeit 
contre  des  espfeces.  Un  grand  nombre  d'eCFels  restaient  en  souf- 
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france,  et  eeux  qui  ^taient  pay6ft  T^tarent  beaucoup  plus  souyeut 

en  billets  qu'eu numeraire;  ainsi,  une  ^ch^ance  de  26  millions ne 
produisit  que  47,000  fr.  en  esp^ces.  L  argent  sortait  et  ne  ren- 
trait  pas.  L'encaisse  ne  pouvait  r^sister  longtemps  dans  de  pa« 
reillesconjonctures.  De.l40  millions  il  ^tait  descendn,  le  14  mars, 
a  70  millions*  Le  lendemain,  la  foule  ^tait  si  grande,  qu'il  fallut 
ouvrir  un  nouveau  guichet  :  on  remboursa  dans  la  joum^e  10 
millions. 

Le  Conseil  g^n^ral  d^lib^radans  la  soiree.  Depuis  la  revolution, 
il  etait  reste,  pour  aiusi  dire,  en  permanence.  II  yit  qu'il  fallait 
prendre  enfin  une  grande  resolution.  L'encaisse  de  60  millions 
repr^sentait  enyiron  30  p.  100  du  passif  exigible;  le  portefeuille 
renfermait  pour  305  millions  d'effets  a  une  echeance  moyenue  de 
quarante-cinq  jours  :  la  situation,  dans  les  temps  ordinaires,  n'eikt 
done  pas  6i6  mauvaise;  mais  comment,  en  presence  d  un  rem- 
boursement  joumalier  de  iO  millions,  attendre  la  reutr^e  lente  des 
yaleurs  du  portefeuille?  G'^tait  le  m^me  embarras  qu'en  i805  et 
en  1814.  Mais  en  1805,  la  victoire  d'Austerlitz  avait  promptement 
termini  une  crise  passag^re;  en  1814,  la  Banque  ayait  presque 
liquids.  Allait-elle  encore  liquider  cette  fois?  La  question  fut 
agitee.  Mais,  outre  qu'il  n'y  avait  pas  alors  d'invasion  etrang^re 
qui  excusdt  une  pareille  mesure  en  la  rendant  absolument  n^- 
cessaire ,  la  liquidation  de  la  Banque  de  France  aurait  porte  un 
coup  mortel  au  commerce  d^ja  si  abattu  :  «  Quelles  suites  d^sas- 
treuses  pour  le  pays  la  liquidation  de  la  Bauque  n'aurait-elle  pas 
entraln^es?  disaitM.  d'Argout.  Les  commercants  et  les  industriels 
restes  debout,  d^sormais  priv^s  des  escomptes ,  que  seraieut-ils 
devenus?  Comment  pourvoir  r^gulierement  an  salairedes  ouvriers 
de  toute  profession  attaches  k  ees  milliers  d'ateliers  dout  la  capi- 
tale  fourmille?...  Bien  plus,  les  approvisionnements  de  Paris 
exigent  imperieusement  des  esp^ces...  » 

Si  la  liquidation  etait  rejet^e,  il  ne  restait  plus  qu*a  adopter  une 
mesure  exceptionnelle  comme  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles  on  se  trouvait :  le  cours  force.  Le  cours  foj*ce  entrainait 
plusieurs  mesures  accessoires  :  la  limitation  du  cbififre  des  emis- 
sions, afin  que  la  Banque  ne  fdi  pas  tentee  d'abuser  de  la  loi  pour 
multiplier  ses  billets  au  risque  de  les  avilir ;  la  creation  de  petites 
^oupur^s,  afin  qu'il  y  etit  des  intermediaires  entre  les  billets  dc 
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500  fr.,  deTeims  monnaie  legale,  et  la  mouuaie  m^tallique;  Tobli- 
gation  de  garder  toujours  un  encaisse  rassurant.  Ge  fut  a  ces  con- 
ditions que  le  Gonseil  g^n^ral  s'arr^ta,  et,  dans  la  nuit  in^me,  il 
enYoya  au  gouTernement  proTisoire  une  lettre  par  laquelle  il  lui 
exposait  sa  situation,  Tepuisement  de  son  encaisse  :  «  Demaia, 
ajoutait-il,  la  foulesera  encore  plus  considerable;  encore  qnelques 
jours,  et  la  Banque  sera  enti^rement  d^pouill^e  d'esp^ces.  »  En 
consequence,  la  Banque  proposait  que  «  ses  billets  fussent  consi- 
der^s  comme  monnaie  legale,  qu'elle  p(it  avoir  des  billets  de 
200  fr.,  que  sa  circulation,  y  compris  les  comptoirs,  n*excedat 
pas  350  millions,  qu'elle  fCit  forc^e  de  publier  sa  situation  tous  les 
huit  jours. »  Une  pareiile  proposition  entrait  parfaitement  dans 
les  vues  du  ministre  des  finances,  M.  Garnier-Pag^s,  et  du  gou- 
vernemeut  tout  entier,  qui  avait  en  partie  provoqu6  la  delibera- 
tion de  la  Banque,  et  qui  aurait  voulu  abaisser  la  coupure  jusqii*a 
50  et  meme  jusqu'a  25  fr.  Le  decret  fut  immediatemeut  rendu 
sous  la  date  du  i  5  mars  :  il  accordait  a  la  Banque  tout  ce  qu'elle 
avait  demande,  autorisait  memo  les  coupures  de  100  fr.;  le  15 
mars,  il  paraissait  au  Moniteur. 

La  Banque  de  France  etait  sauvee ;  mais  les  banques  departe- 
mentales,  qui  couraient  les  m^mes  dangers ,  et  qui  ne  pouvaient 
plus  tirer  d  argent  de  Paris,  etaient  d'autant  plus  exposees.  II 
fallut  bientdt  faire  pour  elles  ce  qu'on  avait  fait  pour  la  Banque  de 
France. 

Un  decret  du  25  mars  decida  que  leurs  billets  auraient 
cours  force ;  chacune  d'elles  ne  pourrait  depasser  un  certain  maxi- 
mum d'emissiou  :  Lyon  20  millions,  Rouen  15,  Bordeaux  22, 
Nantes  6,  Lille  5,  Marseille  20,  le  Havre  6,  Toulouse  5,  Orleans 
3;  total,  102  millions.  Mais  il  etait  impossible  de  donner^  ces 
billets  cours  force  dans  toute  I'etendue  de  la  Republique  comme 
aux  billets  de  la  Banque  de  France,  sous  peine  de  discrediter  tout 
le  papier-monnaie,  en  admettant  au  m^me  titre  dix  esp^ces  difTe- 
rentes.  On  dut  decider  que  les  billets  departemeutaux  n'auraient 
cours  force  que  dans  le  departement  meme.  Mais  qu'est-ce  qu'un 
papier  qui  ne  joue  le  r6le  de  monnaie  legale  que  sur  un  aussi 
etroit  thefitre,  qu'on  est  oblige  de  recevoir  de  ses  acheteurs  et 
qu'on  ne  peut  faire  accepter  par  un  vendeur  demeurant  a  qnel- 
ques lieues  de  la?  Dans  les  neuf  departements  frappes  par  ce 
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cours  forc6,  «  les  affaires  8*arr6t6reiit :  bientdt  cet  6tat  de  choses 
devint  intolerable.  » 

Depuis  1840,  la  Banque  de  France,  qui  avait  repris  les  projets 
d*agrandissement  abandonn^s  depuis  I'Empire,  avait  plusieurs  fois 
propose  aux  banques  d^partementales  de  s'unir  a  elle  :  celles-ci 
avaient  toujours  refuse.  La  situation  que  leur  faisaitle  cours  force 
les  mettait  cette  fois  dans  Talternative  de  s*unir  on  de  liquider; 
elles  prifererent  s'unir,  et  la  Banque  de  France  recut  avec  joie  les 
ouYertures  qui  lui  furent  faites  a  ce  sujet.  Un  mois  a  peine  s'etait 
ecouie  depuis  Tetablissement  du  cours  force  dans  les  departements 
que  les  banques  departementales  cessaient  d*exister.  Quelques 
seances  suffirent  pour  discuter  les  questions  d'interet,  et  ces  ban- 
ques consentirent  a  se  transformer  en  simples  &uccursales.  Le 
gouvernement  provisoire  vit  avec  plaisir  une  union  qui  repondait 
a  quelques-unes  dese^idees  sur  Torganisation  du  travail. «  Gorame 
toutes  les  institutions  humaines,  disait  le  ministre  dans  son  rap- 
port, le  credit  se  developpe  suivant  une  loi  generale.  Sorti  de  I'in- 
telligence  individuelle,  il  grandit  par  I'association,  et  trouve  sa 
consecration  dans  le  concours  de  la  puissance  publique. »  Le  de- 
cret  du  27  avril  { 848  dedarait  que  la  c  Banque  de  France  et  les 
banques  de  Rouen ,  de  Lyon ,  du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse, 
d*Orieans ,  de  Marseille  etaient  reunies.  »  La  Banque  de  France 
etait  autorisee  a  ajouter  a  ses  350  millions  le  maximum  de  la  cir- 
culation des  banques  reunies ;  celles-ci,  converties  en  simples 
comptoirs,  conservaient  cependant  leur  reserve ;  les  actionnaires 
devaieut  recevoir  en  echange  de  leurs  anciennes  actions  des  ac- 
tions nouvelles  de  la  Banque  de  France.  L'echange  se  faisait  au 
pair ;  et  il  etit  ete  difficile  d'adopter  une  autre  base,  car  il  n'y  avait 
pas  pour  ainsi  dire  alors  de  cours  sur  la  place. 

Deux  banques,  celles  de  Bordeaux  etde  Nantes,  ne  figuraientpas 
dans  le  decret  du  27  avril,  parce  que  toutes  les  questions  d'inte- 
ret  n'etaient  pas  encore  reglees;  elles  le  furent  bient6t,  et  un  se- 
cond decret,  du  2  mai,  convertit  en  comptoirs  les  derni^res  ban- 
ques departementales.  11  n'y  eut  plus  en  France ,  comme  I'avait 
voulu  I'Empereur,  qu'une  seule  banque  emettant  des  billets,  avec 
des  succursales.  La  Banque  avait  enfin,  grace  aux  circonstances, 
reconquis  tout  le  terrain  que  ses  erreurs  lui  avaient  fait  perdre. 

Ses  billets  avaient  cours  force ;  sa  circulation  pouvait  s'eiever  a 
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452  nSillioiis,  et  son  capital,  augments  de  23,350  actions^  se  trom- 
yait  port^  k  94,250,000  fr.,& peu  pr^s  au  chiffre  fixd  par  la  Yoi  de 
4806.  Ainsi  fortifi^e,  la  Banque  put  trarerser  la  crise,  faire  par- 
tout  face  au  danger,  et  il  n*y  eut  alors  qn*une  voix  dans  tous  les 
partis  pour  declarer  qu^eile  avait  rendu  a  I'^tat,  au  commerce,  de 
grands  et  larges  services.  Le  30  mars,  elle  pr^ta  a  T^tat  50  mil- 
lions; le3  juin,  elle  s'engagea  a  fournir  150  millions;  k  la  fin  de 
juillet,  elleacheta  25  millions  en  rentes  snr  Temprunt  dufouver- 
nement.  Elle  pr^ta  30  millions  a  la  Gaisse  des  d^pdts  et  consi- 
gnations, 40  millions  a  \A  yille  de  Paris,  3  millions  au  d^parte- 
ment  de  la  Seine  et  3  millions  a  la  rille  de  Marseille.  G'6tait  un 
total  de  plus  de  260  millions  que,  dans  Fespace  de  dix  mois,  elle 
fournissail  on  s'engageait  a  fournir  a  I'fitat  et  aux  administrations 
publiques. 

Comment  la  Banque  avait-elle  pu  traverser  sans  accident  la  crise, 
et  lutter  m6me  avec  avantage  centre  le  mal  k  Taide  du  papier- 
monnaie,  qui  lui  donnait,  il  est  vrai,  une  puissance  et  une  auto- 
rit6  plus  grandes,  mais  qui  Texposait  a  d'immenses  dangers?  Expli- 
quons-nous.  Nous  ne  voulons  pas  blamer  en  elle-m^me  la  mesure 
du  cours  forc^  :  elle  ^tait  n^cessaire.  Nous  voulons  savoir  pour 
quelles  raisons  celte  mesure,  dont  I'efifet  ordinaire  est  de  d6pr6- 
cier  les  valeurs  en  leur  enlevant  le  caract^re  de  liberty  et  de  con- 
fiance,  n'a  pas,  en  4848,  alt^r^  le  credit  du  billet  de  banque?  pour 
quelles  raisons  ce  billet,  qui  avait  un  instant  perdu  40  et  4  5  p.  400, 
apr^s  le  d^cret  du  45  mars,  se  releva,  se  maintint  au  pair  avec 
I'argent,  et  fut  si  recherche  qu*il  fallut  en  10  jours  distribuer  au 
public  pour  80  millions  de  coupures  de  400  fr.?  G'estque  la  Ban- 
que, par  une  admirable  prudence,  n'usa  jamais  de  tous  les  droits 
que  lui  donnait  la  loi,  et  que  le  cours  forc^  n'exista  jamais  com- 
pl^tement  en  fait.  Si  elle  avait  rigoureusement  refus6  d'6changer 
ses  billets  centre  de  Targent,  les  premiers  qui  auraient  en  besoin 
d'esp^ces  pour  payer  leurs  ouvriers  on  pour  toute  autre  cause, 
auraient  ^chang^  leurs  billets  a  perte  coutre  de  Targeut,  et,  dans 
ce  cas,  les  billets  seraient.  tomb^s  en  discredit;  ou  bien  ils  au- 
raient achet^  quelques  objets  de  pen  de  valeur  et  auraient  pay6 
en  billets  pour  avoir  de  la  monnaie ;  dans  ce  cas,  la  monnaie,  ty- 
rannis^e,  se  serait  enfuie  a  T^tranger.  L'une  et  I'autre  cause 
r^unies  auraient  priv^  la  France  de  son  numeraire,  cr66  un  agio 
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considerable  de  Targent  sur  le  billet^  et  aggrav^  U  situation  : 
e*est  ce  qui  eut  lieu  a  T^poque  de3  assiguats.  La  fianque  se  garda 
bieu  de  s'engager  dans  une  pareille  Toie.  EUe  ne  remboursa  pas 
a  bureau  ouvert,  pour  ne  pas  6tre  ruin^e  par  la  pauique  ou  par 
la  speculation;  mais  elle  ne  refusa  pas  i'argent  aux  industriels 
qui  en  ayaient  reellement  besoin.  Les  chiffres  le  prouvent :  du  4** 
mars  au  3i  d^cembre  1848,  elle  fonrnit  en  numeraire,  a  T&tatet 
a  diverses  administrations  publiques^  105  millions  k  Paris,  52 
dans  les  departements ;  au  Gommerce^  158  millions  a  Paris  et  201 
dans  les  provinces;  total  :  516  millions  d'esp^ces  qu'en  10  mois 
elle  versa  dans  le  pays,  centre  une  circulation  de  billets  qui  ne 
depassait  pas  400  millions*  Aussi  la  conQance  ne  fut-elle  pas 
ebraniee ;  on  ne  suspecta  pas  le  billet  de  banque,  parce  qu'on  ne 
sentit  aucune  privation  de  numeraire.  Les  esp^ces,  au  contraire, 
qui  n'avaient  pas  d'emploi  dans  une  nation  dont  Findustrie  etait 
suspendue,  refluerent  dans  les  caisses  de  la  Banque.  D^s  le  se- 
cond semestre  de  1848,  apr^s  les  affaires  de  juin,  on  avail  repris 
les  payements  reguliers  en  esp^ces  :  le  cours  force  n'exista  plus 
des  lors  qu'en  droit;  en  fait,  il  avail  cesse,  apr^s  avoir  dure,  et 
encore  d*une  maniere  tres-incompiete,  pendant  3  mois  et  demi 
seulement.  Mais  le  public  ne  voulait  que  des  billets ;  I'encaisse 
etait  de  413  millions  a  la  fin  de  novembre;  la  circulation  attei- 
gnait  presque  le  maximum  fixe  par  le  decret ;  il  fallut,  par  une 
loi  du  22  decembre  1849,  autoriser  la  Banque  a  porter  ses  emis- 
sions de  452  millions  a  525.  Enfin,  le  6  aoOt  1850,  le  cours  force, 
qui  n'etait  plus  qu'une  gene,  puisqu'il  n' avail  plus  d'autre  effet 
que  de  limiter  la  circulation  des  billets,  fut  aboli  en  droit.  L'eu- 
caisse  ne  subit  pas  la  moiudre  diminution  par  suite  de  oette  me- 
sure.  II  etait  de  501  millions  la  veille  dujouroti  la  loi  futrendue. 
La  semaine  suivante,  loinde  s'amoindrir,  il  monta  a  510  et  a  515, 
puis  descendit  a  480  pour  remonter,  en  Janvier,  a  508  et  a  514  : 
preuve  evidente  qu'il  n'y  avail  pas  alors,  en  realite,  de  cours  force 
ni  de  pression  exercee  d'une  maniere  factice  sur  la  circulation. 
L'experieuce  de  1848  n'est  pas  un  temoignage  que  puissentinvo- 
q  uer  les  partisans  du  papier-monnaie* 

Quand  la  liquidation  des  affaires,  engagees  avant  1848,  avail  ete 
terminee,  le  portefeuille  avail  cesse  de  seremplir;  le  commerce 
etait  presque  nul;  il  resta  paralyse  pendant  plus  de  trois  ans.  Ge 
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ne  fut  la  fin  de  185i  qu*un  mouyement  fayorable  se  fit  sentir 
dans  les  escomptes.  L'ann^e  suivante,  les  affaires  reprirent  leur 
essor  :  1852  fut  une  des  plus  brillantes  ann^es  dans  Thistoire  de 
la  Banque. 

G'^tait  a  ses  succursales  que  la  Banque  ^tait  surtout  redevable 
de  sa  grande  prosp6rit6.  Avant  1848  elle  se  sentait  g6n6e  par  le 
voisinage  des  banques  d^partementales.  Les  billets  circulaieat 
difficilement  loin  de  Paris ;  elle  avait  peine  a  faire  des  remises 
sur  la  plupart  des  villes,  et  le  meilleur  papier  des  grands  n^go- 
ciahts  de  province  lui  ^cbappait.Des  qu'elle  eut  le  monopole,  tout 
revint  a  elle.  Les  lettres  de  change  s'escompt^rent  avec  beaucoup 
plus  de  facility;  les  billets  se  r^pandirent;  le  commerce  y  trouva 
de  grands  avantages,  et  la  Banque  de  grands  profits.  L'effet  fut  si 
prompt  que  les  raandats  tir^s  des  succursales  sur  la  caisse  cen- 
trale  et  vice  versd,  qui  n'avaient  6t6  que  de  96  millions  en  1847, 
s'^lev^rent,  d6s  1848,  au  chiffre  de  439  millions.  Aussi  la  Banque, 
autrefois  si  craintive,  s'empressa-t-elle  de  s*6tendre  partout  ot  le 
commerce  semblait  promettre  quelque  avenir  a  ses  comptoirs. 
Elle  fonda  successivement  ceux  de  Metz  (1848),  de  Limoges  (1849), 
d' Angers,  d' Avignon,  de  Rennes  (1850),  de  Troyes  (1852),  de  la 
Rochelle,  de  Nancy  (1853),  d' Amiens,  de  Toulon  (1854),  de  Nevers 
(1855),  de  Dunkerque,  de  Dijon,  d' Arras  (1856).  En  1848,  apr^sla 
reunion  des  neuf  banques  d^partementales,  elle  avait  vingt-quatre 
succursales;  en  1856,  elle  en  comptait  trente-buit,  et  elle  avait 
d^ja  recu  Tautorisation  d'en  6tablir  trois  autres,  a  Carcassonne,  a 
Poitiers  et  a  Saint-Ld.  Le  chiffre  des  billets  a  ordre  tir6s  de  la 
banque  centrale  sur  les  succursales,  et  vice  versd,  avait  augmentd 
rapidement  :  de  315  millions  en  1853,  il  s'^tait  61ev6  a  513  mil- 
lions en  1856.  La  Banque,  depuis  1848  jusqu'en  1850,  avait  fait 
ce  service  gratuitement;  a  partir  du  19  juin  1850,  elle  avait  pr6- 
leve  une  l^g^re  prime  del  p.  100  qu'elle  abaissa  m^me  a  1/2  au 
commencement  de  Tanu^e  1854  :  le  bon  march6  joint  a  la  com- 
modity assurait  le  succ^s  de  ce  genre  d'op^ration.  Les  anciennes 
banques  d^partementales  n'avaient  jamais  fait  plus  de  851  mil- 
lions d'affaires  en  une  ann^e  (1847).  Ges  m6mes  banques,  deve- 
nues  succursales,  firent  en  1855  le  double,  1,531  millions,  grace 
aux  facilit^s  que  leur  union  avec  la  banque  centrale  procurait  au 
commerce.  Les  quiuze  succursales,  r^unies  en  1847,  u  avaient 
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pas  fourni  plus  de  500  millions  a  Tescompte ;  leurs  operations 
etaient,  en  1852,  de  1,306  millions;  en  1853,  de 2,008;  en  1854, 
de  2,161 ;  en  1855,  de  2,745,  et,  enfin,  en  1856,  de  3,071.  Dui-ant 
ces  cinq  ann^es,  elles  ^taient  rest^es  constamment  sup^rieures 
aux  operations  de  la  banque  centrale;  Marseille,  Lyon,  Bordeaux 
et  Lille,  qui,  en  1856,  donna'ient  un  total  de  1,240  millions,  oc- 
cupaient  les  premiers  rangs.  Sur  un  produitbrut  de  16  millions, 
les  pertes  ne  s'eievaient  qu'a  312,000  fr.  et  provenaient  toutes  de 
succursales  nouvelles  dont  les  profits  n'avaient  pas  encore  con- 
vert les  frais  de  premier  etablissement;  an  bont  de  deux  on  trois 
ans,  il  n'en  etait  pas  qui  ne  donnassent  un  benefice  net.  Ges 
benefices  etaient  toujours,  il  est  yrai,  moins  beaux  que  ceux  de 
la  banque  centrale,  les  depenses  etant  relatiyement  plus  gran- 
des  dans  ces  petites  administrations ;  aussi,  bien  que  les  succur- 
sales absorbassent  plus  de  la  moitie  des  afiaires,  elles  ne  four* 
nissaient  pas  la  moitie  des  dividendes.  Gependant,  elles  apportaient 
encore  une  forte  part,  qui,  d*ailleurs,  augmentait  a  mesure  que 
les  rouages  se  perfectionnaient.  En  1852,  elles  ne  dounerentque 
17  p.  100  du  benefice  total;  mais,  en  1853,  elles  rendirent  32.6Q 
p.  100;  en  1854,  41.85;  en  1855,  48.83;  en  1856,  46.36.  La  Ban- 
que ne  craignait  plus  d'avouer  que  les  succursales  etaient  pour 
elle  et  pour  le  pays  une  excellente  institution,  et  qu  elle  avait  fait 
une  operation  lucrative  en  acquerant  le  monopole  de  la  monnaie 
de  papier  dans  toute  la  France  par  sa  fusion  avec  les  banques  de- 
partementales. 

,  «  Sans  entrer  plus  longuement  dans  le  detail  des  operations  des 
succursales,  disaitM.  Darblay  en  Janvier  1857,  on  pent  dire  que, 
si  ces  etablissements  sont  avantageux  a  la  banque  centrale,  leur 
developpement  est  une  source  de  prosperite  pour  les  localiies  ou 
elles  existent,  de  m6me  que  la  banque  centrale  Test  depuis  long- 
temps  pour  Paris  :  c*est  une  verite  qu*on  doit  proclamer  bien  haut, 
surtout  dans  I'interet  du  pays.  » 

L*interet  des  actionnaires  n*y  etait  pas  non  plus  entierement 
etranger.  La  Banque  etait  alors  en  instance  aupres  du  gouveme- 
ment  pour  obtenir  une  nouvelle  prolongation  de  son  privilege,  et 
elle  tenait  k  faire  connaitre  ses  services. 

De  son  cdte,  le  gouvernement  imperial  etait  dispose  k  lui  ac- 
corder  a  cet  egard  tout  ce  qu'elle  pouvait  demandcr.  G'etait  Na- 
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polton  W  qni  avait  cr^  la  Banqne  de  France  dans  la  pens^  d*en 
faire  le  grand  r^gulateur  du  credit  et  la  source  unique  de  la  mon- 
naie  de  papier  en  France.  Napoleon  III  devait  lui  conserver  ce 
caract^re  que  les  circonstances  lui  ayaient  enfin  donn^,  s*appli- 
quer  k  accompli r  ce  que  le  premier  empire  n'avait  pu  que  dd- 
cr^ter,  ^tendre  k  tous  les  d^partements  les  bienfaits  d*un  ^tablis- 
sement  qui  portait  le  nom  de  Banque  de  France,  et  qui  comprenait 
maintenant  qu'il  y  ayait  k  la  fois  avantage  pour  le  commerce  et 
profit  pour  elle  a  justifier  ce  nom.  Un  projet  de  loi  fut  mis  a  1'^- 
tude,  et  pr^sent^,  le  9  mai,  an  Corps  l^gislatif . 

Prorogation  du  privilege  jusqu'en  1897,  doublementdu  capital 
de  la  Banqne,  placement  de  ce  capital  en  rentes  sur  I'fitat :  telles 
^(aient  les  trois  conditions  principales  du  projet.  D'autres  articles 
autorisaient  la  Banque  a  prater  sur  les  obligations  du  Credit  fon- 
cier,  a  ajouter,  au  besoin,  un  droit  de  commission  au  taux  de  ses 
escomptes  et  de  ses  avances,  assuraient  a  I'fitat,  pendant  toute  la 
dur^e  du  privilege,  un  credit  de  80,  puis  de  60  millions,  dont 
rint6r6t  ne  deyait  pas  d^passer  4  p.  100,  et  stipulaient  que  ces  in- 
t^r^ts  seraient  calculus  cbaque  jour  d'apr^s  Texc^dant  du  compte 
courant  d^biteur  sur  le  compte  courant  cr^iteur.  M.Vuitry,  rap*- 
portenr  an  nom  du  conseil  d'etat ,  rappela  le  pass^  de  la  Banque 
depuis  sa  fondation  jusqu'en  1856,  et,  dans  un  remarquable  expose 
historiqne,  s'appliqua  a  montrer  les  progr^s  qn*elle  avaitfaits,  et 
les  services  qu'elle  avait  rendus,  k  justiPier  les  concessions  non- 
yelles  qu'elle  allait  obtenir  et  les  conditions  auxquelles  le  gou- 
vernement  proposait  de  les  lui  accorder.  La  commission  du  Corps 
l^gislatif  ne  partagea  pas  en  tout  les  yues  dn  gouyernement.  Sur 
la  question  du  privilege  en  lui-m6me ,  il  n'y  avait  qu'une  voix. 
Tous  les  membres  s'accordaient  k  dire  qu'il  fallait  une  banque 
unique,  et  que  la  Banque  de  France  avait  trop  bien  m^rit^  du 
commerce  pour  qu'on  songe&t  un  instant  a  transporter  son  privi- 
lege a  quelque  autre  soci6t6.  Mais,  dans  le  Corps  16gislatif  comme 
dans  le  conseil  d'Etat,  de  nombreuses  objections  s'61evaient  sur 
la  forme  et  sur  les  conditions  de  ce  privilege.  Pourquoi  I'^tendre 
jusquen  1897  et  engager,  pour  quarante  ans  ,  un  aveuir  qu'on  ne 
saurait  pr6voir,  sans  se  r^server  seulement,  comme  le  faisait  la 
loi  de  1840,  la  faculty  de  reviser  les  statuts  dans  I'intervalle? 
Pourquoi  immobiliser  en  rentes  sutl'fitatun  capital  qu'il  pouvaft 
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6tre  necefisaired'ali^uer  daiis  certaines  circoastances,  et  dont  la 
presence  dans  ks  caisses  aurait  en  toat  cas  contribn^  a  abaisser 
le  taux  de  Tescompte  ?  On  donnait  gratuitement  aux  actionnaires 
trente  ann^es  de  privilege ;  on  r^servait  a  eux  seuls ,  an  prix  de 
4,100  fr. 9  les  nouTelles  actions  qui  ne  devaient  pas  tarder  a  se 
coter  en  hausse  sur  le  marcht^ ;  on  ieur  permettait  d'augraenter 
lenrs  b^n^fices  en  ajoutant  un  droit  de  commission  a  Vescompte; 
on  leur  transf^rait  an  taux  de  73  fr.  des  rentes  3  p.  iOO  qui,  a  la 
Bourse,  avaient  presque  toujours  d6pass6  le  pair.  Pourquoi  ne 
pas  imposer,  en  retour  de  tant  d'avantages,  quelques  conditions 
plus  favorables  au  public  ou  a  r£tat  ?  La  commission  proposait, 
sur  tontes  ces  questions,  divers  amendemeuts,  tels  que  la  revision 
du  privilege  en  1877  ou  eii  1882;  I'augmentation  successive  du 
capital  social  par  un  prel^vement  de  lo  p.  100  sur  la  totality  des 
b^n^fices,  ou  seulemeut  de  40  p.  100  sur  les  benefices  qui  d^pas- 
seraient  6  p.  lOOdu  capital  nominal ;  la  suppression  du  droit  de 
commission,  a  remplacerparla  faculty  d'61ever  Feseompte  au-dessus 
de  6  p.  100,  a  la  condition  toutefois  que  les  b^n^fices  resultant  de 
Texercice  de  cette  faculty  n'accroltraient  pas  le  dividende,  mais 
6*ajouteraient  au  fonds  social ;  la  defense  de  r^duire  les  ^ch^ances 
au-dessous  de  qualre-vingt-dix  jours,  d'emettre  des  billets  de 
50 fr.,  et  Tobligation  ou  Tautorisation  d'^tablir,  dans  le  d^lai  de 
dix  ans,  une  succursale  dans  cbaque  d^partement ;  Tabaissement 
a  3  p.  100  du  maximum  des  intdr^ts  pay^s  par  le  Tr^sor;  la  reci- 
procity des  int^r^ts  dans  le  compte  courantdu  Tr^sor ;  le  transfert 
des  rentes  au  prix  du  march^,  sans  que  ce  prix  ce pendant  piit  6tre 
iuf^rieur  a  75  fr. 

Le  donseil  d'Etat  rejetaune  partiede  ces  amendements;  eepen- 
dant  il  admit,  en  y  apportant  quelques  modifications,  ceux  qui 
portaient  sur  le  taux  de  I'escompte  et  I'emploi  des  benefices  pro- 
yenant  de  son  elevation,  sur  les  billets  de  50  francs,  sur  les  suc- 
cursales,  sur  les  iut^r^ts  pay^s  par  I'Etat  et  sur  le  transfert  des 
rentes.  Grftce  a  ces  changements,  la  commission  d^clara,  par  I'or- 
gane  de  M.  Deviiick,  son  rapporteur,  qu'elle  se  ralliait  au  projet 
du  gouvernement,  tout  en  regrettant  que  TEtat  ali^uat,  sans  re- 
serve et  pour  un  temps  si  long,  un  privilege  si  important. 

Le  rapport  de  la  commission  ne  fut  d^pos^  que  le  27  mai.  Le 
lendemain  ,  28  ,  le  Corps  l^gislatif,  dont  la  session  avait  d^ja 
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^t^  prorogue  de  treize  jours,  tenkit  sa  demi^re  stance  :  il  £allait 
d^Ub^rer  sans  retard.  M.  Koenigswarter  se  plaignit  du  d^lai  trop 
court  laiss^  k  Tassembl^e  pour  discuter  une  question  si  grave^  et 
engagea  les  d^put^s  a  repousser  la  loi  par  cette  seule  considera- 
tion. D  ailleurs,  le  projet  lui  semblait  mauvais  en  lui-m^me.  On 
avait,  selon  lui,  tout  fait  pour  la  Banque,  tres-peu  pour  le  public 
et  pour  r£tat ;  on  aurait  pu  croire  «  que  ce  projet  avait  ^t^  vote 
dans  une  assembl^e  g6u6rale  des  actionnaires  d£  la  Banque,  pr^ 
sidee  par  un  de  ses  regents.  »  Les  amendements  qu'avait  fait 
adopter  la  commission  ^taient  presque  insigiiifiants ;  ceux  qui 
avaieut  6t6  rejet^s  avaient,  au  contraire,  une  grande  importance. 
II  s'^tonnait  que  la  commission  etit  approuv6  Tensemble  d'un 
projet  dont  elle  blamait  presque  tons  les  details.  M.  Koenigswar- 
ter fut  le  seul  orateur  qui  prit  la  parole  pour  combattre  la  loi. 
M.  Devinck  et  M.  Vuitry,  les  deux  rapporteurs,  lui  r^pondirent, 
et  s'appliqu^rent  principalement  a  faire  ressortir  les  a  vantages 
queTEtatretirerait  de  la  consolidation  de  100  millions  sur  sa  dette 
flottante,  et  a  montrer  que,  puisque  la  Banque  ^tait  une  bonne 
institution,  il  ne  fallait  pas,  comme  disait  M.  Thiers  en  4840,  lui 
marchander  les  ann^es.  La  loi  fut  Y0t6e  au  scrutin ,  et  adoptee  a 
la  majority  de  225  suffrages  sur  240  votants.  Au  S^nat,  la  loi 
passa  a  une  majority  de  103  centre  1 . 

La  Banque  entrait  dans  une  nouvelle  p^riode  de  son  existence. 
91,250  actions  ^taient  cr66es  et  r^serv6es  aux  porteurs  des  an- 
ciennes  actions,  au  prix  de  1,100  fr.,  payables  en  un  an,  trimes- 
tre  par  trimestre;  elles  furent  6mises  le  25  juin.  Le  nombre  des 
actions  se  trouveainsi  61ev6  a  182,500,  et  le  capital  augments  de 
100,375,000  fr.  Sur  cette  somme,  100  millions  seront  versus  au 
Tr^sor  dans  le  courant  de  Faunae  1859  ;  et  le  Tr^sor  donnera, 
en  ^change,  des  rentes  3  p.  100  qu'il  prendra  sur  le  fonds  de  re- 
serve de  la  Gaisse  d'amortissement,  et  qu'il  livrera,  mois  par  • 
mois,  au  cours  du  march^,  sans  toutefois  les  c^der  a  un  prix  in- 
f^rieura  75  fr.  Ge  seront  environ  1,300,000  fr.  de  rentes  que  la 
Banque  acquerra  par  Timmobilisation  de  sou  nouveau  capital.  Ge 
doublement  du  capital  devait  faire  baisser  les  actions;  de  4,600  fr., 
elles  tomb^rent,  d6s  le  mois  de  juin,  a  2,770  fr. ;  mais  elles  se 
relev^rent  promptement,  parce  que,  malgr^le  nouveau  versement 
de  1,100  fr.  que  les  actionnaires  avaient  a  faire,  les  actions  de  la 
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Banque  restaient  encore  ua  excellent  placement.  En  effet,  en  cal- 
culant  d'apr^s  le  dWidende  dn  second  semestre  de  4857  et  en 
ajoutant  aux  4,600  fr.  des  anciennes  actions  (conrs  le  plus  6leT^), 
les  1,100  fr.  qn'il  fallait  verser  pour  acheter  les  nouvelles,  on 
trouve  que  le  propri^taire  de  deux  actions  recevait  par  an  348  fr., 
soit  6  1/10  p.  100  de  son  capital.  L'ayeuir  semblait  leur  pro- 
mettre  bien  d'autres  b^n^fices. 

La  loi  de  1857  supprimait  Tancienne  limite  de  Tescompte. 
G'^tait  uhe  grande  modification  introduite  dans  les  rapports  de  la 
Banque  avec  le  commerce.  Quelques  financiers  pensaient  que  ja- 
mais 11  ne  serait  n^cessaire  de  d^passer  cette  limite,  puisque,  de- 
puis  1806  jusqu'eu  1857,  durant  un  demi-si^cle,  la  Banque  ne 
Tarait  atteinte  que  deux  fois,  en  octobre  1855  et  en  septembre 
4856,  et  qu'elle  y  ^tait  a  peine  reside  pendant  neuf  mois.  U^vt^- 
nement  a  tromp^  ces  pr^Tisions.  Au  moment  od  la  loi  ^tait  vot^e, 
le  march6  6tait  d^ja,  depuis  quelque  temps,  surcharge  de  titres 
de  toute  esp^ce  qui  se  placaient  difficilement.  La  speculation 
avait  abuse  du  credit,  et  un  certain  malaise  se  faisait  sentir  par 
une  baisse  a  pen  pr^s  g^n^rale  des  valeurs  cot^es  a  la  Bourse. 
Une  crise  etait  imminente  :  elle  eclata  aux  £tats  Unis  quelques 
mois  apr^s  la  promulgation  de  la  loi.  A  New- York,  toutes  les 
banques  suspendirent  le  remboursement  de  leurs  billets ;  il  y  eut 
de  nombreuses  faillites.  L'Europe,  d^ja  fort  engag^e  par  elle- 
m^me,  souffrit  beaucoup  du  contre-coup  de  la  liquidation  am^ri- 
caine.  La  Banque  d'Angleterre,  qui  depuis  1694  n'avait  eiev^  que 
deux  fois  son  escompte  a  7  (22  noyembre  1847  et  13  novembre 
1856),  et  qu  une  seule  fois  a  8  (27  octobre  1847),  fut  obligee  de 
Telever  successivement,  dans  le  second  semestre  de  1857,  de 

5  1/2  a  6  (9  Oct.),  a  7  (13  oct.),  a  8  (20  oct.),  a  9  (6  noY.),  et  enfin 
a  10  p.  100  (lOnov.),  taux  qu'ellemaintint  jusqu'au  24decembre. 
La  Banque  de  France,  pour  sauvegarder  son  encaisse  et  defen- 
dre  sou  portefeuiile  centre  rinvasion  des  traites  etrang^res,  dut 
suiYr6  ce  mouvemeut  :  elle  porta  sou  escompte,  le  13  octobre  a 

6  1/2,  le  21  a  7  1/2,  le  11  novembre  a  8,  pour  les  effets  a  30 
jours  au  plus ;  a  9  pour  les  eflPets  a  60  jours,  et  a  10  pour  les  ef- 
fets a  90  jours.  Elle  ne  r^daisait  pas  le  nombre  des  jours  d'^cbeance, 
comme  elle  Tavait  fait  plusieurs  fois,  quand  il  ne  lui  etait  pas 
permis  d'eiever  le  taux  de  I'escompte.  G'eiait  deja  un  point  im- 
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portant.  De  pins,  elle  ne  donnait  pas  le  signal  de  ees  sur^l^ra^ 
tions  ;  elle  ne  faisait  qne  se  d^fendre,  sans  m^me  porter  jamais 
ses  s^Y^rit^s  anssi  loin  qne  sa  voisine.  Endu,  d^s  qn*el1e  le  put, 
elle  r^duisit  le  taux  de  I'escompte,  qui,  par  qnatre  diminutions 
successiTes,  redescendait ,  le  29  d^cembre  <857,  a  5  p.  100 
pour  totttes  les  6eh^ances.  Le  commerce  a  eu  sans  doute  a  soiif- 
frir  de  cette  rigueur,  et  I'^lranget^  d'un  escompte  port6  tout  a 
coup  a  to  p.  400  dans  un  pays  dont  I'int^rM  l^gal  est  a  6,  n*a  pas 
pen  contribu6  k  indisposer  certains  esprits  eontre  la  Banque. 
Mais  qu*ils  consid^rent  ee  qui  s*est  pass^  de  I'autre  c6i^  da  d^- 
troit :  ils  verront  d'abord  que  la  Banque  de  France  s*est  moutr^e 
beauooup  moins  s^vfere  que  la  Banque  d'Angleterre,  ensuite,  que 
les  circonstances  pr^sentes  sont  tout  exceptionnelles ;  que  depuis 
cent  soixante-deux  ans,  jamais  il  n  y  avait  eu  lieu  d*6lever  Tes- 
compte  a- 40  p.  400;  que  peut-^tre  il  n'y  aura  plus  lien  de  le  faire 
avant  de  longues  aim^es ;  que  la  loi  de  4857,  par  consequent, 
n'Inaugure  pas  T^re  des  escomptes  ^lev^s,  mais  qu*elle  a  6X6  vo- 
t^e  juste  au  moment  od  se  produisait  sur  le  marcfa^  des  capitaux 
un  grave  accident,  auquel  elle  pouvait  jusqu*^  nn  certain  point 
porter  remade.  Puisqu'il  fallait  reoourir  aux  grandes  mesures^ne 
valait-il  pas  mieux  61ever  le  taux  de  1 'escompte  que  r^duire  le 
nombre  de  jours  ou  le  diiffre  des  affaires?  Ne  yalait-il  pas  mieux 
faire  payer  au  commerce  le  crMit  un  pen  plus  cher  que  le  lui 
refuser  enti^rement?  Pour  ma  part,  je  crois  qu*il  n  y  a  pas  a  h6- 
siter  entre  ces  deux  mesures  :  tel  n^gociaut,  qui  ne  subit  qu*une 
reduction  de  ses  profits  en  payant  un  int^r^t  de  40  p.  400,  pent, 
si  la  Banque  refuse  d^escompter  son  papier,  6ire  r^dnit  a  faire 
faillite,  ou  tout  au  moins  a  se  procurer  par  un  moyen  quelconque 
de  Targent  a  25  et  a  50  p.  400. 

La  loi  de  4857  ne  nuit  done  pas  an  commerce  en  autorisant  la 
Banque  a  Clever  son  escompte ;  elle  fouruit  au  contraire  une  arme 
moins  dangereuse  qne  la  reduction  des  6chtoces  pour  d^fendre 
Tencaisse  en  temps  de  crise.  Elle  permet  remission  des  billets  de 
50  francs  et  promet  V^tablissement  d'une  succursale  dans  cbague 
d^partement  :  deux  avantages  dont  le  commerce  et  les  action- 
naires  recueilleront  bient^t  les  fruits.  En  4844,  ou  aurait  pn  les 
€ontester,  les  nier  m^me,  et  la  Banque  se  serait  crue  perdue  si 
on  lui  etx  impost  de  pareilles  conditions.  II  n'en  est  pins  de 
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m6me  aujourd*hui.  L*exp^r)ence  a  prouY^  que  les  petites  cou<* 
piires  augmentaieut  la  circulation  sans  compromettre  la  r^serre^ 
et  que  les  suceursales  ^taient  une  source  de  profits.  Depuis  4840, 
la  Banque  s'applique  a  multiplier  ces  succursale^  qu'elle  consi- 
d^rait  sous  le  premier  Empire  comme  une  cause  de  mine;  et  de- 
puis 1848,  grace  a  son  monopole,  grace  a  la  difi'asiou  de  ses  bil- 
lets, elle  a  double  le  chififre  de  sa  circulation  et  triple  la  masse 
de  ses  operations.  On  a  pu  faire  des  critiques  de  detail  sur  la  loi 
de  1857^  regretter  la  presence  de  telle  clause  oo  Tabseoce  de 
telle  autre,  mais  on  ne  saurait  raisonnablemetit  blSmer  le  foiid 
m^me  de  la  loi,  le  principe  qui  consacre  d^finitiyement  eette  ins- 
titution et  qui  la  fait  entrer  plusavant  dans  sa  voie  premiere  d'oii 
les  revolutions  I'ayaient  ^cart^e  et  oti  1^  revolutions  Tout  ra- 
menee. 

E.  Lbvasscur. 


Nous  empruutons  les  donnees  qui  suivent,  sur  les  operations 
de  I'annee  \  858,  au  compte  rendu  presente  dans  Tassembiee  gc- 
nerale  du  27  janvier  i859,  par  M.  le  comte  Ch.  de  Germiny, 
gouverneur  de  la  Banque  de  Franco. 

L*abondanee  des  espdces  a  permis  ceUe  ami^e  k  la  Bafiqm  de  rddaire  le  taui  de 
ses  escomptes. 

Cc  taux,  fi«^  a  5  "/o  au  commencement  de  1858,  est  descendo  a  4  ill  ©/o  le 
8  feTrier ;  a  4  o/,  le  1 9  du  m^irte  mois ;  a  3  ♦/«  »/«  le  H  juin ;  a  3  "/o le  24  septembre. 

Le  total  general  des  operations  avait  atteint,  en  1857,  le  cbiffre  enorroe  de 
6  milliards  65  millions.  Le  total  de  I'annee  1858  a  ete  inferieur,  mais  il  atteiut 
encore  le  chiffre  de  5^213,900,000  fr. 

L'escompte  des  effets  de  commerce  a  suivi  la  m^me  marche  decroissante  que 
celle  des  operations. 

Tranes. 

En  1857,le  chiffre  des  escomptes  s'etait  61ev6  a   5,600,000,000  ' 

En  1858,  ce  chiffre  est  descendu  k   4,561,000,000 

Dimhratidn. «...  1,039,000,000 

Au  17  juin  1858,  le  portefeuille  de  la  banque  dentrale 

et  des  succursales  presentait  an  solde  de   348,814,600 

C*est  le  minimum  de  Tann^e.  Au  14  janvier  1858,  ce 

solde  s*6tait  eleT«  a   543,934,500 

Cbiffre  le  plus  important  quMI  ait  atteint  dans  cet  exercice. 

Les  aTances  sur  effets  publics,  cbemins  de  fer  et  autres  valeurs,  out  presents 
pour  i'ftnuee  qui  vient  de  s'ecoulcir  une  notable  ftQtivite.  Indepe&dftmment  aes  ore- 
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ditf  oiirerts  auxeompagniet  de  chemiui  de  fer  danile  eours  de  l^anoee,  ii  a  ete  aTance 


Sur  effels  publics   247,967,360 

Sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer   348,189,580 

Sur  obligations  du  Credit  foncier  ^  3,375,700 


Total   599,532,640 

En  1857,  les  aTances  sur  ces  dtverses  natures  d'effets 

ne  s'^taienl  ^levfes  qa*i   354,870,700 


Augmentation  pour  1858....  244,661,940 
Le  solde  de  oe  compte,  au  24  decembre  1858, 6tait  de.    1 37,223,000 


Les  encaisses  de  la  Banqoe  et  de  ses  succursales  se  sont  maintenus  a  un  chiffre 


supirieur  k  celui  de  Tannic  derniere. 

Leurminimurn,  en  1857,aetede   181,000,000 

Au  4  janyier  1858,  leur  minimum  etait  de   243,000,000 

Augmentation   62,000,000 

Le  maximum,  au  18  septeinbre  1858,  aet^de  595  millions;  au  24  d^mbre 
1858,  lechiffre  de  l^encaisse  ^ait  de  558,595,600  fr. 

La  circulation  des  billets  emis  par  la  banque  centrale  et  ses  succursales  s^elevait, 

au  1"  janvier  1858,  a   564,012,000 

Au  24  decembre  1858,  a   706,462,000 

Le  maximum,  au  30  octobre  1853,  etait  de   732,787,300 

Le  minimum,  au  28  d^embre  1858,  de   547,932,700 


Les  mouTements  gen^raux  des  especes,  des  billets  et  Ues  virements  dans  la  ban- 
que centrale,  bien  que  legerement  inferieurs  iiceux  de  Paunee  1857,  qui  donnaient 
uo  chiffre  de  32  milliards  et  demi,  8*el6vent  encore  au  chiffre  formidable  de 
30,637,000,000  fr.  La  diminution  porte  sur  les  trois  natures  d'operations  :  es- 
peces, billets  et  virements. 

Le  nombre  des  effets  encaissds  en  1858  est  legerement  superieur  a  celui  de 
Tannee  precedente. 

En  1857,11  s^elevaita  833,000  effets  pour  unesommede  1,137,000,000 
En  1858,  11  s'eleye  a  948,000  effets  pour   1,257,000,000 

Augmentation   120,000,000 

En  1857,  le  maximum  des  comptes  courants  a  ete  de..  150,605,000 

Le  minimum  de   104,052,000 

En  1858,  le  maximum,  au  4  septembre,  etait  de   175,703,000 

Le  minimum,  au  17  fevrier,  de   111,135,500 

Une  l^gere  augmentation  dans  l^importanee  du  mouvement  des  billets  a  ordre 
tir^s  de  la  banque  centrale  sur  les  succursales,  et  vice  versd^  s*est  produite  pour 
I'annee  1858  comparativement  a  1857. 

En  1857,  le  total  de  ces  billets  etait  de   506,140,000 

En  1858,  les  billets  a  ordre  d^llTr^s  par  la  banque  cen- 
trale se  sont  (ileVes  a   214, 4 00, 000 

Ceux  d^liyres  par  les  succursales  a. . . .    306,240,000  520,640,000 

Augmentation  pour  1858   14,500,000 

LMmportanee  du  service  des  recettes  en  ville  et  dans  la  banlieue  n*a  pas  etA 
moindre  que  celle  de  Tann^e  1857,  bien  que  le  chiffre  des  effets  encaisses  en  1858 
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donne  uoe  somme  inft^rieure  it  celle  de  rannee  pricedente,  le  nombre  des  effete 
ayant  aagmente  comparativement  a  celui  de  1857. 

Ainsi,  en  1857,  le  nombre  des  effete  ne  s^eleyait  qu*a 

2,318,000    poor  one  somme  de  3,196,000,000  fr. 

En  I858,le  oombre 

des  effets  estde..  2,347,000        —        —  2,786,000,000 

Augmentation  de..       29,000    effete.  Diminution  de  410,000,000 

Le  oompte  d'effete  en  souffrance  a  ete  debite  dans  le  courant  del*annee 

1858  d'une  somme  de   628,213  81 

II  a  ete  recoatr^  sur  ces  creances   467,283  80 

Sur  des  creances  anterieures  al858   6,602  34 

Ensemble   473,886  14 

La  difference  a  ^t^  r^gl^e  par  profits  et  pertes. 

Le  mouTcment  du  service  de  la  caisse  des  dep6te  des  titres  a  ete  a  peu  prii 
celui  de  Tann^e  prec^dente ;  le  soldo  de  ces  titres  represente  une  Taleur  d*environ 
700  millions. 

Les  operations  des  suecursales  ont  donne  en  1857  an 


total  de   3,615,800,000 

En  1858   2,922,800,000 

Diminution  en  1858   693,000,000 

Les  produite  de  1 857  se  sont  elev^s  h   21 ,000,000 

Ccux  de  1858  ,  Ji   11,500,000 

Diminution   9,500,000 


Les  suecursales  de  Carcassonne  et  Poitiers,  dont  la  creation  a  ^t^  autoris^e  par 
un  decret  du  29  novembre  1856;  eelles  de  Bar-le-Dac,  Laval,  Sedan  et  Tours, 
par  celui  du  17  juin  1857,  ont  commence  a  fonctionuer  dans  le  courant  de  Tann^e 
1858.  Bastia,  Agen,  Bayonne  et  Bre&t,  ont  ete  autorisees  par  un  decret  du  26  juin 
1858.  Les  quatre  suecursales  ei-dessous  designees  se  trouvent,  en  1858  comma  en 
1857,  les  premieres  dans  i'ordre  de  rimpoiiance  de  leurs  operations,  mais  avec 
une  sensible  reduction,  sauf  la  suocursale  de  Lille. 

Ainsi  Marseille,  dont  les  operations  s*6taient 


^levees,  en  1857,  at   656,434,000 

Ne  donne,  en  1858,  que   370,314,000 


Diminution...  286,120,000 

Lille,  en  1857   230,710,000 

—   en  1858   267,110,000 


Augmentation . . .  36,400,000 

Lyon,  en  1857   391,800,000 

—    en  1858   246,400,000 


Diminution. . . .  145,400,000 

Bordeaux,  en  1857   282,400,000 

en  1858   213,300,000 


Diminution...  69,100,000 
20. 
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Sept  ftUGCuriales  pr^ientent  d«s  pertet,  bayoIf  : 

Arras   12,773  46 

Carcassonne   35,252  55 

Laval   35,905  21 

Poitiers   40,307  49 

Saint-L6   4  3,923  13 

Sedan   33,143  98 

Tours....   30,166  56 

Knseinble  201,472  38 

Les  sis  demidret  de  ces  sueearsates  n*0Bt  cotrnneded  tern  s  op^rati6M  qo^  dans 
le  courant  djt  l*aifnee,  et  n*ont  pu  couvrir  leurs  frais  de  premier  Mablisiement. 

Les  d^penses  ordinatres  de  la  banqne  centrale  se  lOBt 

elevees  a   2,669,995  91 

C6lles  des  Buccursale^  a   2,894,361  » 

Total   5,564,356  91 

DOD  compris  les  transports  d*espeees. 

Le  dividende  du  premier  semestre  de  Pannee  qui  vlent  de  s'ecouler  a  ete 

de   66  fr.  par  action. 

Celui  du  deuxieme  semestre  est  de   48 

Soit  pour  Tannee. ...  i  14  fr.  paf  action. 

Ce  trop  modeste  resultat  a  pour  cause  les  suites  de  la  crise  de  1857,  le  ralentis- 
sement  des  affaires  et  Tobligation  de  partager  entre  un  nombre  double  d'actions 
les  produHs  annuels.  Le  nouveau  capital  verse  est  reitd  irhproduetif  ^Adant  le 
deuxieme  semestT''  de  1858.  11  y  a  mieux  a  en  attendre  en  1859  ,  par  Tennploi 
qu'en  devra  faire  H.  le  ministre  des  finances  pour  la  consolidation  de  la  dette  flat- 
tante,  ou  bien  encore  par  son  affectation  partielle  a  des  avance&  au  syndicat  des 
chemins  de  fer,  en  attendant  cette  consolidation. 


CowpToiR  d'escompte  dk  Paris.  —  Les  operations  du  Comptoir 
dans  Texercice  1857-58  (1"  juillet  1857  au  30  jainl858),  se  soirt 
^lev^es  au  total  de  780,815,867  fr.  36  c,  se  r^partissant  ainsi 
qu'il  suit  : 

francs.  e. 

Escompte   595,840,509  90 

Encaissement   69,319,875  72 

Avances  sur  fonds  publics   66,447,995  64 

Credits  sur  connaissements  et  nantissements . .      49,207,486  10 

Somme  egale   780,815,867  36 

Les  escomptes  pr^sentent  une  diminution  de  19,056,630  fr.  sur 
I'exercice  pr6c6dent ;  mais  elle  porte  exclusivement  sur  les  sous-  , 
comptoirs.  Toutes  les  autres  categories  d* escompte  continuent,  au 
contraire,  d'fetre  en  voie  d'accroissemenl.  Ainsi,  I'escompte  des 
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eifets  de  commerce  sur  Paris  et  les  d^partements  a  augments  de 
28,048,854  fr.  34  c;  Tescompte  des  valeurs  sur  I'^tranger,  de 
i 2, 901,554  fr.  04  c;  et  Tescomptedes  r^c^piss^s  de  marchaa- 
dises  d^pos^es  dans  les  magasins  de  TEtat,  de  798,976  fr.  25  c. 
Quant  aux  encaissemeuts  et  ayances  sur  fonds  publics,  i*augmen- 
tation  a  ^t^  de  2,246,752  fr.  68  c.  pour  ceux-)a,  etpour  eelles-ci, 
de  6,390,999  fr.  35  c.  Les  credits  sur  connaissements  et  nantis- 
Sements  figureut,  pour  la  premiere  fois,  dans  le  compte  rendu 
sous  un  titre  special .  Jusqu*a  pr^s^nt,  ces  operations  n'ayaient 
pas  eu  assez  d'importance  pour  ^tre  distingu^es  des  autres ;  mais 
la  somme  de  49,207,486  fr.  10  c.  a  laquelle  elles  se  sont  ^ley^es 
duraut  cet  exercice,  les  a  fait  classer  cette  anu^e  a  part.  En  re- 
sume, la  crise  dout  le  commerce  et  I'industrie  out  taut  souffert 
en  1857-58  n  a  pas  arr^t^  le  progr^s  habituel  des  affaires  de  cet 
etablissement.  Le  chiffre  de  780,815,867  fr.  36  c.  est  le  plus 
haut  qu'elles  aient  atteint.  II  est  sup^rieur  de  48,778,614  fr.  31  c. 
au  chiffre  du  precedent  exercice,  et  de  152,294,076  fr.  34  c.  a 
celu)  de  Texercice  1853-54,  pendant  lequel  le  capital  de  20  mil- 
lions a  fonctionn^  pour  la  premiere  fois. 

Caisse.  Le  mouvement  des  espfeces  a  ^6  de  1,417,426,338  fr. 
41  c.  La  moyenne  des  payements,  par  mois,  estde  58,968,096  fr. 
66  c*  Le  mouvement  le  plus  considerable  a  ete  celui  du  mois  de 
decembre,  qui  figure  pour  81,372,115  fr.  05  c.  a  la  recette,  et 
pour  80,092,482  fr.  19  c.  a  la  d^pense. 


Portefeuille. 


.  Monlanl 
des  effets. 


Au  30  juin  1857,  il  y  atait  en  portefeuille. . . .  37,898  38,731,563  09 
Le  eomptotr  a  re^u  dans  le  coursde  Texercice.       985,066       665.160,385  62 

Faisant  eoseinble                                           1,022,964  703,891,948  71 

Par  contre  il  a  encaisse                                      986,947  655,455  757  30 

En  sorte  que  le  solde  en  portefeuille  au  30  juin  , 

1858,etaitde                                               36,017  48,436,191  41 

A  la  m^me  date  les  valeurs  sorties  du  comptoir  avec  son  endos  et 

non  echues,  s'eleyaient  a   12,960,344  25 

U  en  resulte  qu'a  la  fin  de  cet  exercice  les  risques  representaient 

une  somoie  de   61,396,535  66 

Compte  d' espies,  Les  sommes  d6pos6es  en  compte  courant  se 
sont  eiev^es  a  174,314,996  fr.  56  c. ;  les  sommes  retirees  a 
170,969,863  fr.  41  c,  et  le  solde  de  ces  comptes,  qui  n'etait  au 
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30  jnin  4857  que  de  i  8,389,460  fr.  28  c,  ^ait  monte,  le  30 
juin  i858,  a  21,734,593  fr.  43  c.  Pendant  le  mois  de  d^cembre , 
lorsque  rescompte  s*^leYait  jnsqu*a  40  p.  100,  le  solde  descomptes 
d'esp^ces  ^tait  encore  de  14,022,408  fr, 

Contentieux,  Lea  effets  tomb^s  en  souffrance,  durant  cet  exer- 
cice,  figurent  au  d^bit  du  contentieux  pour  une  somme  de  307,966 
francs  58  c.j  mais  le  solde  de  ce  compte,  au  30  juin  1858,  par 
suite  des  rentr^es  faites,  u*6tait  que  de  155,068  fr.  07  c,  dont  il 
faut  retrancher  encore  les  recettes  op6r6es  sur  le  contentieux  an- 
cien,  soit  43,289  fr.  58  c. ;  le  reste,  qui  est  de  1 H  ,778  fr.  49  c, 
a  ^t^  pass^  en  totality  au  d6bit  du  compte  de  profits  et  pertes. 

Les  frais  <f  administration  sont  toujours  a  pen  pr^s  les  m^mes. 
lis  out  6t6,  cette  ann6e,  de  686,276  fr.  77  c,  dont  yoici  le  detail  : 


Honoraires  et  appointemeDts   465,511  87 

Droits  de  presence   2 1 ,4  70  » 

Ports  et  afrraacbissementB  de  iettres   55,355  45 

Frais  divers  :  loyer,  coiitributioDS ,  impres^ioas,  etc. . .  143,939  45 


Somme  egale........    686,276  77 


Etant  donn6  un  chiffre  d'affaires  r^elles  de  780,815,867  fr.  36  c, 
c*est  une  d^pense  d'a  peine  9  c.  par  100  fr.;  Tann^e  dernifere,  la 
d^pense  avait  approcb^  de  10  c.  par  100  fr. 

Comptes  des  profits  et  pertes,  Les  6critures  sont  arr^tees  deux 
fois  par  an,  et  les  b^n^fices  distribu^s  tons  les  six  mois.  En  r^u- 
nissant  les  deux  semestres ,  les  b^n^fices  de  Tann^e  euti^re  pre- 
sentent  un  total  de  2,441,077  fr.  21  c,  ainsi  partag^s  : 


Aux  actionoaires ,  soit  ii  litre  d*iiit^r6t,  soit  a  titre  de 

dividende   1,680,000  ■ 

A  ia  reserve  statutaire   299,040  21 

A  celle  dite  du  sous-comptoir  des  dearees  coloniales. .  400,000  > 

Aux  employes  pour  gratiticatioDS   40,000  » 

A  la  caisse  de  prevoyance   20,000  » 

Solde  non  distribue   2,036  90 


Somme  ^gale   2,441,077  11 


11  r^sulte  de  ce  compte  rendu  que  les  actionnaires  ont  toucb^ 
20  fr.  par  actions  sur  les  b^n^fices  du  second  semestre.  Avec  les 
22  fr.,  qui  ont  M  d^ja  pay^s  en  f^vrier  1858,  ledividende  total, 
pour  Tann^e  1857-58,  se  trouve  porl6  a  42  fr.  ou  8.4  p.  100  par 
action  de  500  fr.  De  plus,fut  attribute  a  la  reserve  statutaire  une 
somme  de  299,040  fr.  21  c. ,  qui  I'^l^ve  k  3,763,842  fr,  43  c. 
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Dans  les  exercices  ant^rieurs ,  les  diyideudes ,  depuis  la  creation 
du  comptoir,  ont      comme  suit : 

Exerciee.  Dividende.  Exerctce.  Dividende. 

1848  *           15  fr.  1852-53  31  fr. 

1848-  49'       15  1853-54  36 

1849-  50        35  1854-55  42 

1850-  51        40  1855-56  47 

1851-  52        40  1856-57  43 

Credit  FONCiERDE  France, — Assembl6e  g^u^rale  du  28  avril  1858. 
Depuis  Torigine  de  la  Soci^t^  jusqu  au  31  d^cembre  1857,  il  a 
^t^  r^alis^  1,508  prits,  montant  ensemble  a  83,496,130  fr.  Sur 
cette  somme  la  Gompagnie  a  recouvr^ ,  tant  par  Tamortissement 
semestriel  que  par  les  remboursements  anticip6s,  8,187,711  fr. 
88  c.  La  diflf^rence,  soit  75,308,418  fr.  12  c,  constitue  le  capital 
restant  dd  a  la  Gompagnie  a  la  fin  de  Texercice. 

Dang  la  masse  totalede  cespr^U,  ceax  realises  dans  le  cours 

de  1856  n*avaicDt  pas  depass^   4,127,500 

Ceuxde  1857,  repartis  entre  118  emprunteurs,  ont  atteint 

le  chiffre  de   8,056,780 

Difference  en  faveur  de  1857   3,929,280 

Gette  augmentation  provient  exclusivement  des  pr^ts  en  obliga- 
tions fonci^res,  genre  d'op^rations  qui  n'a  pris  une  actiyit^ 
s^rieuse  que  dans  le  2«semestre  de  1857. 

La  totalite  des  avances  faites  dans  le  cours  de  Texercice 

s'eslileT^ei   1,258,191  65 

En  1856  ces  avances  n*ayaientete  quede   115,227  75 

Augmentation  en  1857   1,142,963  90 

Le  placement  des  obligations  qui  n'avait  pas  d^pass^,  en 
1856,  1,785,300  fr.,  s'est  6ley^  a  10,945,550  fr.  dans  le  gours  de 
18^7.  Pendant  les  premiers  mois  de  1858,  la  progression  a 
encore  6t6  plus  considerable.  Elle  atteignit,  au  31  mars,  le  chiffre 
de  4,623,200  fr.,  soit  1,541,000  fr.  par  mois. 

Le  montant  des  d^pdts  en  comptes  couranU  6tait,  k  la  fin  de 
1856,  de  3,677,284  fr.  17  c.  seulement;  k  la  fin  de  1857,  il  s'est 
6lev6  a  8,046,636  fr.  87  c. 

Le  compte  dibiteur  des  frais  de  premier  ^tablisfement  s'^leyait, 
le^l  d^cembre  1857,  a  1,522,867  fr.  50  c.  L'assembl^e  g6n6rale, 

*  Exerciee  de  5  mois  et  14  jours,  du  18  mars  au  31  aodt  1848. 
^  Exerciee  de  19  mois,  du  I'^septembre  1848  au  30  juin  1849. 
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par  uue  resolution  prise  le  25  avril  i  854 ,  avait  d6cid6  que  pen- 
dant quatre  anuses  le  capital  social  ferait  pour  ce  compte  des 
avances  dent  il  se  rembourserait  successiYement ,  au  moyen  de 
pr616vements  ult6rieurs  sur  les  b^n^fices  de  la  Gompagiiie,  et 
que  ces  pr^l^vements  devraient  s'op^rer  par  vingti^me ,  d'ann^e 
en  ann^e,  a  partir  du  janvier  1857.  Gonform^ment  a  cette 
decision,  il  a  ^t^  fait,  sur  les  b^n^fices  de  I'eiercice,  un  premier 
pr^l^vement  de  76,U3  fr.  35  c;  et  c  est  aiusi  que  le  debit  da 
compte  se  trouve  r^duit  au  chiffre  de  1,446,724  fr.  15  c.  avec 
lequel  il  figure  dans  le  bilan. 

Vexc^dantde  I'actifsur  le  pcwsi/' s'^levait  le  31  d^cembre  1857 
k  1,353,461  fr.  26  c.  Cette  somme  repr^sente  le  solde  dispo- 
nible  du  compte  de  profits  et  pertes.  II  avait  d^ja  ^t6  paye 
aux  actionnaires ,  pour  int^r^ts  a  5  p.  100  du  capital  vers^, 
736,075  fr.  Restaient  617,386  fr.  26  c.,dont  le  gouverneur,  d'ac- 
cord  avec  le  Gonseil  d'administratioa,  proposait  de  faire  la  repar- 
tition suivante,  agr^^e  par  TAssembiee  g^n^rale  : 

A  la  reserve  20  "/o,  maximmn  permispar  les  statute,  soit.  123,477  25 
3  "/o a titrede supplement dedividende  aui  i4,748,250fr. 

versus  sur  les  actions,  soit   442,447  50 

Et  les  51,461  francs  51  c.  de  surplus  au  fonds  de  pie- 

voyance,  ci   51,461  51 


Si  on  compare  ce  dernier  solde  a  celui  de  Texercice  1 856,  qui 
s'est  6lev6  a  772,279  fr.  64  c. ,  il  semblerait  que  les  produits  de 
1857  ont  6t6  inf^rieursa  ceux  de  I'ann^e  pr^c^dente. 

La  difference  provient  de  ce  qu'en  1837  on  a  pr^leve,  ayint 
tout  partage,  sur  le  compte  des  profits  et  pertes ,  une  premiere 
gomme  de  218,424  fr.  40  c,  et  on  Ta  attribute  directemeiit  jiu 
fonds  de  prevoyalnce.-  Si  Ton  avait  adopts  le  m^me  niode  de 
comptabilite  que  Tann^e  derni^re ,  si  Voh  n'avait  pas  op6re  ati 
profit  du  fonds  de  pr^voydnce  un  premier  prel^vement  sur  le 
compte  des  profits  et  pertes,  il  avait  a  rSpartir  non  pas  settlemeM 
617,386  fr.  26  c. ,  mais  835,810  fr.  26  c.  Or,  cette  somme  d6- 
passe  de  63,530  fr.  62  c.  cellede 772,279  fr.,  64  c,  formantTex- 
cedant  de  Tactif  sur  le  passif  pour  Texercice  1856.  La  r^alite  est 
done  que  les  benefices  de  1857,  dans  leur  ensemble,  sent  supe- 
rieurs  a  ceux  de  1856, 


Somme  ^gale 


617,386  26 
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Gn  r^sum^ ,  apr^s  avoir  satisfait  compl^tement  a  des  charges 
nouvelles  assez  considerables,  apr^s  avoir  largement  dot^  le 
compte  de  provision,  I'exercice  1857  put  attribuer,  sans  le - 
moindre  inconvenient,  aux  actionnaires ,  an  dividende  plus  ^lev^ 
que  celui  des  ann^es  pr^c^dentes. 

SITUATION  AH  31  DBCIMBmS  1857. 

•  Aetif, 

Actionnaires   12,251,750  00 

Caisse  et  portefeuiUe   7,524,573  70 

Effets  en  souffrance   29,974  73. 

Tr^sor   9,592,764  ^1 

Receveurs  gen<iraui(   2,902,938  0.^ 

Porteurs  d'obligatioos,  litres  Ii- 

ber^s partiellement   9,476,700  00 

Avances  sur  dep6t8d*obligation8  518,542  90 

Emprunteors,  pr^ts  realises.  . . .  75,308,418  12 

Annuitds  ^chues   75,152  40 

H6tel  de  la  Compagjiie   1,626,058  57 

Mobilier   67,087  58 

R^escomptes   1,237,558  35 

Frais  de  premier  ^tabiissement.  1,446,724  15 
InterSts  provisoires  5  */o  aux  ac- 
tionnaires  736,075  00 

Divers   521,925  97 

.  Total   126,316,242  43 

Pauif. 

Capital  social  realise  ^4,748,250  09 

—       a  r^aliser   15,251,750  OQ    30,000,000  QO 

Reserve  statutaire   359,799  25 

Fonds  de  pr^voyanee  et  provisions  poiir  le  service  des 

obligations   2,169,770  27 

Obiigations  et  promesses  en  circulation  : 

—  —  r^alis^es...  72,573,000  00 

—  —          i  realiser...    9,476,700  00  82,049,700  00 

Pr&ta  differ^   849,383  90 

D^p6t8  en  compte  coorant   8,046,636  87 

Int^rftts,  primes,  lots  et  dividendes  a  payer   927,685  00 

(Alligations  a  remboarser   140,100  00 

DiTers   419,705  88 

TotaL   124,9,62.781  17 

Exc^dant  de  Tactif  sur  le  passif   1,353,461  26 

Tolnl  ^gal   126,316,242  43 
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COXmS  DBS  rAOFlTt  IT  rBRTBS. 

Doit. 


Int^f^to,  primes  et  lots  des  obligations  en  circulation   2,886,238  90 

Amortissement  des  frais  de  premier  ^tablissement   76, 143  35 

Sertice  des  recereurs  g^neraux   121, 64 5  44 

Frais  g^n^raus   485,379  12 

•  Total   3,569,406  81 

Solde  crediteur   1,353,461  26 

Total   4,922,868  07 

Avoir. 

Int^r^ts  et  alloeations  pour  frais  d^administration  des  prdts .  3,536,313  82 

Interftts  des  capitaux  places  temporairement   696,408  21 

Subvention  de  I'Etat   402,839  00 

ProduiU  divers   287,307  04 


TotaUgal   4,922,868  07 


A  la  suite  de  ce  rapport,  fiirent  prises  les  resolutions  suivantes  : 

I.  L'Assembiee,  a  runanimit^,  approuve  les  comptes  pr^sent^s 
et  fixe  k  20  fr.  ]e  dividende  de  I'exercice  1857.  En  cons^qiieuce, 
il  sera  distribu^  aux  actionnaires  un  supplement  de  7  fr.  50  c. 
par  action,  qui,  joint  aux  distributions  de  6  fr«  25  c.  faites  les 

juilletet  31  d6cembre  1857,  porte  a  8  p.  100  le  dividende  de 
I'exercice 

II.  L'Assembiee,  a  Tunanimite^  decide  qu'unc  somme  de  1 23,477 
francs  27  c.  sera  portde  au  fonds  de  reserve. 

III.  L'Assembiee,  a  I'unanimite,  approuve  le  projct  de  conven- 
tion entre  Leurs  Excellences  les  ministres  des  finances  et  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  society  dn 
Credit  foncier  de  France,  relatif  a  Texecution  de  la  loi  du  17  juil- 
let  1856  sur  le  drainage. 

EUe  confere,  a  Funanimite,  au  gouvemeur  et  au  conseil  d*ad- 
ministration  les  pouvoirs  neceseaires  pour  conclure  definitivement 
cette  convention,  mtoe  avec  les  cliangements  qui  pourraient  y 
6tre  apportes,  et  pour  signer  les  actes  qui  les  consacreraient. 

La  convention  dont  parle  la  deuxi^me  resolution  de  Tassembl^e 
generale  du  28  avril  1858,  a  ete  signee  le  27  avril  1858,  approu- 
vee  par  le  Corps  legislatif  et  le  Senat  les  6  et  18  mai,  et  promul- 

*  Le  dividende  s'est  elev^  dans  les  exercices  ant^rieurs,  soiten  1853-56,  a5*/« 
settlement. 


Digitized  by  Google 


CREDIT  FONGIER. 


361 


gu^e  par  d^cret  imperial  du  28  septembre  iShS.  Gette  conven- 
tion, on  le  sait,  a  pour  but  de  charger  le  Credit  foncier  de  Tern  plot 
et  de  la  repartition  du  credit  extraordinaire  vot6  en  i  8S6  pour  fa- 
ciliter  les  operations  du  drainage  en  France.  Voici  les  stipula- 
tions essentielles  de  cette  convention  qui  ouvre  au  Credit  foncier 
un  nouveau  champ  d'activite  ; 

Le  Credit  foucier  de  France  est  charge  des  prAts  a  faire  en  Tertu  de  i*article  1**^ 
de  la  loi  du  17  juiUet  1856  sur  Ic  drainage.  Ces  pr^ts  auront  lieu  dans  les  condi- 
tions d^terminees  par  ladile  lot.  (Art.  1*^.) 

Four  )a  garantie  des  prSts  et  le  recouyrement  des  annuit^s,  le  Credit  foncier 
est  subrog^  aux  droits  et  privileges  accord^s  au  Tresor  public  par  la  loi  sur 
le  drainage,  sans  prejudice  de  toutes  les  autres  voies  d'ex^ution.  (Art.  2.)  — 
Le  mTni|tre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travanx  publics  transmet  k 
la  soci^t^  du  Credit  foncier  les  demandes  de  pr^ts.  Si  le  Credit  foncier  jugei 
que  les  garanties  offertes  par  les  demdudeurs  sont  sufGsantes,  le  ministre  autorise 
le  pr^t.  Ce  pt-^t  est  fait  sous. la  responsabilit^  et  aux  risques  et  perils  du  Credit 
foncier.  (Art.  3.)  —  Indepeudamment  du  privilege  resultant  de  la  loi  du  17  juil- 
let  1856,  le  Credit  foncier  peut  esiger  que  Temprunteur  luiconfere  une  hypothequc, 
s^il  reoonnait  la  n^essite  de  ce  supplement  de  garantie.  (Art.  4.) —  Le  Credit  fon- 
cier de  France  est  autorise  a  contracter,  avec  la  garantie  du  Tresor,  des  emprunts 
successifs  sous  forme  d*obligation&  dites  obligationt  de  drainage^  qui  pourrojit  etre 
^mises  m^me  au-dessous  du  pair,  et  qui  seront  remboursables  au  pair.  Ces  emis- 
sions auront  lieu  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  necessaire  pour  produire  un 
capital  de  100  millions.  Ce  capital  sera  exclusivement  consacre  aux  pr^ts  destines  a 
favoriser  les  operations  de  drainage,  en  vertu  de  Particle  1*'  de  la  loi  du  1 7  juil- 
let  185^.  L^^mission  des  obligations  ne  pourra  ^tre  faite  qu'en  Tertu  d*une  autori- 
sation  des  ministres  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances,  qui  determineront ,  chaque  annee  ,  ^importance  et  l*£poque  de  remission^ 
le  taux  et  les  autres  conditions  des  n^gociations.  Les  obligations  ainsi  emisesdevront 
hire  rembours^es  dans  un  delai  de  vingt-cinq  ans  au  plus  tard,  a  partir  de  la  crea- 
tion des  titres.  Cbaque  anii^e,  le  nombre  des  obligations  a  rembourser  sera  deter- 
mine par  le  ministre  des  finances,  qui  pourra,  sMl  le  juge  convenable,  accel^rcr 
la.  marche  reguliere  de  Tamortissement  en  raison  des  remboursements  eflfectues  par 
les  emprunteurs.  (Art.  5.)  —  U  sera  pay^  par  le  Tresor  au  Credit  foncier  de  France 
une  commission  de  45  centimes  par  cent  francs  et  par  ano^e,  sur  le  capital  de  chaque 
somme  pr4t6e,  pour  le  couvrLr  tant  des  risques  mis  a  sa  charge  que  des  frais  gdne- 
raux  relatifs  an  service  qui  lui  est  confix.  Cette  commission  sera  reduite  &  35  cen- 
times dans  le  cas,  pr^vu  par  Tarticle  4,  ou  le  Credit  foncier  aurait  exig^  une 
hypoth^ue.  Si  les  obligations  de  drainage  ue  ppuvaient  6tre  negociees  au  p&ir 
qa*a  un  taux  d^int^rSt  superieur  a  celui  de  4  *'/«  pay^  par  les  emprunteurs,  ou  si 
elles  ne  pouvaient  ^tre  n^gociies  qu'au-dessous  du  pair,  Texcedant  de  depense  qui 
risniterait,  soit  de  la  difiference  d*interM,  soit  du  montant  de  la  prime,  sera  sup* 
porte  par  le  Tresor,  deduction  faite  des  benefices  que  le  Credit  foi  cier  aurait  pu 

21 
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retirer  det  n^oeiations  d*obHgatioiis  an-dessui  do  pair.  Cet  eicMant  de  d^peoset 
sera  constats  par  le  compte  dei  obligations  Onuses  et  des  pr^ts  r^alitis,  tenu  par  le 
Credit  foncier  de  France.  Ce compte  sera  r^gle  tons  les  six  mois.  (Art.  6.) 


SoCltT^  GI^N^RALE  DO  Gr^DIT  MOBILIER.  —  NoUS  tScherOIlS  de  T^' 

sumer  a  la  fin  de  ce  volume  le  compte  rendu  de  J'exercice  ^858, 
si  ce  compte  rendu  nous  parvient  a  temps.  Nous  nous  born6rons, 
au  sujet  de  Texercice  1857^  a  reprodjiire  les  chiffres  principaux 
du  rapport  lu  dans  I'Assembl^e  g^n^rale  du29  ayril  i858.D  apr^s 
ce  rapport,  les  int^r^ls  et  b^n^fices  d'^missions  et  de  placements, 
dans  I'ezercice  1857,  auraient  ^t^  :  sur  rentes,  49 i  ,066  fr^  iO  c; 
sur  actions  et  obligations  de  cheminsde  fer,  2,694,^23  fr.  15  c; 
sur  actions  diverses,  1,299,040  fr.  47  c;  soldo  du  compte  de  com- 
missions et  d'int6r6ts,  2,709,356  fr.  80  c;  —  les  reports  sur  ren- 
tes et  actions  auraient  donn^  698,649  fr.  75  c.  et  les  produits  de 
la  caisse  des  d^p6ts  de  tilres  et  locations  se  seraient  ^lev^s  a 
59,400  fr.,  a  quo!  s*ajoutait  le  solde  (30,869  fr.  56  c.) de  lexer- 
cice  4856,  ce  qui  portaitl'awir  de  Texercice  4 857  k  7,982,905  fr. 
83  c.  D'autre  part,  les  frais  g^n^raux,  frais  d'administration  et 
personnel,  se  sont  months  a  479,674  fr.  87  c;  les  assurances, 
contributions  et  entretien  du  mobilier  a  16,682  fr.  46  c;  T^clai- 
rage  et  le  cbaufTage  k  9,825  fr.  76  c;  les  approvisionnevients, 
impressions  et  publicity  a  90,733  fr.  91  c;  les  frais  de  d^place- 
ment,  missions  et  etudes  a  37,140  fr.  89  c. ;  les  gratifications,  etc., 
&  37,534  fr.  34  c.  La  difference  resultant  de  la  depreciation 
des  placements  de  la  Gompagnie,  lvalues  au  cours  du  31  decern- 
bre  1857,  aurait  occasionne  une  perie  de  177,580  fr.  31  c.;  en  y 
ajoutant  les  3  millions  pour  le  payement  de  Tinter^t  5  p.  iOO  an 
capitel  social,  on  arrive  a  un 


k  repartir  en  dividende  aux  actionnaires.  Mais  le  conseil  d'admi- 
nistration a  propose  de  ne  distribuer  aucun  dividende,  parce  que 
la  baisse  de  toutes  les  valeurs  survenue  entre  le  3  i  decembre 
i857  (date  da  bilan)  et  le  29  avril  1858  (date  du  rapport)  ayait 


doit  total  de  

Tatoir  ayant  ^t^  de  

il  y  aurait  un  solde  en  benefice  de. 


3,849,172  54 
7,982,905  83 

4,133,733  29 
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ndicalement  change  lea  ^l^ments  de  la  situation  g^u^rale  de  Ten- 
treprise  qui,  a  la  c]6ture  dc  I'eiercice  1857,  s*^tait  ^tablie  comme 
suit : 

UTUATIOR  GilfflsALt  AO  3l  DBCIMIRI  1R57. 

Actif. 


r            FUccments  fixei  ur  Rentet   10,S0^3iS  70 

—  Actions   71,175,603  31 

—  OhligalioM   2,183,072  40 

-  Plaeemfnts  4  teManee  d^termhi^  ; 

EffeU  diters  en  portefeuiUe   10,082,332  01 

Reports   6,432,217  15 

Avances  aux  compagnies  et  i  divers  sur 

actions  et  ohligatioDS   31,926,900  96 

Immeable  et  mobilier   i|449,436  50 

Semestres  et  divideiides  k  encaitser   M 0,4 84  49 

Caisse   1«636,862  16 

Solde  a  la  Baoque  de  France   4,684,678  43  ' 

ToUldarafilif..  141,616,803  31 
Pasiif, 

Capital   60,000, 0<^0  0<^ 

Compies  eoaraats   68,546,431  62 

Effets  a  payer  et  creanciers  divers   3,863,964  90 

Inter^ts  sur  effeta  d^passant  le  31  de- 

cembre    .  47,299  75 

interits  et  dividendee  d  payer, 

Dividendes  arrier^s   25,373  75 

Inter^ts  h.  raison  de  5  0/0  sur  le  capital 

social,  pour  Texercice  1857,  sott  25fr. 

par  action   3,000,000  00 

Compte  de  reserve.  ' 

Fonds  de  reserve   1,000,000  00 

Solde  en  bi6o^fiee,  da  compte  profit*  et 

p«rteaeiil857   4,133,733  29 

Total  do  paasif. .. .  Ul,6l6,80a  31 


L'assembl^  g^n^rale  ayaut  adopts  lea  vues  du  conseil  d'admi- 
nistration,  les  actionnaires  n'ont  touchy  aucun  divideiide  |}Our 
I'exercice  1857.  Dans  les  exercices  ant^rieurs,  le  Credit  mobilier, 
en  outre  de  Fint^ret  5  p.  400,  avait  donn6  un  dividende  de  23  fr. 
poui"  1853;  de  34  fr.  pour  1854;  de  178  fr.  70  c.  pour  1855 
et  de  90  fr.  pour  1856. 
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GoMPTOiii  ccMTRAL  DE  CREDIT  (F.  C.  Bomard et  c^^),  —  L*eiercice 
1857  avait  mauvais,  celui  de  1858  a  ^t^  d^sastreux.  Le  diyi* 
dende  pour  1857  n'avait  ^t^  que  de  8  fr.  38  c.  contre  26  fr.  attaints 
en  1856;  daii^  Tassembl^e  g^udraledu  15  f^Yrierl859,  le  conseil 
de  surv^eillauce  a  eu  a  constater  une  perte  s^che  de  3Q8,392  fr. 
20' c,  ce  qui,  naturellement,  ne  permit  pas  de  penseraune  distri- 
bution de  div^idendes.  Le  conseil  attribue  ces  « r^sultats  n^gatifs  » 
surtout  au  chiffre  trop  6leT6  du  capital  et  a  son  immobilisation. 

•  On  a  pu  croire,  au  d^but  de  raffaire,  qu'un  capital  plua  eonaid^rable  permettrait 
au  g^rant  d*aborder  de  plus  grandea  affaires ;  ce  capital  one  fois  r^uni,  il  a  pu  pa- 
raitre  utile  i  M .  Bonnard  de  l*employer  en  grande  partie  dans  des  acquisitions  d'im- 
meubles  asseyant  la  Compagnie  sur  des  bases  solides,  en  m^me  temps  que,  par  un 
systeme  de  mobilisation  doot  le  succes  n*a  pas  dependu  de  lui,  il  se  flattait  de  poo- 
Toir  faire  entrer  les  immeubles,  comme  une  force  tonjburs  disponible,  dans  le  moa- 
Yement  joumalier  de  ses  affaires.  Les  faits  ont  d^montrd  qu^un  capital  tres-elet^ 
n*est  pas  indispensable  au  Comptoir  central ;  il  lui  faut  sans  aucjin  doute.ua  capital 
pour  se  procurer  les  matieres  premieres,  point  de  depart  de  toutes  ses  fili^res  d*af- 
fdires ;  mais  si  ce  capital  d^passe  ses  besoins,  Texcedant  ne  sert  plus  qu*a  diminuer 
la  part  dans  les  b^u^Gces  de  ebaque  porteur  d*action  et  i  accroitre  sans  n^cessit^  la 
responsabilit^  du  g^rant.  LMmmobilisation  du  capital  est  un  danger  encore  plus 
grand,  car  s*il  arrive,  comme  en  iS58,  que  le  g^rant  n*ait  pas  Tcndu  une  portion 
importante  de  ses  immeubles,  le  fonds  de  roulement  se  trouve  forc^ment  restreint,  et 
toutes  les  affaires  s*en  resseutent.  » 

Pour  rem^dier  a  ce  double  inconvenient  du  capital  trop  ^Ict^ 
eX  de  son  immobilisation,  Tassembl^e  g^n^rale,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  surveillance,  a  autoris6  le  g^rant  a 

«  ReccToir  des  actions  de  la  Societe,  au  pair,  quel  qu^en  sbit  le  cours,  en 
payement  de  partie  du  prix  des  ventes  dMmmeubles,  ainsi  qfae  des  billets  de  crMit 
et  autres  -ralenrs  mobilieres  du  Comptoir,  sans  que  )a  partie  payable  en  actions 
puisse  d^passer  les  trois  quarts  du  payement ;  a  employer  en  achats  d*actiou 
du  Comptoir,  au-dessous  du  pair,  les  fonds  ou  taleurs  de  la  Soci^t^  qui  ne  seront 
pas  indispensables  aux  besoins  des  affaires ;  dans  Tun  et  l*autre  cas,  ces  actions 
seront  annul^es  et  amorties  par  Papposition  d*ttn  timbre  special.  » 

Voici^quel  a  ^t^^  d'apr^s  le  rapport  du  conseil  de  surveillance, 
le  bilan  du  Comptoir  central  au  31  d^c^mbre  1858  : 

.  Actif, 


Esp^  en  caisae   3,226  00 

Especes  k  la  Banque  de  France.   1 08,699  62 

EffeU  a  recevoir   192,657  65 

ContraU  bypoth^caires  portant  inl^r^t  a  4  OyO  Tan. . .  1 60,033  50 

Billets  de  credit  payables  h  Tue   2,630.71 9  06 

Billets,  loyers,  frais  g^ueraux  ct  conveatious   890,970  SO 
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Immeiiblei   1«,7**»»»«  77 

Mobilier   99,799  20 

Pro6tsetpertes  :  Debit   869,303  01 

CrMit   560,909  81 


  308,392  20 

Balance  des  diwn   1,051,147  81 

ToU^   24,186,815  31 

Pcunf, 

Conpte  capital  repretentant  200,000' aetiOBf   20,000,000  00 

R^senre  immobiliere   633,052  05 

Compte  de  reserve  .-. .  70,948  37 

Int^r^ta  et  dividendes  d*actiout,  ecbus  et  bod  eocore 

rMamH   63,101  23 

Cr^diteurs  pour  souscriptions  de  billets  de  loyers,  frait 

generaux  et  conventions,  savoir  : 

Billets  en  portefeaille   890,<>70  50 

Billets  en  eireulation                           12,343  80  903,314  30 

CrMiteors  pour  acbat  d'immeablra   2,516,399  36 

Total....  24,186,815  31 


An  moment  mSme  ou  celte  feuille  doit  aller  sous  presse,  un 
TiouTel  ^tablissement  de  credit  yient  s*ajoater  a  ceux  dont  dous 
Tenons  d'esquisser  lesr^sultats  financiers  pour  lesexercices  1857 
et  1858 ;  nous  Toulons  parler  de  la  Soci^t^  g^m^rale  do  Credit  in* 
BDSTRiEL  ET  COMMERCIAL,  fond^e,  avec  Tapprobation  du  gouveme- 
ment,  par  une  reunion  de  capitalistes  francais  et  strangers.  La 
Soci6t(},  dont  le  si^ge  et  domicile  sont  ^tablisa  Paris,  est  form^e 
pour  la  dur^e  de  30  ans»  et  au  capital  social  de  60,000,000  fr., 
divis^  en  120,000  actions  de  500  fr.  Les  deux  tiers  seulementdn 
capital,  soit  80^000  actions,  seront  ^rois,  quant  i  present;  surces 
80,000  actions,  4,300  sont  r<5servt^es  pour  le  president,  le  vice- 
president,  les  membres  du  conseil  d*administ ration  et  les  censeurs; 
les  75,700  autres  actions  sont  ^mises  par  la  voie  de  souscription 
publique,  et  la  Society  est  d^finitiyement  constitute  apr^s  la  sous* 
cription  desdites  80,000  actions.  La  souscription  a  e\6  ouverte  les 
30  et  3i  mars,  2  et  4  ayril,  a  la  maison  Donon,  Aubry,  Gau- 
tier  et  ,  a  Paris;  75,700  actions  ttaient  a  tmettre  et  163,899 
actions  ont  ttt  souscrites,  soit  done  un  exctdant  de  88,199  ac- 
tions; la  repartition  qui  aura  lieu  au  marc  le  franc  donnera  pour 
base  46  p.  100  des  actions  demandtes.  La  nouvelle  Society  est 
done,  des  aujourd'hui,  legalement  constitute^  Gile  est  admiuistrte 
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l)ar  un  conseil  compost  d'un  president,  d'un  vice-pr6sident,  de  dix- 
huit  adminisfrafeurs,  et  surveill^e  par  un  comity  de  trois  ceuseurs ; 
le  president  et  le  vice-president  sontnomm^et  r^voqufe  par  TEm- 
pereur ;  Tassembli^e  g^n^ralenofBrne  les  administrateurs,  qui  sont 
renonvel^s  par  sixi^me,  chaque  annee,  et  les  ceuseurs,  dont  les 
fonctious  durent  trois  ans.  Voici  en  quoi  consisteront  les  opera- 
rations  de  la  Society  g^n^rale  : 

1 .  A.  efloompter  les  effett  de  commerce  payables  li  Paris,  4am  les  d^pariements 
et  k  P^tranger ;  les  warrants  ou  bulletins  de  ga^  d^in^s  en  eoLformil^  de  la  loi  da 
23  mai  1858,  conceraant  les  marchandises  d^pos^es  dans  les  magasins  generaux 
agrees  par  l*^tat ;  et  en  general,  toutes  sortes  d'eogagements  a  ^ch^ance  fixe  r^saU 
taat  de  transactions  cooimerciales  ou  indastrielles ;  a  negooter  ei  a  r^escompter  les 
Taleurs  cMessus  d^signto  apres  les  avoir  revalues  de  son  MidossemeBt.  2.  A 
faire  des  avaoeps  nir  rentes  fran^aises,  acUoas  ou  obligatioos  d'enlreprises  Indus- 
trielles  ou  de  credit,  constituees  en  societ^s  anonymes  franQaises,  mais  seulement 
jusqu*a  concurrence  des  deux  tiers  de  la  valeur  au  cours  de  ces  rentes,  actions  ou 
obligations,  et  i  la  condition  que  cos  avances  ne  seront  faites  que  pour  90  jours  aa 
plus,  et  n'exc^deront  jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquiemedu  capital  r^alis^etla 
moiti^  de  la  reserve.  i^  3.  A  faire  des  avances  aux  Societes  fran^aises  de  com- 
merce, anonymes,  en  commandite  ou  en  nom  collectif,  ou  a  tons  eommer^^ntSy 
moyenaant  des  sdret^  doan^es  sdit  par  tole  de  transport  en  garantie,  dep6t  en  nan* 
tiaseitoent  de  valenrs  mobiiieres  on  connaissements,  soit  par  voie  de  privilege  oa 
d'bypoth^que  sur  des  valeurs  immobilieres,  a  la  condition  que  ces  avances  ne  seront 
faites  que  pour  six  mois  au  plus  et  n'excederont  jamais  dans  leur  ensemble  le  cin- 
qai^me  du  capital  r^alis^et  la  moitle  ^e  la  reserve.  —  4.  A  se  charger  de  tout 
payements  et  recouvrements  a  Paris,  dans  les  departements  et  k  T^trangcr,  et  k 
oovrir  a  cet  effet  des  comptes  oourants  sans  pouvoir  jamais  faire  aucun  payement  k 
d^couvert ;  a  fonmiret  a  accepter  tous  mandats,  traites,  lettret  de  change  di>nt  la 
oouvertare  auratt  ^te  pr^alablement  faite  soit  en  marcbandiaes  d^ostes  dans  lea 
magasins  g6o^raux,  soit  en  especes,  soit  en  valeurs  agrees  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  a  s«  charger  du  recouvrement  de  tous  arr^rages  de  rentes  ou  inter^ts  et 
divideodes  d*actions,  de  Pachat  ou  de  la  vente  pour  le  compte  de  tiers,  et,  moyen- 
nant  oommission  convenue,  de  toutes  esp^ces  de  fonds  publics  et  valeurs  indul-  ' 
triples.  —  5.  A  oovrir  toutes  souseriptions  4  des  emprunts  publics  ou  autres  poor 
la  realisation  de  toutes  societes  anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  mais  tou- 
jourspour  'lc  compte  de  tiers,  et  moyennant  commission  convenue,  souscette  reserve 
qu'aucune  souscription  pour  des  emprunts  sur  fonds  strangers  ou  pour  la  realisation 
de  societes  etrang^res  ne  pourra  avoir  lieu  sans  Tautorisation  du  ministre  des 
finances.  —  6.  A  recevoiren  compte  courant  et  jusqu*a  concurrence  d*une  fois  et 
demie  le  capital  realise  et  la  reserve  (sans  pouvoir  depasser  60  millions),  les  fonds  qui 
lui  seront  versus  k  un  taux  dMnt^r^t  determine  par  le  conseil  d'administration  ;  le 
■olde  au  credit  d«  cet  oom^tet  couraAts  ne  pouvant  jamais  depawer  la  limitefiaae. 
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7.  EndHf  &  reocvoir  en  dep6t,  moyemant  no  droSt  de  gftrd6,  toatet  espteei  d« 
titrei  et  valeurs.  —  Toutes  autres  operatioog  soot  interdiies. 

La  Soci^t6  n'admettra  4 1'escompte  que  des  effete  de  commerce 
revStas  de  deux  signatures  au  moins  et  dont  T^ch^ance  nepourra 
exc6der  105  jours  pour  le  papier  payable  k  Paris  et  k  I'^tranger, 
75  jours  pour  le  papier  payable  dans  les  d^partements.  L'une  des 
signatures  peut  ^tre  suppl^^e  par  un  r^c^piss6  de  marchandises 
d^pos^es  dans  les  magasins  g^n^raux.  Le  montant  cumu16  da 
passif,  y  compris  les  traites  ou  mandats  a  ^choir,  et  des  effets  en 
circulation  avec  Tendossement  ou  la  garantie  de  la  Soci6t6  ne  doit 
jamais  exc6der  six  fois  le  capital  r6alis6  et  la  reserve.  Une  situa* 
tion  arr^t^e  a  la  fin  de  chaque  mois  par  le  conseil  d*administra<- 
tion  sera  publico  dans  les  premiers  jours  du  mois  snivant.  EUe 
fera  connaltre ,  ind^pendamment  du  bilan  de  la  Soci6t6 ,  le  mon- 
tant des  effets  en  circulation  endoss^s  ou  garantis  par  cet  6tablis- 
sement. 

VassembUe  gdnSrale  (qui  se  r^unit  de  droit  en  avril,  chaque 
anu6e)  r^guli^rement  constitute,  reprtsente  Tuniversalitt  des 
actionnaires.  Elle  se  compose  des  200  plus  forts  actionnaires  dont 
la  liste  est  arrfette  par  le  conseil  d'administration  un  mois^avant  la 
convocation  de  I'assemblte.  Si  ces  200  plus  forts  actiomiaires  ne 
rtunissentpasentre  leurs  mains  le  dixi^me  des  actions  tmises^le 
nombre  en  est  augments  jusqu'a  ce  que  cette  condition  soit 
accomplie.  Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la 
Socittt,  par  suite  du  dtp6t  de  leurs  actions  daus  la  caisse  sociale 
deux  mois  avant  la  confection  de  la  liste,  peuvent  seuls  y  figurer. 

L'anute  sociale  commence  le  1*'  janvier  et  finitle  31  d^embre ; 
le  premier  exercice  comprendra  le  temps  tcoult  entre  la  date  du 
dtcret  approuvant  les  statuts  et  le  31  dtcembre  1859.  Les  comptes 
sent  arr^tts  par  le  conseil  d'administration  et  soumis  a  I'assem* 
bite  gtntrale  qui  les  approuve  ou  les  rejette  et  fixe  le  dividende 
aprts  avoir  entendu  le  rapport  du  conseil  d'administration.  Les 
produits  nets,  deduction  faite  de  toutes  les  charges,  constituent 
les  b^n^fices.  Lorsque  les  btntfices  s'tltveront  par  semestre  a 
plus  de  2  p.  100  du  capital  realist,  il  sera  exerct  sur  I'exctdaut 
une  retenue  d'un  quart  dont  le  montant  sera  attribut  au  fonds  de 
reserve.  Le  surplus  sera  rtparti  entre  tons  les  actionnaires.  Quand 
le  dividende  d'un  semestre ,  fixt  conformtment  a  la  disposition 
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qui  pr^cMe,  s^lSvera  a  plus  de  4  p.  iOO  da  capital  r^alis^,  il 
sera  exerc6  sur  Texc^dant  une  retenue  des  3/4  dont  le  montant 
sera  attribu^  au  fonds  de  reserve;  le  surplus  sera  r^ parti  entre 
tous  les  actionnaires. 

.  Le  fonds  de  reserve  se  compose  de  raccumulation  des  somroes 
produites  par  le  pr^l^vement  op6r6  sur  les  b^n^fices  ,  en  execu- 
tion des  stipulations  qui  precedent.  Lorsque  le  fonds  de  reserve 
aura  atteint  le  cinqui^me  du  capital  r^alis^ ,  le  pr^l^venient 
affects  k  sa  creation  cessera  de  lui  profiler.  II  reprendra  son 
cours  si  la  reserve  vient  a  etre  entam^e.  En  cas  d'insuffisance  des 
produits  d*nne  ann^e  pour  fournir  4  p.  100  par  action,  la  diffe- 
rence pent  6tre  pr^levee  sur  le  fonds  de  reserve.  L'emploi  des 
capitaui  appartenant  au  fonds  de  reserve  est  r^gl6  par  le  conseil 
d^administration.  En  cas  de  perte  de  la  moiti^  du  capital  social 
souscrit,  la  dissolution  de  la  Society  serait  de  droit. 

GRANDE*BRETAGNE. 

I.  Banque  d*Angleterre.  —  LaBanque  d'Angleterre  est  le  prin- 
cipal molcur  dans  le  niouvement  de  credit  et  d'affaires  dc  la 
Grande-Bretagne,  on  pourrait  m6me  dire  de  Tunivers.  A  cause 
do  cela  procis^ment ,  ses  ooerations  sont  constammeut  suivies 
partout  avec  une  ^gale  attention,  et  ses  bilans  liebdomadaires 
(Studies  et  commente^s  de  toute  facon.  Aussi  Croyons-nons  pouvoir 
et  devoir  nous  boruer  k  n'en  rc^sumer  la  marche  en  1858  qu*a 
grands  traits,  dans  le  tableau  qui  suit,  des  quelques  bilans  ^ga- 
lemeut  distances,  on  a  peu  pr^s,  les  uns  des  autres.  Nous  d^si- 
gnons  par  I,  la  circulation  active ;  par  II ,  Tencaisse ;  par  III,  le 
portefeuille ;  par  IV,  les  comptes  courants  du  Tr^sor;  par  V,  leS 
comptes  courants  particuliers;  par  VI,  les  billets  a  courte  ccb^ance,  - 
et  par  VII,  les  s^curit^s  du  gouvemement. 

80 dec.  1857.  8 mars  1858.    Sjain.  l*rscpl.  l«r  dec.    J9  dec.  1859. 
1.  St.          I.  rt.         1.  St.         I.  St.         I.  St.  I.  rt. 

I.    19,815,570    19,0V3,390  S0428,780  M,30S,820  20,S09,1M)   SO.l  10,350 

II.  ll,*5*.96l    17,617,883  18,m,7W  17,797,196  18,776,31*  18,967,100 

III.  87,889315   17,306,470  14,784,!i28  15,V53,3S4  15,438,330  16,950,163 

IV.  7,U3,613  5,198,108  5,013,741  6,687,855  8,845,811  9,806,089 
V.   15,078,971    14,786,061    14,365,518   13,674,788   12,491,768  18,903,618 

VI.  887,406  901,778  771,918  790,466  798.398  712,770 
VU.    7.641.491    •,908,460  11,616,668   10,918,881   10,808,991  10,808.691 
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Daiis  les  ^normes  differences  entre  la  i^*  colonne  et  la  2«  — 
notamment  Fencaisse  mont^  de  H.5  millions  a  17.6  el  le  porte- 
feiiille  tombe  de  27.3  a  17,3  millions  —  on  Yoit  clairement  com- 
bien  le  reconrs  du  monde  financier  et  commercial,  par  suite  dcs 
^exigences  de  la  crise,  ^tait  encore  ^tendua  la  flu  de  1857  :  puis- 
qaon surchargeait  le  portefeuille de  la  Banque  et  qu on  ^puisait 
sonencaisse;  on  voit,  d'autre  part,  combien  lacrise  une  fois  pass^e, 
Tactivite  commerciale  se  retr^cissait  :  puisque  en. deux  mois 
(du  30  d^cembre  1857  an '2  mars  18o8)  Tencaisse  gagne  6.2  ct  le 
portefeuille  perd  presque  10  millions;  du  i*'  au  2*  trimestre  de 
Tann^e  (3  mars  et  2  juin)  la  stagnation  d'affaires  devient  plus 
prononc^e  encore,  puisque  Tencaisse  gagne  de  nouveau  600^000 
IiTres  St.  et  que  le  portefeuille  perd  de  nouveau  2.6  millions ;  au 
3<^  trimestre  seulement  une  amelioration  commence  a  se  faire 
sentir  qui  semaintient  et  se  continue  jusqu'^  la  fin  de  I'exercice. 
Pour  les  actionnaires,  Texercice,  notamment  dans  sa  seconde 
moitie,  n*a  pas  M  mauvais  :  pour  le  deuxi^me  semestre  finissant 
le  28  fevrier  1859,  le  benefice  s  est  eiev^  a  670,659  1.  St.,  ce  qdi 
a  permis  de  distribuer  un  diridende  semestriel  de  4  p.  1 00. 

Dans  le  tableau  ci-apr^s  nous  r^sumonsles  variations  qu'a  snbies 
le  taux  d*escompte  de  la  Banque  de  Londres  depuis  la  mise  en  oeu  vre 
du  statut  de  1844,  qui  donna  a  ce  grand  etablissement  sou  orga- 
nisation actuelle,  jusqu  a  la  fin  de  1858.  Ges  yariations  ont  ete 
comme  suit  : 

.     .  Taux  '  Taos 

Anndes.  de        Annies.  de 

Pescompte.  reseomple. 
4844.  7  ao  14  lept  4  %  1851-52.  27  d^.  au  25  juin...  t{% 

1844-  45.  14  tept.  au  31  Oct...  2?     1852-53.  26juinau  Tjanv   2 

1845-  46.  rnoT.  au  28  aoAt...  3^  1863.  8  au  21  jaiiT  2^ 

1846-  47.  29  aoAt  au  15  jaoT.. .  3  22  janv.  au  3  juin. . .  3 

1847.  16  aii22janv   3^  4  juin  au  2  sept   3^ 

23  janv.  au  2  a^ril...  4  3  au  16  sept   4 

3  avril  au  6  aodt.  ...  5  17  au  30  sept   4^^ 

7  aoatau22ocl   57      1853-54.  1  ocl.  au  5  mai   5 

23  oct.au  19 nov....  8  1854.  6  mai  au  28  juillet. . .  5^ 

20noT.au  3  dec         7       1854-55.  29  juillet  au  6  avril. .  5 

4  an  24  dec   6  1855.  7  avril  au  4  mai  4i 

1847-  48.  25  d^e.  au  21  janv..  5  5  mat  au  22  join   4 

1848.  22  janv.  au  9  juin.. .  4                     23  join  au  7  sept. . . .  3.; 
10  juin  au  27  oct.. . .  3|;  8  au  14  sept*  4 

1848-  49.  28  oct.  au  16  nov...  3  15  au  28  sept  4} 

1849-  50.  17  noT.  au  20  dec...  2^                    29  sept,  au  5  oct. . . .  5 
1S50-51.  21  dec.  ail  26  dec....  3  6  au  19  oct  5^ 

21. 
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1ft55-5«.  to  oet.  aoSSnti...  6-7    1856-57.  8  aift  oet  « 

1856.  ao  mai   6  12  au  18  oet   7 

31  mai  au  27  join. . .  5  19  oct.  au  4  uov. . . .  8 

28  join  au<6  sept. . .  4^  5  an  8  no*   O 

27  Mpt.  au  10  ool...  5  9  dot.  au 23  dec  10 

1 1  oct.  au  1 4  noT.  ..  6-7  1857-!S8.  24  dec.  au  6  janv.. . .  g 

1 5  nov.  au  !S  dec. . . .  7  1858.  7  au  13  janv   6 

6  au  20  dte.  14  aa  2f  janv   5 

1856-57.  21  dec.  au  I  RYril...  6  28  janv.  au  3  Tev. . .  4 

2  avril  au  17  juin....  67  4  au  10  f^vrier   3^^ 

18  join  aa  15  jttill.. .  6  1 1  (i^v.  ao  8  d«e   3  " 

1 6  juill.  au  7  oct. ...  5;  9  au  31  d^mbre . . . 

La  p(*riode  enti^re  embrasse  iin  total  de  744  semaines ;  eii 
gumant  !e  tableau  qai  pr(?c^de.  Ton  trouve  : 


ines  poor  le  taux  de  2  "/«  24 1  lemainea  pour  le  taux  de  6  "/^ 
—  —  2i  13  —  —  64- 


S  7  lemaines  { 

147 

188  —  —  8  36  —  6-7 

90  —  —  35  «  —  —  •  .7 

42  — .  —  4  8^        —  —  8 

21  —  —  4|  4        —  — .  « 

«7  —  ^  5  6^        ^  —  10 

37  —  —     '  5j 

Et  en  r^nnissaiit  les  divers  taux  d'iut^r^t  daus  qiielqves  groapes 
principaux,  Ton  troave  ^ue 

Lea  taux  dUnt^rSli  de  3  */o  et  au-desaoui  ont  dnr^  362  seolaineg. 

-  8A6*/.  —  3lli  - 

—  audelade  6«/,  •   —  70i  — 

De  telle  sorte  que  le  taux  de  3  p.  iOO  et  au-dessous  peut  Mre  re- 
gards comme  le  taux  predominant,  pour  ainsi  dire  comme  le  taux 
normal  auquel  la  Banque  de  Londres  s'empresse  toujours  de  revenir 
aussitdt  qu*ont  cess6  les  circonstances  extraordinaires  qui  en  ont 
amen^  rexhaussement  plus  on  inoins  fort. 

La  plus  grande  stability  du  taux  de  I'escompte  se  rencontre  en 
1844-45,  oti  le  taux  de  2  1/2  p.  iOO  se  maintient  sans  interrup- 
tion pendant  quatorze  mois  et  demi,et  en  1850-51  oti  le  taux  de  3 
p.  100  dure  douzc  mois  et  six  jours;  la  plus  grande  variabilif^  se 
rencontre  en  1857  <neuf  changements)  ^  en  1847,  1855  et  1856 
(huit  changements  en  chaque  ann^e).  Les  plus  forts  hearts  se  troii- 
vent  dans  les  deux  ann^es  de  crise  :  la  difference  entre  le  taux 
d'escomptele  plus  eieve  et  le  taux  le  plus  bas  en  1847  (3  1/2  et8) 
ainsi  qu  en  1857  (5  1/2  el  10)  est  de  4  1/2  p.  100;  en  1855  et 
1856  (3  1/2  et  7)  elle  nest  que  de  3.1/2  p.  iOO.  Si  Ton  divis^ 
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r^poque  emigre  en  denx  p6riodes  de  sept  ans,  ron  trouTe  pout 
1 844-5  i  dix-huit  variations  seulement,  tandis  que  leur  nombre 
8*^l&ve  a  quarante  dans  les  ann^es  1852-58 ;  la  signification  de  ce 
feit  ressorl  d'elle-mftme. 

II.  Joint  stock-banks  a  Londrks.  —  Un  des  faits  les  plus  remar* 
quables  de  ces  derni^res  ann^s  dans  le  monde  commercial,  est 
certes  le  rapide  accroissement  des  joint  stock-banks  on  des  banques 
k  capitaux  r^unis.  Ge  n'est  qu*en  1834  que  fut  fondle  la  premiere 
de  ces  institutions,  la  banque  de  London  and  Westminster.  Elle 
fut  suivie  en  1836  de  la  banque  London  joint*s(ock;  trois  autres. 
Union,  London  and  County,  Comercial  B,^  furent  stabiles  en  1839; 
Tannic  1855  en  vit  6galement  surgir  trois  :  City  B.,  of  London, 
et  Unity  B.;  enfin,  la  derni^re,  la  WestenB,  of  London ^  fut  6ta- 
blie  en  1856.  Le  capital  de  ces  neuf  banques  se  monte  a  3,972,660 1. 
et  leur  fonds  de  reserve,  a  757,604 1.  st. 

Le  trait  particulier  qui  distinguait  les  operations  de  ces  banques 
de  celles  des  banques priv6esetde  la  Banque  d'Angleterre,c*6tait  la 
pratique  quelles  introduisaieut  pour  la  premiere  fois  a  Londres 
d'accorder  un  int6r6t  aux  d6p6ts  et  de  renoncer  en  rn^Uie  temps  k  la 
proyision(que  prennent  les  banques  provinciales  quand  elles  allquent 
un  int^r^t  aux  depots)  pour  des  operations  effectu^es  an  compte 
des  d^posants.  Elles  font  pourtant  une  distinction  entre  les  yire- 
ments  de  jour  au  jour  et  les  d6p6ts  qui  leur  sont  confi^s  pour 
un  temps  sp^cifie.  Le  succ^s  merveilleuxqui  couronna  leurs  opera- 
tions prouve  suffisamment  que  ces  banques  ainsi  organis^es  com- 
blaient  une  grande  lacune  dans  le  mourement  d'affaires  de  Lon- 
dres. En  prenant  par  exemple  la  banque  London-and-West- 
minster,  la  premiere  en  date,  nous  trouvons  qu'au  30  juin  1835, 
le  montant  des  d^pdts  etait  seulement  de  266,884  1.,  tandis  que, 
par  un  accroissement  continu  et  rapide,  ils  avaient  atteint,  le  31 
decembre  1857,  c*est-&-dire  un  moment  apr^s  la  panique,  le 
*  chifTre  formidable  de  13,889,021  1.  L*aecroissement,  sans  etre 
aussi  fort,  a  ete  tr^s-considerable  ausei  pour  les  autres  banques; 
au  moment  critique  que  nous  Tenons  de  nommer^  leurs  depOts 
reunis  depassaient  les  42  millions.  Certes,  Tinteret  eieve  qu'elles 
avaient  accorde  dans  les  deux  ann^es  pr^cedentes,  etait  pour  beau- 
ooup  dans  cet  accroissement  des  d^pOis.  Pourtant,  la  forte  reduc- 
tion du  taux  de  Tinteret  depuis  I'annee  demi^re  ne  semble  pas 
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avoir  trop  affects  cette  branche  de  leurs  operations,  puisqae,  d'a- 
pr^s  les  derniers  comptes  rendus  semestriels^les  d^pdts  montaient 
encore  a  39,583,230  I.  De  1848  a  1858,  le  progr^s  a  ^t^  comme 
suit  pour  les  banques  qui  avaient  d^ja  exists  a  cette  premiere 
^poque :  ^ 

SBP^TS  BT  C0«PT1S  COURAITTg. 

ISM.  1853.  1858. 

London  and  WeBtmintter....    3,089,659  6,259,540  11,465.815 

London  Joint  Stock                  2,328,056  5,010,623  9,367,722 

Union  Bank  of  London             2,644,728  4,878,731  10,146,365 

London  and  County                1,354,730  3,417,130  4,264,126 

Gonmercial  B.  of  London. . .       406,217  1,246,824  902,834 

Ensemble   9,823,390    20,812,848  36,146,912 

La  situation  de  toutes  les  neuf  banques,  en  4858,  ressort  da 
lableau  qui  suit : 

Bapport  du  cap.  . 
Capital     Depdts  et  compt.     Fonds     et  de  la  reserve 
realist.  courants.      de  reserre.    aux  depftts  tit 

comptes  cour. 

London  and  Wefttm.    1,000,000    11,465,815    162,334       10.19  1<^«/, 
London  J.  Stock. . .       600,000      9,367,722    202,867         8.57  32^ 
IT  nionB.  of  London.       600,000    10,146,365    165,000         7.54  15 
London  and  County.       500,000     4,264,126    105,000       14.19  12 
Commerc.  B.  of  L..       300,000        902.884      75,000       41.53  6 

City  Bank   300,000      1,749,747      30,000       18.86  5 

Bank  of  London. . .       300,000      1,300,902       8,160       23.68  5 

Unity  Bank".   172,660         106,718  •  161.79'  » 

Western  B.  of  L...       200,000        278,951       2,243       72,50  3 

Ensemble   3,972,660    39,583,230    757,604  I 

Pour  lesd6pdts,ilya,sur  1857,une  diminution  de  1,697,885 1., 
suite  de  I'abaissement  de  I'int^r^t ;  la  reduction  pourtant  ue  con- 
ccrne  que  les  London  and  Westminster  et  London  Joint-Stock 
banques;  pour  les  autres,  il  y  a  accroissement.  Quant  aux  divi- 
dendes,  celui  de  la  banque  London  and  Westminster,  de  14  p.  100. 
seulement  en  1857,  a  monte  ^  18  p.  100  en  1858  ;  le  dividende 
de  la  London  J.  Stock  banque  s'est  61eY6  de  22.50  a  32.50  p,  100 ;  ^ 
les  autres  banques  ont  obtenu  le  m^me  dividende  qu'en  1857.  Les 
deux  plus  anciennes  banques  donnentles  plus  larges  dividendes. 
Si  la  London  and  Westminster  banque  reste  fortement  en  arri^re 
dela  London  Joint  Stock-B.,  la  cause  en  est  dans  la  difference  du 
capital  r(§aUs6  sur  lequel,  iiaturellement ,  le  benefice  doit  ^tre 
,  r^parti :  ce  capital  ^tant  de  1 ,000,000  pour  la  pren^i^r^  et  de 
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600,000  seulement  pour  la  seconde ,  on  comprend  que  lejdivi- 
dende  doit  6tre  beaucoup  plus  faible  pour  celle-ld.  Les  banques 
de  creation  r^cente  n'ont  pas  eu  toutes  a  se  louer  de  Texercice 
4858 ;  mais  dans  I'ensemble  on  ne  saurait  pas  contester  que  les 
Joint  Stock-Banks  ont  eu  un  ^tonnant  succ^s. 

«  Pendant  longtemps,  —  remarque  a  ce  propos  VEctmamist  de 
Londres,  — -  il  a  6t6  de  mode  de  regarder  ces  institutions  avec 
grande  jalousie  et  de  repr^senter  leur  pratique  d'allouer  un  int6- 
r6t  aux  d^p6ts ,  comme  rec^lant  un  grand  danger  pour  le  raonde 
commercial,  parce  qu'elles  concentrent  ainsi  d'immenses  capitaux 
qui  doivent  trourer  un  emploi.  On  a  dit  que  la  n^cessit^  d'utiliser 
ces  d^p<fts  a  ^t^  une  des  causes  principales  du  credit  exag^r^ 
accord^  avant  1857.  Nous  croyons  que  les  faits  infirment  ces  deux 
apprehensions  et  qu*eu  y  regardant  bien ,  Ton  trouvera  que  loin 
d'encourager  la  speculation  fausse  et  insolite,  ces  etablissements 
.en  ont  6t6^  au  contraire,  un  des  meilleurs  aiitidotes.  D'abord,  si 
elles  avaient  ete  coupables  d'op^rations  Equivoques,  cela  aurait  d<!i 
se  voir  dans  leurs  bilans ,  lorsque  la  crise  est  venue  les  sur- 
prendre,  comme  oela  s'est  trahi  pour  la  Western-bank  d'Ecosse 
et  pour  la  Borough-bank  de  Liverpool.  Loin  de  la ,  il  est  au- 
jourd*hui  avErE  que,  dans  leur  ensemble,  les  Joint  Stock-Banks 
de  Londres  ont  perdu  dans  la  crise  moins  que  toute  autre  classe 
de  banques  anglaises ;  leurs  pertes  n*ont  pas  depassE  les  pertes 
des  ann^es  ordinaires.  Quant  a  Texcitation-  a  la  speculation  en 
Tair ,  il  nous  semble  qu  un  placement  toujours  ouvert  au  pu- 
blic, est  de  beaucoup  le  meilleur  moyeu  pour  ne  pas  le  faire 
courir  aprfts  les  «  bulles  de  savon.  »  Et  certes  les  experiences 
de  la  derniere  annee  sont  de  nature  a  nous  confirmer  dans  ces 
conclusions ;  jamais  on  n  a  vu  I'argent  si  abondant  et  si  bon  mar- 
che  et  resister  pourtant  a  toutes  les  tentatives  faites  dans  le  but 
d'exciter  la  speculation.  » 

Les  Joint  Stock-banks  ont  ete,  dans  la  derniere  session  pa rle- 
mcntaire,  I'objet  de  deux  bills.  Le  premier  (du  23  juillet  4858) 
tend  a  faciliter  la  dissolution  volontaire  ou  forcee  de  ces  etablis- 
sements  et  les  poursuites ,  en  cas  de  dissolution,  des  directeurs 
fautifs.  Le  second  bill  (du  2  aoti)  permct  derechef  a  ces  banques 
de  se  conslituer  sous  le  regime  de  la  responsabilite  restreinte 
(limited  liability),  Neanmoins,si  une  banque  aux  capitaux  reunis 
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Tent  ^mettre  des  bank^Dotes ,  le  principe  de  la  responsabilit^ 
limit^e  ne  s'y  applique  pas  :  les  actioanaires  r^pondent  chacun 
da  montant  total  de  remission. 

III.  Banqoes  dIrlandi.  —  II  y  a  six  banques  d*^mission;  en 
Toici  les  noms  et  le  montant  de  la  somme  qa'elles  peuveut 
^mettre  saascouvertiire  sp^ciale,  mais  au  dela  de  laqnelle  cfaaque 
billet  emis  doit  avoir  sa  contre-valeur  dans  i'encaisse  m^tailique : 

I.  Bank  of  Irland,  3,738,428  1.  St.;  II.  Provincial-bank, 
927,667;  III.  National  -  bank,  852,269;  IW .  Ulster-lmnk , 
311,079  ;  V.  Belfast-bank,  281,611  ;  VI.  Northern-bank,  243,440; 
ensemble,  6,354,494  I.  st.  Au  moment  critique,  c'est-a-dire  a.la 
fin  de  1 857,  se  montaient  (les  banques  sont  d^sign^es  ci-^pri^s  par 
les  num^ros  d'ordre  que  nous  vehons  de  leur  donnerj  pour 

I.'  U  circulation  &  3,302,506  etrenoaisMii  b55,501 
U.  920,852.       —  534,510 

III.  —  897,212         —  599,359 

IV.  —  368^968  —  223,661 
y»  337,219  —  320,848 
vi.          —  248,972         —  186,745 

soit  ensemble  une  circulation  de  6,075,723  I.  St.,  inf^rieure  xle 
278,771  1.  St.  a  remission  autoris^e ;  I'encaisse  s'61evait  en  m^me 
temps  a  2,420,624  1.  st. ,  d^passaut  ainsi ,  et  assez  largement,  le 
tiers  de  remission.  Du  tableau  ci-apr^s  ressortent  les  variations 
que  la  crise  de  1 857  et  la  stagnation  d'affaires  qui  en  r^sultait  pour 
1858,  firent  ^prouver  a  ces  deux  6l6ments  si  essentiels  dans  I'ac- 
tivit6  des  banques : 

XAIfTlBR   1858.  ATKIL   1858.  JtJlLLlT  1858. 

Circulation.  Encaisse.  Circulation.  Encaisse.  Circulation.  Enraisse. 

I.    3,219,225  557,380  3,276,425  726,568  3,129,175  842,296 

II.  894,134  500,844     948,421  446,967  834,298  461,144 
HI.       883,981  526,734      995,610  512,415  1,017,070  513,867 

IV.  368,393  171,509  387,010  165,171  315,47^  156,376 
V.       330,870  244,323.    370,952  266,195  314,313  275,866 

VI.       ^41,432      174,116      257,260      189,149     236,771  171,258 

Tola!.  5,938,035  2,174,906  6,234,778  2,306,465  5,847,103  2,420,807 

SBPTBMBRB   1858.  D^CBMBRB   1858.         MOTBTINB  DB  L*ANNEB. 

Circulation.  Encaisse.    'Circulatior.  Encaisfe.    Circulation.  Encaisse. 

I.    3,040,850  782,712  3,309,750  772,379  3,195,085  736,267 

11.       8^7,524  440,023  1,032,829  479,136      921,445  465,623 

nr.    1,035,911  559,220  1,277,713  571,793  1,242,057  536,806 

IV.  360,267  167,372     489,216  221.886     384,072  176,863 

V.  341,043  298,237     440,590  289,438      360,573  274,812 

174,994     306,791      166,470     258,291  175,197 
Total.    5,92*,797  2,422,558  6,856,889  9,501,102  6,361,523  2,365,568 
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IV.  Bamques  D*ficossE..—  Depuisle  commencement  de  ce  si^cle, 
54  banques  d'^mission  ont  6t6  fondles  en  ficosse.  Sur  ce 
nombre,  une  quarantaine  environ  out  fait  banqueroute,  on  ont 
cess6  leurs  operations,  on  encore  les  ont  transferees  a,d'autres 
etablissements ;  elles  ont  succombe  presque  toates  a  la  pression 
produite  par  les  fortes  fluctuations  survenues  depuis  1825  dans  la 
valeur  de  I'argent  ou  a  la  concurrence  et  aux  pratiques  reformees, 
que  de  nouveaux  etablissements  introduisaient  et  r^pandaient 
dans  toute  Tficosse.  Le  nombre  des  banques  qui  operent  avec 
leurs  propres  notes,  s  ei^ve  aujourd'hui  a  quinze,  dont  neuf  fou- 
dees  seulement  depuis  1825  ;  ce  sent  les  :  National  B.  (1825), 
Aberdeen  Town  et  County  B,  (1825),  Union  B.  of  Scotland 
Central  B.  of  Scotland  (iSU) ,  North  of  Scotland  B.  (1836),  Ca- 
ledonian B.  (1838),  Eastern  B,  of  Scotland  (1838),  Clydesdale  B. 
(1838),  Glasgow  City  B,  (1839);-*^  la  Comercial  B,  of  Scotland  fonc- 
tionne  depuis  49  ans;  —  deux  autres,  Dundee  B.  et  Perth  B.,  exis- 
tent depuis  plus  de  90  ans;  trois  banques  entin :  la  B,  of  Scotland 
(1695),  la  Royal  B.  of  Scotland  (1727)  eilai  British  Linen  Compa- 
ny B,  (1746),  ont  depuis  longlemps  d^piisse  un  si^cle;  durant  ces 
quarante  derni^res  ann^es,  le  nombre  de  leurs  commandites  a  ete 
porte  par  la  B,  of  Scotland  de  18  a  42 ,  par  la  Royal  J9.  de  1  a  66 , 
etpar  la  British  Linen  Comp.  J5.  de  17  a  48.  En  general ,  ces  eta- 
blissements  tiennent  aujourd'hui  un  encaisse  plus  fort  qu'ils  n'en 
avaient  anierieurement  I'habilude,  et  presentent  ainsi  plus  de 
securiie  centre  ces  paniques  qui,  eu  d'autres  pays,  ebranlent  si 
fortement  le  credit  des  banques.  L'i'mportance  et  le  mouvement 
de  leurs  operations  en  1858  ressortiront  des  chiffres  qui  suivent. 
En  prenant  les  moyennes  des  trois  bilans  mensuels  respectifs,  ou 
~  trouve  pour  toutes  l«s  banques  ecossaises  reunies  : 


I'*"  triroestre  1858  :  circulation,  3,779,836;  encaisse,  2,206,286  ^ 


Pour  I'annee  entiere  la  circulation  moyenne  a  ete  de  3,868,000 
1.  St.  et  depassait  ainsi  de  781,091  1.  le  montant  de  la  somme  que 
les  banques  ecossaises  peuvent  emettre  sans  couverture  metal- 
lique.  Pour  chaque  banque  prise  isoiement,  la  moyenne  de  I'annee 
{858  s'etablissait  commesuit ; 


liv.  St. 


2« 
4« 


3^853,330  — 
3,813,435  — 
4,10^,705  — 


2,278,287 
2,323,760 
2,377,068 
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Circnlstion* 

Circalatioo. 

441,573 

188,296 

406,430 

Dundee  B.  Company. . . . 

41,283 

British  Linen  Compaay. . 

487,470 

35,080 

486,307 

73,344 

402,114 

Clydesdale  B.  Compaoy. 

260,351 

536,756 

234,564 

Edinb.  and  Glasguw'B.. 

132,656 

66,651' 

County  B.  Company. . . . 

121,564 

53,56t 

V.  RoYAUME-cNi.  —  Void  quelle  a  dtc,  durant  Tannee  1858, 
la  circulation  totale  des  banques  en  Grande-Bretagne  a  diverses 


^poques : 

19  dec.  1857.     16  janv.  18SS.   13  mars  1858.    8  mai  1858. 

Banque  de  Londres...    20,557,266  19,435,856  19,674,509  20,496, 07» 

Banques  privees   3,174,645    3,099,434    3,060,039  3,348,379 

— auxcapitauxreunis.      2,602,299    2,473,175*  2,552,047  2,914,175 

Ensemble  p.  TAnglet.    26,334,210  25,008,465  25,286,655  26,758,633 

Ecosse   4,305,251    4,020,548    3,577,838  3,712,678 

Irlande   6,075.723    5,938,034   '6,195,500  6.262,727 

Total  general   36,715,184  34,967,074  35,059,993  36,734,038 

S  juillct.          S8  aoilt.        2S  octobre.  15  jany.  1859. 

Banque  de  Londres. . .    19,780,492  20,548,895  21,004,502  20,444,689 

Banques  privees               3,196,890    3,126,401    3,508,957  3,343,026 

— aux  capitaux  reunis.      2,754,735    2,684,072    3,009,595  2,904,770 

Ensemble  p.  I'Anglet.    25,732,117  21^359,368  2^^523,054  26,692,485 

Ecosse  ^,      3,936,085    3,723,954    4,062,249  4,100,152 

Irlande   5,847,103    5,664,962    6,690,882  6,729,747 

Total  g^noral   35,515,305  35,748,284  38,276,185  37,522,284 

Banques  diverses.  —  L*assembl^e  g^n^rale  de  la  Banque  (T^gypte 


a  eu  lieu  a  Londres  en  mars  1859.  Leb6n6fice  du  dernier  semestre 
a  de  U,273  1.,  soit  H. 5  p.  100  par  an.«On  a  reparti  7  p.  100 
seulement  de  dividende ;  le  restant  sert  a  accroltre  le  fonds  de 
r&erve  etaamortirles  d^penses  d*6tablissemeut. —  Les  direcfeurs 
de  la  Jonian-Bank  ont  donne  pour  le  2«  semestre  un  dividende 
de  5  p.  100  I'ann^e.  —  La  Agra  and  united-service  Bank  donne 
12  p.  100  pour  Tannic.  — Les  direeteurs  de  la  Banque  otlomane 
donnent4  p.  100  et  une  bonification  de  12  sh.  par  action,  soit  en- 
semble 11  p.  100;  ils  amortiront  5,000  l.sur  les  frals  d*(itablis- 
sement  et  augmenteront  de  15,000  1.  le  fonds  de  reserve.  —  La 
Banque  de  V[nde,  de  VAustralhe  et  de  la  Chine  a  obtenu  un  b^a6- 
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.fice  de  24,038  1.,  qnoique  les  Agences  de  Bombay  et  de  Calcutta 
n*aient  fonctionn^  que  durant  8  mois,  et  I'Agence  de  Sbanghat 
4  mois  seulement.  On  a  distribu^  un  dividende  de  5  p,  100  pour 
Texercice  allant  du  23  fc^vrier  au  3t  d^cembre  i8|8. 

^  ITALIE  ET  SUISSE. 

Banque  NATioNAi.E  DE  Pi^MONT.  —  Eu  1857,  la  Bauque  a  presque 
totalement  abandonn^  les  avances  sur  fonds  publics  et  aulres  va- 
leurs  et  m^me  sur  les  soies,  pour  donner  plus  d*extension  a  ses 
operations,  d'escompte.  Celles-ci  portaient  en  1857  su#  39,962 
efPets  pour  une  sorame  de  320  millions.  L'abandon  des  avances  et 
Taccroissement  des  escomptes  ont  chang6  la  base  des  benefices ; 
ceux-ci  ont  6t6  amoindris  pour  V^tablissement  de  Turin  et  se  sont 
accrus  pour  T^tablissement  de  G6nes.  Pour  Texercice  1857,  les 
benefices  bruts  atteignaient  le  chiffre  de  3,554,753  fr.  contre  une 
dispense  total e  de  1 ,432,674 1.,  dans  laquelle  Taohat  du  numeraire 
entrait  pour  953,846  1.  En  1858,  I'achatdu  numeraire  n*a  e^t^que 
de  36.2  millions  contre  53.3  millions  en  1857,  et  la  d^pense  res- 
pective est  tomb^e  a  470,620  I.  Par  contre,  la  circulation  des  bil- 
lets, apr^s  avoir  dinvinue  en  1857,  d^passait  en  1858  le  cbiffre  le 
plus  dev6  des  exercices  precedents.  II  paralt  que  la  forte  exten- 
sion donnee  depuis  Pannee  derni^reaux  op^ralions  de  Pescorapte 
presente  de  serieux  incoiivenients;  a  la  fin  de  I'exercice  1858, 
les  effets  en  souffrance  se  montaient  dans  le  portefeuille  de  Genes 
a  236,074,  dans  celui  de  Turin  a  1,557,542,  et  dans  les  succur- 
sales  4  1,182,055  1.  Ces  sommes  ne  sont  pas  encore  perdues, 
mais  une  perte  d'un  million  environ  sur  Pensemble  de  ces  creances 
est  regardee  comme  inevitable.  LaBanque  entretient  aujourd'hui 
cinq  succursales  :  a  Vercelle,  a  Alexandrie,  a  Nice,  a  Gagliari  et 
•  a  Cuneo. 

Caisse  d*escompte  {Cassa  de  sconto)  a  Turin.  —  Malgre  la  re- 
serve que  lui  imposait  la  crise  de  1857-58,  la  caisse  d'escompte 
a  realise  un  benefice  de  123,3501.  dans  le  premier  semestre  1858 
et  de  90,923  I.  dans  le  second  semestre.  Pour  ce  dernier  semestre 
elle  a  pn  donner  un  dividende  de  8.55  I.,  soit  de  6.8  p.  100  pour 
Taanee.  Aussi,  la  coofiance  en  cette  ipstitutioa  va-t-elle  en  crois- 
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sant :  les  comptes  courants,  de  4,573,328 1.  au  30  jnin  i8o8,  attei- 
gnaient]e3l  d^cembre  i858  la  somrae  de  4>994,323;  deux  mois 
apr^s  ils  d^passaient  les  7  millions. 

Banqoe  oe  Geneve.  —  Le  mouvement  de  Tescompte  a  porte  en 
1858  sur  i8,332  efiFets  valant  28,144,863  fr.  Les  avances  centre 
nantissement  en  fonds  publics  soutde  2,637,708  fn;  lamoyennedes 
d^pdts  est  de  2,103,745  fr. ;  des  sommes  dues  en  compte  coiirant, 
509,597  fr.;  de  I'encaisse,  455,960  fr.;  de  la  circulation  des  billets, 
S33.080  fr.  Le  compte  de  profits  et  pertes  s*estsold^  par  un  b^- 
n^fice  de  134,875  fr.,  qui  a  permis  de  distribuer  60  fr,  a  chacune 
des  2,000  actions  de  1,000  fr.,  repr^sentant  les  deux  tiers  emis 
du  capital  social;  le  dernier  tiers,  1,000  actions,  a  6mis  en 
septembre  dernier.  Le  fonds  de  reserve  s'616ve  en  total  a  68,732  fr. 

Banque  du  comherce,  aGem^ve.  —  La  Banque  a  escompt^  pen- 
dant Tann^e  1858  :  10,089  ef!ets,d'unevaleurtotalede  43,986,303 
francs.  En  moyenne.  I'encaisse  m(^taUique  a  ^t^  de  1,258,053  fir,; 
les  comptes  courants  debiteurs,  de  1,609,969  fr.;  les  comptes  cou- 
rants  cr^diteurs,  de  3,379,898  fr.  Le  mouvement  de  caisse  se  ba- 
lanQait  a  262.5  millions  aux  entries  et  aux  sorties  et  na  et^infi^ 
rieurque  de  12  millions  au  chiffre  de  1857;  I'encaisse  moyen  a 
^t^de  1,268,053.  La  Banque  a  dti  importer  de  I'^tranger  14  mil- 
lions en  esp^ces ;  il  r^sulte  des  observations  faites  dans  I'assem- 
bl^e  g^n^rale,  que  saus  aucune  circonstance  particuli^re  et  les 
affaires  ^tant  dans  leur  ^tat  normal,  la  somme  de  numeraire  que 
sla  place  retire  journellement  des  caisses  est  sup^rieure  a  celle 
qu'elle  verse,  de  mani^/^e  que  la  Banque  doit  continuer  a  se  pour- 
voir  d'esp^ces  tiroes  de  I'^traiiger.  Les  b^n^fices  ont  permis  de 
distribuer  un  dividende  de  30  fr.  pour  le  premier  et  de  26  fr. 
pour  le  second  semestre ,  soit  ensemble  de  56  fr.  par  action  de 
1,000  fr.,  et  de  porter  24,800  fr.  a  la  reserve,  qui  s'^l^ve  mainte- 
nant  a  226,300  fr. 

Banque  nationale  de  Toscane.  —  Un  d^cret  grand-ducal  du' 
3  juillet  1857  avait  institu6  une  commission  charg^e  de  presenter 
dans  le  d^lai  de  trois  mois  le  projet  d'une  Banque  nationale.  Les 
statuts  de  celte  Banque  ont  paru  en  janvier  1858.  Elle  aura  deux 
sieges  principaux,  Tun  a  Florence,  I'autre  a  Livourne.  D'autres 
snccursales  pourrout  re  etablies  dans  les  autres  villes  du  grand- 
ducbe.  Le  capital  de  la  Bauque  est  fix^  a  8  millions  1.  tosc.  effeo 
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tives,  divis6  en  8,000  actions  de  1,000  K  Les  actionnaires  sont 
constitu^s  en  soci^t^  anonyme.  La  Banque  a  dCi  commencer 
ses  operations  le  2  Janvier  1859;  sa  dur^e  sera  de  vingt  ans,  sauf 
le  cas  de  pertes  qui  diminueraient  d'un  tiers  le  capital  effectif , 
auquel  cas  elle  devra  ^tre  mise  en  liquidation.  Tons  les  5  ans,  le 
gouveruement  pourra  apporter  des  modifications  aux  statuts.  Tons 
les  cinq  ans  aussi,  la  Banque  pourra  soumettre  au  gouvernement 
une  proposition  d'augmentation  de  son  capital,  a  condition:  l^que 
les  deux  exercices  precedents  ai^nt  permis  de  distribuer  aux 
actionnaires  un  dividende  d'au  moins  7  p.  100;  2°  que  chaque 
augmentation  ne  depasse  pas  le  tiers  du  capital  de  la  Banque.  Les 
attributions  de  la  Banque  sont  a  peu  pr6s  les  m^mes  que  celles 
des  banques  d'emission  etablies  en  d'autres  pays.  Emission  auto- 
risee  jusqu  au  triple  du  capital  realise.  Les  billets  seront  recus 
en  payementpar  le  Tr^sor  et  par  toules  les  caisses  de  I'adminis- 
tration  publique  dans  les  villes  reliees  a  Florence  par  un  cbemin 
de  fer,  et  dans  toutes  celles  ou  la  Banque  aura  une  succursale. 
En  garantie  des  billets  qu'il  recevra  en  payement  dans  les  caisses 
publiques,  r£tat  exige  de  la  Banque  un  dep6t  de  2  millions  dout . 
il  servira  I'interet  a  raison  de  3  p,  400.  A  Florence,  ainsi  qu*a 
Livourne,  la  Banque  sera  administree  par  trois  directeurs,  nom- 
mes  Tun  par  le  gouvernement,  I'autre  par  les  actionnaires,  et  le 
troisieme  par  la  charabre  de  commerce. 

Banque  de  Parme.  —  Un  d^cret  de  la  duchesse  r^gente,  du 
13  decembre  1858,  approuve  I'institution  et  les  statuts  d'une 
Banque  pour  les  £tats  parmesans,  fondle  par  une  society  ano- 
nyme. Gette  Banque,  coucessionnee  pour  une  dur^e  do  vingt  ans, 
aura  le  privilege  exclusif  d'emettre  des  billets  de  banque,  qui 
seront  recus  comme  numeraire  effectif  par  les  caisses  publiques. 
La  valeur  totale  des  billets  emis  ne  devra  jamais  exceder  de  plus 
de  50  p.  100  le  moutant  des  actions,  dont  la  moitie  devra  avoir 
^te  versee  en  numeraire  dans  les  caisses  de  la  Banqne* 

Banque  de  Zurich.  —  Get  etablissement,  qui  vient.de  publier  son 
vingt-deuxieme  compte  rendu  annuel ,  a  continue  a  prosperer 
en  1858.  Le  mouvement  total  de  ses  operations  a  depasse  33^8  mil- 
lions fr.  Le  mouvement  des  escomptes  a  neanmoins  diminue 
de  3,401,000  fr.  dans  le  premier  semestre  et  de  1,866,000  fr. 
dans  le  second  semestre,  comparativement  a  Tannee  1857.  Le  taux 


Digitized  by  Gpogle 


380 


ITALIB  ET  SUISSE. 


d'escompte  oscillait  entre  4  et  6  p.  100;  moyenne  4.20  p.  100, 
conlre  5.40  p.  100  en  1857.  Le  b^n^fice  brut  a  et6  de  591,541  fr.; 
b^n^fice  net,  330,702  fr.  Sur  cette  somme  furent  pris  300,000  fr. 
pour  l*inl^r6t  statutaire  5  p.  100  des  6,000  actions;  le  fonds  de 
reserve  (port^  a  317,000  fr.)  recevait  20,000  fr.  et  le  reste  fat  re- 
ports sur  Texercice  1859.  En  1857,  le  divideude  avait  €t€ 
de  6  p.  100 ;  la  diminution  s*explique  par  la  stagnation  d'affaires 
et  par  Taugmentation  du  nombre  des  actions,  port6  de  4,000  k 
6,000.  , 

BaNQUE  G^N^RALE  SUISSE  DE    CR1£d1T    international  ,   N0BIL1ER  ET 

FONGiER,  A  Gen&ve.  —  Autoris^o  par  arr^t^s  des  7  juin  1853  et  13 
avril  1856,  an  capital  de  60  millions  de  francs.  Les  exercices  com- 
mencent  le  I*'' juillet.  La  derni^re  assembl6e  g^n^rale  a  eu  lien 
le  30  BLoHi  1858.  L'exercice  1857-1858  n'a  pas  r6alis6  les  esp^- 
ranees  con^ues  lors  de  la  pr^c^dente  assembl^e  g^n^rale ;  il  n'a 
pas  pourtant  6i6  trop  fortement  affects  par  la  crise  g^n^rale.  Le 
dernier  versement,  demand^' par  la  Banque  en  f^vrier  1858,  a  6X6 
effectu^  a  pen  d'exceptions  pr^s ;  il  est  vrai  que  la  Banque,  profi- 
tant  du  taux  tr^s-bas  de  ses  actions,  en  a  rachete  une  certaine  par- 
tie  :  an  30  juin  18o8,elle  en  poss^dait  26,387  dout  le  prix  de  re- 
"vient  6tait  de  12,092,558  fraucs.  Le  capital  r^el  de  la  Banque  s*6- 
levait  a  la  m6me  ^poque  a  27  millions  environ.  An  milieu  de  la 
crise  g^n^rale  elle  n'a  pu  s'engager  dans  de  nouvelles  affaires  et 
s'est  born^e  a  continuer  les  affaires  courantes.  Elle  a  consacr^  en- 
viron 4  millions  a  Tescompte  et  a  des  avances  sur  la  place  de  Ge- 
neve. Elle  a  fait  en  outre,  soit  a  Geneve,  soit  a  Paris  (succursale), 
des  avances  sur  diverses  garanties  ou  nantissements  en  favour 
d'entreprises  patronn^es  par  la  Banque.  Le  chemin  de  fer  de 
Flessingne  a  Vauloo  a  ^16  abandonn6  parce  que  le  gouvernement 
hollandais  refnsaitla  garantie  d'int^r^t.  Les  travaux  du  chemin  de 
fer  Ferdinand  (Florence  a  Reggio)  out  suivi  leur  cours  r^gulier ; 
lentreprise  du  chemin  de  fer  de  Roine  a  la  fronti^re  napolitaine 
fit  esp^rer  une  compensation  Equitable,  que. la  Banque  trouvera 
dans  la  realisation  du  capital  de  cette  entreprise,  pour  les  services 
rendus  a  la  Gompagnie.  Sur  le  canal  de  Bossuyt  k  Gourtray,  le» 
ti:avaux  etaient  en  pleine  activity :  le  changement  d'administration 
a  rUnion  de  gaz  permettait  de  mieux  augurer  de  Tavenir  de  cette 
entreprise.  Ges  esp^rances  denudes  a  Tassembl^e  g^n^rale  ne 


Digitized  by  Google 


CREDIT  MOBILIER  DE  GENEVE.  381 


semblent  pas  devoir  se  T^aliser  en  entier.  La  Banque  ^tait  eu  outre 
int^ress^e  dans  quelques  entreprises  industrielles>  telles  que  la 
distillerie  de  Saint-Triphon,  la  n^nufacture  de  glaces  de  Geneve, 
et  dans  une  manufacture  de  coUe;  elle  avait  encore  commenci^ 
en  1858  ses  operations  de  banque  fonci^re,  soit  par  des  avances 
hypoth^caires,  soit  par  des  acquisitions  immobili^res. 

Banqde  gantomale  do  Valais.  —  La  plupart  des  cantons  de  la 
Suisse  ont  cr^^,  pendant  ces  demi^res  ann^es^  des  6tablisse- 
ments  de  credit  sp^cialement  destines  k  Tescompte  des  effets  de, 
commerce  et  aux  avances  sur  fonds  publics  ou  sur  hypotb^ques. 
Le  capital  de  ces  banques  n*est  pas,  en  g^n^ral,  tr^s-consid^ra- 
ble,  car  elles  ont  seulement  a  satisfaire  aux  nc^cessit^s  commer- 
ciales  d'uu  canton;  il  est  souscrit  par  I'fitat  et  par  les parti culiers. 
Ces  Soci^t^s  jouissent  en  outre  du  privilege  d'^mettre  des  billets 
de  banque;  elles  ont,  on  le  voit,  des  avantages  nombreux  qui 
consolident  leur  credit  et  assurent  leur  prosperity.  La  Banque  du 
Valais,  qui  vient  de  publier  son  premier  compte  rendu,  estform^e 
dans  ces  conditions.  Son  capital,  de  1,50(^000  fr.,  est  represenie 
par  6,000  actions,  dont  1,200  ont  ^{6  souscrites  par  r£tat.  Le 
Valais  ne  poss^de  encore  ni  commerce  important.,  ni  industrie 
active ;  les  affaires  de  la  Banque  sont  done  forc^ment  restreintes., 
Depuis  Touverture  de  la  Banque  jusqu'au  31  d^cembre  1858,  elle 
a  recu  a  Tescompte  1,452  effets  d'une  valeur  totale  de  1,831,753 
francs ;  il  en  est  rentre  867  valant  1,236,149  fr.;  il  rcste  done  en 
portefeuille  585  effets  repr^sentant  595,604  fr.  Les  d^pOts  sont 
au  hombre  de  473  pour  861 ,6  i  7  fr. ;  la  Banque  a  recu  k  I'encaisse- 
ment  1,380  effets  valant  356,265  fr. ;  elle  est  cr^anciere  de 
218,454  fr.  en  comptes  courants.  La  caisse  d'^pargne  n'a  pas 
d*importance :  95  personnes  ont  un  avoir  de  6,605  fr.  Les  pr^ts 
hypoth^caires  se  montent  a  328,311  fr.  La  circulation  des  billets 
de  banque  atteint  275,000  fr.  Pour  ne  pas  laisser  ch6mer  les 
fonds  en  caisse,  la  Banque  a  acbete  di verses  obligations  de  che* 
mins  de  fer ;  elle  a  realise  ainsi,  pour  int6r6ts  et  benefices,  9,192 
francs^  et  il  reste  en  portefeuille  au  bout  de  Texercice,  105,261  fr. 
Enfin  Teucaisse  se  monte  a  234,626  fr.  Les  benefices,  deduction 
faite  des  frais  g^neraux  et  charges  sociales,  ont  permis  de  distri- 
bueraux  actionnaires  pour  les  11  piois  deTexercice  1858  un  di- 
Yidende  de  5  p.  100  et  de  porter  4,000  fr.  au  fonds  de  reserve. 
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GAisse  du  commerce  ET  DE  l'industrib,  db  Torin.  —  Dans  son 
assemble  g^n^rale  du  28  f^v.  1856,  )a  banque  d'escomple  et  d*a- 
vaiices,  autoris^e  par  d^cret  royal  du  23  jany.  1853  et  fonctionnaut 
depuis  lors'dans  les  limites  des  operations  de  banque  ordinaires, 
avait  r^solu  de  se  transformer  en  une  society  de  Cridit  mobilter, 
a  I'instar  de  la  society  parisienne  d^  ce  nom.  A  cet  effet,  le  capi- 
tal de  la  society  fut  port^  de  16  millions  a  40  millions  lires.  Les 
actionnaires  qui,  sur  Tancien  capital,  avaient  rers^  8  millions  pre- 
iiaient  encore  8  millions  du  capital  nonveau.  La  society  r^solut 
alors  de  faire  des  reports  sur  ses  propres  titres,  et  dans  le  se- 
cond trimestre,  elle  en  traita  ainsi'  33,841.  Elle  acheta  aussi 
4,860  actions  du  chemin  de  Stradella,  a  525,  pr6ta  un  milliou  a 
la  ville  d'Alexandrie,  se  cliargea  du  placement  des  actions  du 
chemin  d'Acqui,  pr6ta  300,000  1.  a  la  Society  de  navigation  Ru- 
battino  et  comp.,  ^lablit  I'lustitut  scolaire  d*industrie  et  de  com- 
merce, et  n^gocia  les  soies  de  la  Romagne. 

En  1857,  secontinua  reparation  des  soies  de  la  Romagne,  qui 
ilemanda  un  capital  de  plus  de  4  0  millions;  ou  fit  le  pr6t  a  la  Gompa- 
gnie  transatlantique,  un  nouveau  pr6t  de  425,000  1.  a  la  Society 
Rubattino  et  comp.,  Touverlure  d'un  compte  pour  "achat  d'act  ions 
de  la  society ;  on  acheta  aussi  13,923  titres  a  300  fr.  en  moyenne ; 
les  reports  augment^rent  encore :  de  16,570  k  28,477  actions.  A  la 
fin  de  I'exercice,  la  caisse  poss6dait  10,000  de  ses  actions  6va- 
lu^es  250 ;  3,724  Goni  a  570,  et  7,484  actions  de  Stradella  4510, 
de  Riella  4  410,  et  d'Acqui  a  500. 

Toutes  ces  operations  u'ont  pas  M  des  plus  heureuses.  Dans 
les  assembles gen^rales  des  20  et27  juillet  1858, le  couseil  d'admi- 
uistration  fit  part  aux  actionnaires  que  Tentreprise  aeudurant  I'an- 
i»eepasseeasubir  une  perte  de  2  millions  dans  I'affaire  des  soies  et 
de  1.2  millions  par  des  faillites.  Toutefois  Tadministration  a  voulu 
distribuer  les  interets  semestriels,  mais  le  ministre  des  finances 
s'y  est  oppose,  parce  que  les  benefices  n*etaient  pas  suffisants  et 
que  I'interet  serait  pris  sur  le  capital.  Pour  couvrir  toutes  ces 
pertes  il  a  ete  convenu,  qu'a  la  fin  de  chaque  annee,  on  distribue- 
rait  aux  actionnaires  Viuteret  statutaire,  plus  le  cinquieme  des 
benefices  excedants,  les  autres  quatre  cinquiemes  devant  servir 
4  reconstituer  le  capital.  R  a,  du  reste,  ete  universell^ment  re- 
€onuu  que  le  capital  de  la  Gompagnie  a  ete  par  des  versements 
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Siiccessifs  port^  k  un  chiffre  exag^r6,  ce  qui  a  ensuite  entrain^  la 
direction  a  se  m^ler  des  speculations  les  plus  liasardeuses,  et  de 
courir  les  plus  grands  risques. 

£n  1858  commenc^rent  les  changements  de  conseil  d'adminis- 
tration*  Le  premier  pr6ta  700,000  fr.  a  la  Society  pour  les  eaux  po- 
tables, 700^000  fr.  a  la  society  des  Moulins  de  Gollegno,  et  prit 
part  a  Femprunt  contracts  par  F^tat.  Le  second  ne  fit  pas  d'op^- 
rations  importantes,  et  le  troisi^me  ne  dirigea  les  affaires  que 
pendant  le  dernier  trimestre.  La  caisse  avait  alors  des  ^cii^ances 
en  novembre  et  d^cembre  pour  14,400,000  fr.,  centre  un  dispo- 
nible  de  2,500,000;  pour  janvier,  12,700,000  fr.  d'6cWances 
contre  5  millions.  On  appela  le  dernier  versement,  mais  il  ne 
suffit  pas ;  il  falhit  vendre  les  valours  en  portefeuille,  et  il  fut  ainsi 
cM^  36,220  actions  de  la  society,  au  prix  moyen  de  193.55 ;  4,292 
Stradella  a  385.70  et  2,951  Gaisse  g^n^rale  a  229.43.  II  y  avait  k 
cette  6poque  dans  le  portefeuille  de  la  compagnie  72,000  actions, 
tant  a  elle  eu'propre,  qu'en  d6p6ts,  repor*ts  et  avances. 

Quant  aux  pertes,  le  rapport  pr6sent6  a  lassembiee  g^n^rale 
du  12  janvier  1859,  d^claraitque  celle  qui  est  r^alis^e  sur  repa- 
ration des  soies  et  sur  les  faillites,  monte  a  6,094,080,  et  que 
celle  qui  r^sulte  de  la  baisse  des  valours  en  portefeuille 
pourra  monter  k  12,900,000  fr.,  soit  en  tout  19  millions.  Uue 
nouvelle  assembl^e  g^n^rale  a  eu  lieu  le  26  mars  1859.  Le 
rapport  de  I'administration  a  ^16  moins  ddifiant  encore.  Voici 
en  efiet  le  relev^  des  pertes  ^prouv^es  par  la  Society.  La  perte  des 
effets  en  souffrance  est  ^valu^e  a  649,279;  celle  des  faillites  a 
1,046,624.  La  caisse  succursalede  G^nes  pr^sente  a  T^poque  de 
sa  liquidation  une  perte  pr^somptive  de  950,000  sur  1 ,250,000  fr. 
Le  compte  des  soies  r^vfele  une  perte  de  4,484,794  fr.,  et  celui  de 
la  graine  des  vers  a  soie,  de  384,429  fr.  La  perte  sur  les  titres  de 
propriety  se  monte  a  7,031,875  fr.,  en  observant  que  les  actions 
delaSoci^t^elle-mftmene  sonl^valu^es  qu*^  100  fr. Dans  les  reports, 
il  y  a  une  perte  de  2,238,912  fr.  La  perte  pour  le  portefeuille 
est  pr^sum^e  6tre  de  9,112.262 fr.  Total  des  pertes:  27,439,390 
francs,  r^alis^es  dans  Tespace  de  deux  ans  sur  uu  capital  social  de 
40  millions!  Ge  dernier  se  trouve  ainsi  r^duit  a  12,560,610  fr. 

Gr^oit  SUISSE  A  Zurich. — Assembl^e  gdn^rale  ^u  28  mars  \  859.  Le 
compte  des  valeurs  (3,978,57^  fr.)  laissait  une  perte  de  83,252  fr.; 
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celni  des  marchandises  diversesune  pertede  72.204  et  la  filaturedes 
soies,  enPi^mont,  laissait  ^galement  uu  deficit  de  80,000  fr.;  mais 
]a  plus  mauvaise  affaire  de  la  Compagnie  est  la  fabrique  de  par- 
qyeterie  a  Paris,  qui  laisse  une  perte  si^re  de  324,447  fr.,  a  c6l^ 
d^une  perte  presque  sdre  de  400,000  fr.;  on  esp^re  n6anmoius 
pouYoir  encore  sauver  Teotreprise  eton  la  faitfigurer  a  Factif.  Heu- 
reusemeut,  Tescompte  (plusde  117  millions]  a  donii^  un  b^a^fice 
de281,684fr.,  soit  environ  80,000  fr.  de  plus  que  dans  leg  i 8  mois 
pr^c^dents ;  les  comptes  courants  et  ies  avances  ont  ^galement  ^t^ 
assez  productifs.  Gr&ce  a  ces  b^n^fices  et  en  mainteuant  a  I'actif 
certains  articles  plus  que  douteux,  on  a  pu  reconnaitre  aux  ac- 
tionnaires  un  divideude  de  3.80  p.  iOO. 


Le  nombre  des  banques  suisses  s'est  augments  en  1858  de  la 
Banque  de  Lucerne ;  il  y  en  a  maintenaut  i  6 ,  sans  compter  la 
Banque  g^nerale  Suisse  a  Geneve.  Le  capital  est  de  40  mil- 
lions 1  /2  de  francs  et  remission  de  papier  de  20  millions.  Les  plus 
fortes  Emissions  de  papier  sont  celles  des  banques  de  Zurich 
(3  millions  i  /2),  de  Saint-Gall  (2  1  /2  millions),  de  Nenfchatel 
{2  millions),  de,  Geneve  (i  million  1/2),  de  la  banque  de  com- 
merce de  Geneve  (2  millions).  La  circulation  du  papier  ^mis  a 
^t6,  en  1857,  d'environ  13  millions,  plus  de  5  fr.  par  t^te  de  po- 
pulation. Les  divideudes  pay^s  varientded  a  8  1/2  p.  100. 

PRUSSE. 

Banque  de  Prosse.  —  Assembl^e  g^n^rale  du  23  mars  1859.  Les 
operations  de  la  Banque  se  sont  assez  sensiblement  ressenties  de 
la  stagnation  d'affaires  de  Tannic  1858.  Le  mouvement  des  caisses, 
uon  compris  la  circulation  des  notes  et  la  prolongation  des 
•  avances,  a  6t6  de  1 ,410.  7  millions  de  thalers,  soit  de  267  millions 
au-dessous  du  chiffre  de  1857.  Les  escomptes  et  la  n^gociation 
des  lettres  de  change  continuaient  a  occuper  la  premiere  place 
dans  Tactiviie  de  cet  ^tablissement ;  il  a  recu  en  1858  : 

Sur  Berlin   180,045  effets  pour  172,948,316  th. 

Autres  places  prugsienneB. . .  310,932       —  202,118,842 

Places  etrangeres   4,165       —  4,059,278 

A  rencaissementi   19,091       —  2,270,780 

Ensemble   514,233  elftU  pour  381,397,216 
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Soit  une  diminution  de  i  2,758  effets  et  de  48.2  millions  de  tha- 
lers,  comparativement  k  1857.  Le  taux  d'escompte  a  ^t^  r^uit 
d^s  le  commencement  de  Tann^e  a  5.5  p.  100,  bientdt  a 
5  p.  100  et  en  fi^vriera  4  p.  100,  ou  il  est  rest^jusqn'au  commen- 
cement d'octobre;  les  fortes  exportations  de  numeraire,  pour  la 
Banqne  de  Vienne  surtout,  le  firent  alors  monter  a  5  p.  100;  an 
commencement  de  d^cembre  il  fut  ramen^  a  4  p.  100.  L'^b^ance 
moyenne  des  effets  escomptes  ^tait  de  20  a  80  jours ;  le  b^n^fice 
de  cette  brancbe  d'op^ration  s'^lerait  a  2,534,838  th.,  soit  enyi- 
ron  750,000  tb.  de  moins  qu'en  1857.  Les  arances  (10,181)  ont 
^t^  de  65,279,000  th.,  soit  6  millions  de  moins  qu*en  1857,  et  ont 
rapports  649,912  tb.  La  circulation  moyenne  ^tait  de  67.7  mil- 
lions euTiron,  sup^rienre  de  7.6  millions  a  la  moyenne  de  1857 ;  * 
mais  I'encaisse,  de  34.5  millions  en  janvier  1858,  s'est  ^lev^ 
a  45.5  millions  k  la  fin  de  Tann^e.  Les  achats  etventes  de  fonds 
publics  pour  le  compte  des  autorit^s  et  des  ^tablisseniehts  pu- 
blics ont  ^t^  de  1.6  millions,  laissant  une  provision  de  4,024  th. ; 
les  fonds  publics  appartenant  a  la  Banque  repr^entaient  a  la  fin 
de  Tannic  une  somme  de  1,463,900  th.  Le  b^n^fice  brut  de  I'exer- 
cice  s'^levait  a  3,343,114  th. ;  les  frais  d'administratiou,  les  in- 
t^r^ts  des  d^pdts,  la  fabrication  des  bank-notes  et  les  pertes  sur 
cr^ances  diverses,  prenaient  1,040,204  th.,  ce  qui  r^duisait  le  b^- 
n^fice  net  k  2,302,910  th.  Sur  cette  somme  doivent  ^tre  pr6iev6s 
avant  tout  4.5  p.  100  pour  le  versement  des  actionnaires  et 
3  1/2  p.  100  pour  le  versement  de  r£tat,  ensemble  739,225  th.; 
ensuite  621,910  th.  pour  int^r^ts  et  amortissement  d*obligations 
de  TEtat;  done,  b^n^fice  disponible,  ^41,775  th.,  que  venait 
augmenter  la  somme  de  86,790  th.  r^serv^e  sur  Texercice  1857, 
mais  non  utilis^e.  Sur  ce  total  disponible  de  1,028,565  th.,  le 
fonds  de  reserve  a  recu  le  sixi^me  statutaire,  soit,  171^428  th. ; 
le  reste  (857,137  th.)  a  6i6  r^parti  en  parties  ^gales  entre 
rfitat  el  les  actionnaires.  Ces  derniers  ont  ainsi  regu  un  divi- 
dende  de  7.4  p.  100  centre  8.5  p.  100  en  1857;  la  part  de  Tfoat, 
y  compris  I'inter^t  et  Tamortissement  des  obligations  de  1856,  a 
^t^  de  1,114,704  th.,  soit  la  moiti^  enyiron  du  total  des  b^n^'- 
fices  rest^s  apr^s  defalcation  des  frais  d*administration* 

Soci^T^  d'escompte  de  Berlin.  —  Fondle  en  jnin  1850,  la 
tHsconia-Gesellschaft  ^tait  bas^e  sur  la  reciprocity  et  ue  devait 
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faire  des  op^ratioBS  de  CT6d\i  qu  arec  aes  mesbres ;  depuia  le 
i«r  amrs  1856  elle  s'eat  traq3form6e  en  une  entreprise  de  baoquo 
g^n^rale.dont  raucienne  iostitutian  forme  la  «  braache  sp^ciale  » 
(Spesial-Qftekofp),  II  y  a  aujoord'hui  la  branche  sp^ciale  operant 
avec  les  yersements  des  participa&ts,  el  le  eapital  commanditaire 
fourai  par  des  actioanaires  pour  les  operations  g^^rales.  La 
Soci^t^;  avant  cette  reorganisation,  qui  entrait  en  viguenr  le 
4 or  ^Yfii  4 856 ,  jouissait  dune  belle  prosperity:  elle  a  donne 
k  ses  participants  un  diridende  de  6  p,  100  en  1854,  de  6.5 
p.  100  en  1855  et  de  2.30  p.  100  pour  le  premier  triimestre  1S56. 
La  branphe  sp^iale  s*est  depuis  lors  d^Yeloppee  d'une  facau  pins 
rapide  , encore.  Du  34  n^rs  1856  au  31  mars  1858,  le  nombre  des 
participants  a  monte  de  1,675  a  2,250,  le  xnontant  de  leors  parts 
de  7,143,000  a  1 5,752,000,.  les  credits  accordes  statuUirement.de 
3,211,978  th.  k  6,886,373.  Les  autres  entreprises  de  la  Gompar 
gnie  reorganisee  donnaient  egalement  de  beaux  resultats  durant 
le  premier  exercice  (1®'  ayril  au  31  decembre  1856) :  les  parti- 
cipants touchaient  8  1/3  p.  100,  etles  actionuaires  9  1/3  p.  100. 
Les  resultats  de  Texercice  1857  ontdeja  ete  moius  favorables. 
Les  relations  etroites  de  la  Compagnie  avec  Hambourg  Fexpo- 
saient  naturellement  an  contre-coup  de  la  crise  violente,  qui 
ebranlait  cette  place  a  la  fin  de  1857 ;  d'autre  part,  Tex ercice  1857 
ue  presentaitplus  de  ces  grandes  entreprises  a  creer  ou  a  «  fecon- 
der ,  »  qui ,  en  1856 » avaient  doone  de  beaux  benefices.  Au  bout 
de  Texercice  on  dut  reser?er  425,000  th.  pour  pertes  realisees  ou 
prevues*  Le  mouvement  total  des  operations  a  depasse  280  mil- 
lions; les  participants  et  les  actiounaires  oi^t  toucbe  un  dividende 
de5p.  100. 

Umiom  de  baaqde  be  SiLtoE.*^Fondee  le  17  juillet  1856,  a  Bres- 
lau;  capital,  6,000,000  th»  Especede  credit  mobilier  avec  des  pro- 
portions plus  modestes  que  ses  concurrents  allemands.  Les  ope- 
rations des  cinq  derniers  mois  de  1856  ont  doune  un  benefice  de  < 
30,640  tU.,  permettant  la  distribution  d'un  dividende  de  6  1/2 
p.  100.  Grace  a  la  prudente  reserve  de  Tadmiuistration,  ce  succes 
s'est  maiiUenu  en  1857.  Les  actions  avec  lesquelles  la  Banque 
s'etait  interesisee  dans  le  chemin  de  fer  de  la  Garintbie  et  de 
Gosel-Oderbjerg  ont  ete  retrocedees  avec  avantage.  Le  moave- 
ment  des  oomptes  conrants  depaasait  1 9.2  millions ;  les  escompte^ 
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^taient  de  %  millions ;  les  pr6ts  hy{)oth^caTre8  se  montaieiit  en 
moyenne  &  200»000  th.,  les  avances  ft  300,0Q0  th.  Les  frais  d*ad- 
ministration  n*ont  ^t6  que  de  14,36^  Ih.  et  Ton  put  r^pariir  entre 
les  actiounaires  ufie  somme  de  75,000  tb.,  ce  qui  leur  constituait 
UD  dividende  de  5.^0  p.  100.  II  paralt  qob  la  crise  de  )a  fin  1857 
etla  stagnation  commerciale  qui  I'a  suivie  en  4858,  ii*ont  pas  trop 
affects  la  situation  de  la  Bauque;  les  r^sultats  eonstat^s  .dans 
Fassembl^e  g^n^ale  du  29  mars  1859  ne  sont  pas  trop  d^favo- 
rables.  Les  atances  ainsi  que  les  escomptes  ont  6tre  restreints, 
mais  le  monvement  des  comptes  conrants  e'est  fortement  d^ve- 
lopp6;  le  b^n^fice  net  de  cette  branche.a  $t^  de  90,330  tb.;  les 
escomptes  ont  laiss^  un  b^n^fice  de  39,811  th. ;  le  chapitre  des 
effets  a  donn^  27,906  th. ;  la  Banqne  a,  en  ontre,  encaiss^  dans 
le  semestre,  un  b^n^fice  extraordinaire  de  8,000  th.  j)onr  sa 
part  dans  Tachat  d'une  terre,  revendue  bientdt  aprfes.  Le  bfin^fice 
brut  de  Texercice  1858  s'est  ^]ev6  a  202,191  th.,  les  frais  de 
toute  nature  sont  descendus  de  28,866  (en  1857)  a  27,078  th.  En 
outre  de  sa  part  statataire  (6,325  th.)  dans  les  b^gfloes,  le  fonds 
de  reserve  a  requ  une  dotation  sp^ciale  de  28,W0  th.,  et  on  a  pu 
donner  encore  aux  aetionnaires  un  dividende  de  5  1/2  p.  100. 

Union  di:s  caisses  a  BiltLiN.  *-  Assemble  g^n^rale  du  23  f6- 
vrief  1859.  La  branche  principale,  Tescompte,  a  dft  na- 
turellement  ^e  ressentir  de  la  stagnation  g^^rale  d'affaires  de 
Tann^  1858.  Les  escomptes  n'ont  6t6  que  de  7,603,8^9  th.  centre 
10,227,617  th-  en  1857;  les  avances  par  centre  se  sont  ^ler^es 
de  4,480,370  h  5,144,320;  les  eftcaissements  de  204  a  273.4  mil- 
lions. Le  mouvement  total  des  comptes  courants  a  de  420 
millions;  les  virements  sont  tomb^s  de  497.5  a  421.3  millions, 
le  mouYement  de  caisse  de  529.7  i  451.7  million?;,  la  circulation 
moyenne  de  872,540  a  748.630  th.  B^u^fice  net :  94,203  th.  Une 
somme  de  68,333  th.  a  6t6  r^partie  aux  aetionnaires.  Ca  fait  un 
dividende  de  6  5/6  p.  100  pour  1858,  centre  8  p.  100  en  1857;  — 
7  1/4  p.  100  en  1856;  —  6  p.  100  en  1855;  —  «  6/10  p.  100  en 
1854;  —  5.21  p.  100  en  1833;     5.20  p.  100  en  1852. 

Soci^Tfi  DB  GOHMERCB  DE  Berlin.— Fond^c  lo  2  juillct  1856,  la  Ber- 
liner Handelsgesellschaft ,  malgr6  son  nom ,  est  plutdt  un  credit 
mobilicr  qu*une  association  commerciale.  Capital,  15  millions  de 
thalers,  pouvant  ^tre  double  et  triple.  La  Soci^t^a  commence  ses 
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operations  d^s  le  second  semestre  4856;  an  ^1  d^cembre  1856  le$ 
chapitres  principaux  de  son  bilan  ^taient  :  encaisse,  78,259; 
portefeuille,  630,731 ;  ayances,  237,849;  valenrs,  812,852;  capi- 
tal-actions,  1,536,180  th.  Dans  le  courant  de  Teiercice  1857,  la  ' 
Banque a encaiss6  notamment  :  inf^r^ts  et  agio,-49,481  th.;  pour 
avances  et  affaires  de  report,  21,323 ;  provisions ,  13,219 ;  autres 
benefices,  98,848  th.  Total  du  benefice  net,  105,424,  ce  qui  per- 
mit de  donner  aux  actionnaires  un  dividende  de  5.16  p.  100«... 
$ur  les  m^mes  bases  et  pour  les  m^mes  op<^rations  avait  ^16  fon- 
dle a  Koenigsberg,  en  juillet  1856,  une  SociM  de  commerce  prus^ 
skfine  au  capital  de  10  millions  de  th. ;  Tassembl^e  gi^n^rale  da 
9  octobre  1858  a  prononc^  la  dissolution  de  la  Gompagnie.  On 
assurait  que  la  liquidation  rendra  aux  actionnaires  86  p.  100  dQ 
leur  versement. 

Association  de  credit  cohmergial  a  Berlin*  —  Fondle  le  14  jnin 
1 856 ,  avec  le  but  avou^  de  transplanter  sur  le  sol  allemand  I'en- 
treprise  teniae  par  M.  Bonnard  en  France;  capital,  5  millions  de 
tb.,  sur  lesquels  250,000  th.  ^taient  r^alis^s  a  la  fin  de  1856.  La 
Gompagnie  a  commence  ses  operations  le  19  aoM  1856.,  et  ce  pre- 
mier exercice,de4  1/2  mois  a  peine,  etait  des  plus  bri Hants : 
apr^s  prei^vement  des  tantiemes,  de  la  part  du  fonds  de  re- 
serve, etc.,  on  put  donner  aux  actionnaires  un  diyidende  de 
11  1/2  p.  100.  L*exercice  1857  ne  r^alisait  pas  les  esp^rances 
qu*avait  denudes  son  pr^d^cesseur :  les  bons  de  credit  apport^s  a 
la  Society n'etaient  en  12  mois  quede  183.199  th.  centre  541,784  th. 
dans  les  4  1/2  mois  de  1856 ;  la  Gompagnie  par  centre  a  donn^ 
une  certaine  extension  aux  operations  d'escompte  (174,716  th.) 
qu'elle  fit  en  partie  avec  les  bons  de  credit.  L'exercice  1858 
sembie  avoir  acheve  la  mine  qu*avait  commencee  Texercice  1 857. 
La  Gompagnie  s  est  eioignee  de  plus  en  plus  de  son  premier  but: 
les  operations  en  bons  de  credit  n*ont  ete  en  1858  qne^e 
49,000  th. ;  les  prets  sur  effets  publics  sent  egalement  tombes, 
dans  le  bilan  du  31  decembre  1858,  a  44,256  th.,  et  encore  les 
effets  engages  sont-ils  pour  la  plnpart  des  actions  propres  de  la 
Gompagnie.  Par  centre,  les  acquisitions  fonci^res  figurent  dans  ce 
meme  bilan  pour  100,783  th.,  en  regard  d'un  eucaissede  686  th. 
13  sgr.  et  6  pf.!!  La  direction,  dans  I'assembiee  generaledu9  fe- 
vrier  1859,  proposait  neaumoins  de  payer  aux  actionnaires  I'int^^ 
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rM  statataire  5  p.  \  00,  mais  elle  leur  demandait  k  cet  effet  un  iiou- 
veau  versement  de  10  p.  100.  La  singuli^re  proposition,  apr6s  une 
discussion  des  plus  orageuses  et  des  plus  Idngues,  fut  rejet^e  et 
Tassembl^e  dissoute  sans  avoir  rien  arr^t<^ :  «  Les  actionnaires 
8*en  allant  heureux  et  glorieux  d*avoir  ^chapp^  au  dividende  de 
5  p.  100  que  radministration  voulait  ieur  octroyer  auprixde  10 
p.  100....  »  Une  entreprise  analogue,  sous  le  titre.de  Gompagnie 
commerciale ,  a  ^t6  fondle  le  23  juillet  1856  a  Magdebourg ,  au 
capital  de  5  millions  thalers ;  la  Gompagnie  s'^tait  empress^e 
d'^tablir  21  commandites  dans  les  places  les  plus  importantes  de 
la  Prusse  et  de  T^tranger ;  mais  d^s  1857  elle  a  abandonn^  pres- 
que  enti^rement  les  operations  a  la  Bonnard ;  elle  a  immobilise  la 
majeure  partie  de  ses  moyens  dans  une  fabrique  de  papier  a  m^- 
canique,  et  dans  quelques  concessions  mini^res  en  Hesse,  en 
Saxe  et  en  Boh^me ;  les  actionnaires,  pour  Texercice  1857 ,  ont 
touche  un  dividende  de  5  p.  100. 

AUSSIE. 

On  n'est  pas  beaiicoup  mieux  renseigne  sur  les  banques  de  la 
Russie  que  sur  ses  finances  publiques  (V.  p.  237) ;  en  r^gle  g^n^- 
rale,  leurs  operations  ne  sent  pas  rcndues  publiques  et  le  pen 
de  donnees  qui  p^n^trent  de  temps  en  temps  dans  le  public  sont 
tr^s-incompietes.  Voici  quelques  renseignements  sommaires,  qn^ 
nous  avons  lieu  de  croire  suffisamment  exacts,  sur  la  situation  des 
principaux  etablissements  de  credit : 

1.  Commission  de  I'amortissement :  dette  terminable  exterieure, 
49,470,000  roubles;  interieure,  150,074,672  rbl.;  non  rembour- 
sable  (exterieure  et  interieure),  312,220,643  rbl.;  idem  de  Tem- 
prunt  pour  I'acbevement  du  chemin  de  fer  Nicolal,  4,840,000  rbl., 
ensemble,  521,987,810  r.  argent.  Le  capital  de  rachat  s'eievait 
k  52,799,955  roubles,  le  capital  particuli^rement  reserve,  k 
4,285,714  rbl. 

2.  Banque  de  prits  :  capital,  14,808,389  r.  a.,  dont  un  capi- 
tal r(^serve  de  9,058,680  r.  a.  Depdts  de  I'annee  1857  : 
178,135,241  r.  a. ;  prets  effectues  :  370,363,689  r.  a.,  pour  les- 
quels  sont  hypotliequees  des  terres  avec  634,647  dmes,  1,000 

22. 
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maisous  et  84  fabriques  et  manufactures*  B^n^fioe  em  1 856  z 
4,654, 19o  r.  a. 

3.  Banque  de  commerce :  capital  propre  de  la  Basque  : 
8,571,428  r.  a. ;  capital  de  reserve  :  1,113,515  r.  a.  IMp6t8  eU 
1857  :  241,118,592  r.  a.  ;  b^D^fice  en  1856  :  526,163  r.  a. 

4.  Expedition  de  billets  de  cr^it  :  au  i'^'  jauvier,  1857  il  y 
en  avait  en  circulatron  689,279,844  r.;  le  fonds  de  remboorse-- 
ment  poss^dait  122,838,117  r.  a.  monnaies  et  lingots » 
23,714,218  r.  a.  ^neffets  publics,  soit  ensemble  146,552^335  r. 
Ayant  ia  gnerre  d'Orient,  c'est-a-dire  an  i«'  janyier  1854»  la  cir- 
culation Hduciaire  de  I'empire  ne  s'^levait  qua  333.5  millions  r* 
Le  b6n^6ce  r^alis6  par  toutes  lea  institutions  de  cr^it  en  1S57 
aurait  6t6  de  5,206,000  r. 

Quant  aux  dettes  prov^iant  des  d^p6ts  confi^B  sax.  iDStitnttoHS 
de  credit  et  garantis  par  la  fortune  de  TEtat  (les  banques  (Hant  eft 
Bussie  des  institutions  du  gouvernement),  le  total  de  ees  ^6pdti5 
s'^levait  au  i*^  janvier  18,58  a  1,012,871,192  r.  Cette  dette  ^tait 
garantie  par  des  pr6ts  sur  propri^t^s  habitues,  immeubles  et  mar- 
^  chandises,  pour  un  total  de  1,037,085,960  r.,  et  en  outre  par  une 
somme  d'environ  77  millions  repr^sentanl  les  capitaux:  apparte- 
nant  en  propre  aux  diff^rentes  institutions  de  cn^dit,  et  se  trou- 
yant,  au  oommencement  de  1858,  soit  en  disponibiHt^,  soit  en 
placements  imm^iatement  r^alisables.  Voici  quelle  ^ait  la  r^ 
])artition  de  ces  pr^ts  entre  les  diff^^rentes  baaques  :  la  baaqiie 
tl'empmnt  avait  pr^t^  a«  commencement  de  i  852, 374.5  millions  r. 
hypoth^qu^s  sur  des  propri6t6s  habitues  par  631,775  paysans^  sw 
1,009  maisous  et  78  fabriques  et  manufactures.  Les  Lombards 
avaient  pr^t6  k  la  m6me  ^poque  512,640,817  r.  hypotbequ^s  sur 
300  maisons  en  piefre  et  des  propri^t^s  babit^es  par  5,520,846 
individuSk  La  banque  de  commerce  aVait  pr6t6  vers  la  fin  de 
1857  au  del4  de  25  millions  r.  sur  marcbandises,  lettres  de 

^  Cette  banque  n*avait  consacr^  jusqu^a  present,  malgre  son  nom,  qu^une  faible 
parfte  d6  son  eapital  k  rescompte  des  effets  cotnmerciaax.  Un  comity,  dont  les 
membres  out  ^te  choisis  parmi  les  premiers  n^gociants  de  la  capitale,  a  6t6  orga- 
nist au  commencement  de  1859  dans  le  but  d'ameliorer  les  conditions  d'action  de 
eet  etablissement  de  credit.  En  m^me  temps  une  Socittt  de  eapltalistes  et  de  -Hoan* 
clers  russes,  assurte  de  l*adh^ioki  de  plusieurs  <iomptoirs  anglais -ttablis  a  Saint- 
Petersbourg  ,  sotlicite  Pautorisatioa  de  creer  daos  cette  Title  uue  banque  ou  Poq 
escorapterait  ies  raleurs  du  epmmerce,  y  compris  les  CieKificats  de  marchandisesi 
?Bimaga/iiD^  a  la  douane. 
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«barkge,  etc.  Etifin  banques  faisant  partie  de  la  direction  des 
^tablissemetits  de  ebarit6  publique  poss^daient  k  cette  ^poque  des 
cr^ances  pour  itL^  millions.  Ces  qnatre  chilfres  donnent  le 
total  de '1,037  millions  ci-dessns  indiqu^.  Dans  I'emploi  dc  ce 
chifflre  il  faut  meutionner  encore  nne  somme  d'environ  151.5  mil- 
lions .em  prunt^e  par  rfitat,  somme  classic  parmi  les  dettes  int6- 
rienres.  Ce  derniet  cbiffre  est  le  r^suHat  d'lme  accumulation  de 
petits  emprunts  qui  se  sont  sncc6d6  pendant  pilnsieurs  ann^es. 
En  consid^ranirensembledela  position,  on  trouve  une  dettede 
1,012.8  millions  r.  a.  immMiatement  exigible,  gatantie  par  des 
cr^ances  recontrables  seulement  a  des  termes  pins  ou  moins 
longs.  * 

Aussi  commence-t-on  &'s*inqtii^ter  de  cette  position,  et  bien 
que  les  capitanr  ne  trouTenl  pas  k  se  placer  aillenrs,  puisque  les 
banques  elles-mtoes  poss^daient  au  commencement  de  1858  la 
somme  de  77  millions  disponible,  les  dt*pdts  commencent  a  d6- 
croitre.  Dans  le  coutant  de  Tannic  1857  on  a  tetir^  des  institu- 
tions debanque  en  Rnssie  la  somme  de  299,950,125  r.  a.,  tandis 
•que  Ton  n*y  a  d^pos^  que  2^8,^50,735 ;  les  retraits  ont  ainsi  d6- 
pass^  les  d^pdts  de  11,300,000  r.  a  ^ 


*  Au  moment  mkme  ou  ceci  s^'mprime,  on  annonce  une  grande  mesure  que  le 
govvemement  rusie  tient  de  prendre  pour  remMier  m  incouT^nientt  de  oelte 
■ituation;  il  B*Bgit  d*uoe  esp^ce  d'emprunt  destine  au  relrait  dn  papi«r>moD- 
naie.  Voici  quels  seraieat  la  nature  et  Pemploi  de  cet  emprunt  interieur  :  i*em- 
prunt  sera  ouvert  par  souscriptton  pubKqoe;  sou  chiffre  sera  iltimite,  ptrisquMi 
a  pour  but  la  consolidation  des  dep6ts  flottants  qui  se  trouvent  dans  les  bauqoes 
imperiales  et  qui  se  montent  a  environ  neuf  cents  millions  de  roubles.  Les  ter- 
semeuts  des  souscripteun  pon^ont  dthe  faHs  s^t  tn  billets  de  credit,  soit  direc- 
tement  en  billets  de  banque.  Les  souscripteurs  recevront  une  quittance  prealable, 
qui  ,  le  terme  de  la  souscription  echu ,  sera  ^chang^e  rontre  des  obligations 
definitiTes,  qui  porteront  le  titre  de  Bi[tet9  d  intSrH  ronftnti  (nepreryrno- 
dokhodnyeobilety).  La  quittance  prealable  portera  inter^t  de  1  kopeck  par  jour 
pour  lout  le  temps  de  sa  duree,  soit  3.65  pour  100;  Tobligation  ou  billet  a 
iuter^t  continu  portera  un  int^r^t  de  4  pour  100.  Les  nou^eaux  billets  seront,  &oit 
iu  porteur,  soit  notniBaux,  au  gr6  de  la  personne  qill  les  refoit^;  It  payemeut  det 
inter^ta  se  fera  deux  fois  par  an ;  les  billets  n*auront  pas  de  coupons  ,  mais  un 
timbre-griffe  y  sera  appose  a  chaque  payement  d*interSts.  On  pourra  souscrire  dans 
toutes  lea  viliesde  Pempire,  dans  les  bureaux  det  banques  <le  commerce  et  d*em- 
prunt  et  de  leurs  succursales^  dans  les  bureaux  de  Umbardt^  de  eommiaaion  de 
tutelle,  des  caisses  de  district,  etc.,  etc.  En  un  mot,  toutes  les  facililes  seront  of- 
fertet  Mix  personnes  qui  deaireraieut  oonoourir  k  la  oonaolidfeitioft  de  leuri  d^p6to ; 
«nfia,  la  duree  de  la  souscription  sera  de  six  moit,  k  partir  da  it  dale  iIb  l*«k«M| 
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Voiciquelques  renseignements  curieux  sur  les  banqces  orbaines 
en  Russie,  publics  par  la  Gazette  de  Commerce  de  Saint-Peters-* 
bourg  :  Oatre  les  ^tablissements  imp^riaux  de  credit,  il  existe 
dans  quelques  villes  des  banques  urbaines.  La  premiere  a  ^t^  ou- 
verte  en  1788  k  Vologda;  en  1809  a  dt^  fondle  celle  de  Slobods- 
koY,  gouvernement  de  Viatka  (Banque  Anfilatoff);  en  4818  a  et6 
etablie  la  Banque  d'Otschakov,  gouyemement  de  Tver  (Banque 
Sayine),  etc.  Les  operations  de  ces  banques  consistent :  &  recevoir 
des  d6p6ts  d'argent  portant  intdr^t  si  ie  capital  ne  reste  pas  moins 
d'une  ann^e  k  la  Banque ;  a  faire  des  pr^ts  a  un  int6r6t  deter- 
mine;  a  faire  Tescompte  de  lettres  de  change ;  4  faire  des  avances 
hypothequees  sur  des  maisons  construites  en  pierre  et  en  bois, 
et  sur  des  terrains  appartenant  aux  habitants  des  villes ;  a  preter 
sur  dep6t  de  valeurs  en  or  ou  en  argent,  de  pedes  et  autres  ob- 
jets  non  susceptibles  de  se  deteriorer,  de  marchandises  et  de 
billets  des  etablissements  imperiaux  de  credit.  Or^  compte  au- 
jourd'hui  17  banques  urbaines  ;  elles  se  trouvent  dans  16 
villes,  dont  6  chefs-lieux  de  gouvernement  et  10  chefs-lieux  de 
district,  et  toutes  out  ete  utiles.  La  Banque  Sayine,  a  Otscbakov, 
en  est  la  meilleure  preuve.  Foudee  en  1819  avec  un  capital  de 
8,103  r.,  elle  se  developpa  si  rapidement  qu'en  15  annees  son  ca- 
pital s*eieva  k  45,719  r.  et  atteignit,  en  1852,  la  somme  de 
136,278  r.  Dans  33  ans  le  capital  s'est  ainsi  mulliplie  17  fois.  II 
n*est  done  pas  etonnant  que  dans  ces  dernieres  annees  le  minis- 
tre  de  Tinterieur  ait  recu  des  petitions  demandant  Tautorisation 
de  fonder  de  ces  banques  dans  33  villes. 

AUTRES  PAYS. 

Banque  nationals  a  Copenhagce.  —  L'exercice  commence  le 
1«»"  aotit  et  finit  le  31  juillet.  La  derniere  assembiee  generale  ordi- 
naire a  eu  lieu  le  7  octobre  1858.  Le  benefice  de  Texercice  a  ete 
de  1,065,748  rd. ,  dont  :  interet  des  obligations  royales  3  p.  100, 
142,529;  interets  des  avances  directes  et  indirectes,  612,250 ; 
escomptes,  507,776;  interets  des  actifs  extraordinaires  de  la 
Banque,  26,006  rd.,etc.  La  crise  generale  de  1857-8,  tr^s- intense 

soit  le  13/25  roars,  doi^e  que  le  ministre  des  finances  toatcfois  est  autoris^  &  pro- 
longer,  dans  le  cas  ou  il  ie  jugerait  utile. 
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dans  le  Nord  scandinave ,  ne  pouvait  manquer  de  se  faire  sentir  a 
la  Banque  nationale  de  Gopenbagiie.  Les  effets  protest^s  s'6le- 
Taieiit,  entre  le  1"  ddcembre  1857  et  le  21  mai  1858,  a  5,728,980 
rd.,  sur  lesquels  nne.  somme  de  1,833,864  rd.  avail  ^16  r^alis^e 
jusqu  a  cette  derni^re  date ;  des  arrangements  pour  un  payement 
'  en  termes  ^chelonn^s  avaient  6t6  faits  pour  une  autre  somme  de 
1,360,610  th.  Le  dividende  de  Texercice,  que  la  direction  avait 
propose  de  porter  a  6  1/2  p.  100,  a  ^tabli  par  le  conseil  d*ad- 
ministration  a  5  p.  100.  Les  chapitres  principaux  du  bilan  a  la 
cldture  de  Texercice  6taient,  a  Vactif :  obligations  royales 
3  p.  100,  4,662,000;  obligations  pour  pr6ts,  12,044,325;  porte- 
feuille,  4,915,481  ;  comptoir  a  Aarhuus,  4,328,516;  succursale  k- 
Flensbourg,  1,789,727;  lingots,  2,107,115;  encaisse  en  argent, 
8,420,101 ;  monnaie  d'argent  d^pos^e  a  la  Banque  de  Hambourg, 
1,145,000  rd. ;  —  au  poMi/:  notes  et  bills,  24,000,000;  obliga- 
tions centre  bons  scbleswig-holsteinois ,  2,135,820;  emprunt 
8  p.  100  du  minist^re  des  finances,  1,500,000;  cr^ances  de  la 
Banque  de  Hambourg,  1,054,603  ;  capital-actions,  13,461,718  rd. 

Banqce  nationals  de  -  GniicE.  —  Capital  social,  6  millions 
dracbmes,  divis6  en  6,000  actions  lib^r^es.  Elle  ^met  des  bank- 
notes en  coupures  de  100,  25  et  10  dr.  D'apr6s  Tart.  31  des 
statuts,  I'encaisse  m^tallique  ne  doit  jamais  Hre  an-dessous  du 
tiers  da  passif  de  la  Banque  en  billets  et  comptes  courants  exi- 
gibles  a  vuc.  Le  reste  du  passif  sera  repr^sent^  dans  la  caisse  par 
des  effets  de  commerce  ou  obligations ,  dont  I'^cb^ance  ne  doit 
pas  excdder  trois  mois.  Les  sommes  recues  en  comptes  courants  et 
pour  tout  autre  d^pdt  de  fonds,  ne  doiyent  pas  d^passer  le  mon« 
tant  du  capital  social.  Les  operations  de  la  Banque  consistent: 
en  pr6t8  sur  hypotb^ues  d'immeubles,  remboursables  par 
Toie  d  amortissement  semestriel ;  en  pr^ts  sur  dej)6ts  de  ma« 
ti^res  d'or  et  d  argent ;  3**  en  avances  en  comptes  courants,  soil  sur 
hypotbfeques  d'immeubles,  soil  sur  d^pdts  d'effets  de  commerce ; 

en  escomptes  des  lettres  de  cbange  et^effets  de  commerce.  Elle 
admet  enfin  en  compte  courant  des  depots  avec  ou  sans  int^r^t. 
L'int^r^t  des  pr^ts  remboursables  par  voie  d'amortissement  et  des 
pr^ts  sur  gages  est  de  10  p.  100  par  an,  Les  avances  en  comptes 
courants  rapportent  9  p.  100  d*int(^r^t.  Le  taux  de  Tescompte  a 
^{6  lix^  par  les  statuts  au  maximum  de  8  p.  100.  Les  int^r^ts  que 
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la  Banqiie  paye  sur  les  d^6ts  ainsi  que  sur  les  sommes  yersM 
dans  lacaisse  d*^pargne,  ne  dissent  pas  5  p.  i 00. 

Les  dividendes  que  la  Banque  a  donn^9  depuis  son  ^ablissft* 
ment  ont  vari^  del  iftk  M  1/2  p.  100  par  an. 

Le  bilan  g^n^ral,  aa  31  d^cembre  i857>  off  re  les  r^ultats  Bni« 


vants :  * 

Adif.  PatHf. 

drachroe?.  drachines. 

Cncaisse                         5,^25,708       Capital   6,000,000 

Portefeuitle                      4,120,177  Billeti  em  cihsulatioii. .  S,0%8,8S« 

Avancesgureffctsde  com-  Coinpt.  cour.  sans  int.  1,345,234 

merce                         5,737,576  —     avec  inter.  .  4,152,947 

tttr  bypotheqnes. . . .    3,294,221  Gaiste  d*^pargiie  (l^i* 

Fr^to  sur  bypotbeques*.       927,602  janvkr  U57}.. .  $2^050 

Ce  seul  bilan  indiqne  tine  notable  angmentation  des  op^ratiofis 

de  cet  ^tablissement.  Voici  les  dividendes,  a  partir  de  1854  : 

l^semestre  1855.  dr.  35  1"  semettre  1856 .  dr.  40.70 

»•           —                 40.70  2«          —  46.40 


La  reserve  ordinaire  et  extraordinaire  s  ^levait  a  la  fin  de  1856 
a  433,721.  Outre  son  comptoir  principal,  la  Banque  possMe  une 
succursale  a  Patras,  deux  agences  k  Syra  et  a  Chaleisity;  il  y  a 
anssi  maintenant,  croyons-nous,  une  agence  4  Gotomata. — K.  P. 

BatisiL.  —  On  compte  k  Rio-Janeiro  plusieurs  ^tablissemeiits  de 
Banques  publiqnes  qui  ont  des  privileges  et  nou  un  monopole. 

Le  principal  est  la  Banque  du  BrM,  cr^^e  au  capital  de  90  mil- 
lions de  francs,  divis6  en  150,000  actions  de  600  fr.  Sur  eel 
actions,  141,000  ont  ^t^  einises;  et  on  a  appel^  seulement  les 
quatre  cinqui^roes ,  c*est-a-dire  480  francs.  Le  capital  r^alis^  par 
la  Banque  s'^i^ve  done  a  68,080,000  francs.  Le  fonds  de  r^serv^ 
s'^levait  an  mois  de  d^cembre  dernier  k  pr^s  de  2  millions,  el 
les  actions  faisaient  312  francs  de  prime.  Le  dividende  semestrid 
r^gie  en  jnillet  ^tait  de  48  fr.  par  action.  Le  tatlx  d  escompte  le 
plus  bas  de  la  Banque  de  Br^sil  en  1857  ^tait  de  8  p.  100.  et  il 
existait  du  10  janvier  au  6  mai  et  du  18  aoilt  au  15  d^cembre. 
Pour  tout  le  reste  de  Tann^e,  avant  cette  demi^re  date,  lescompte 
6tait  de  9p.  100 ;  il  s'^levait  a  10  p.  100  du  15  au  23  d^cembre  et 
fut  ensuite  port^  a  il  p.  100.  Le  change  sur  Londres  avait  vari^ 
de  janvier  a  novembre  entre  27  et  28 ;  en  dcicembre,  il  descepdait 
h  24,  soit  fortement  au-dessous  du  pair. 
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La  Basque  do  Br6sil  est  autoris^  '4  cr^er  dans  les  proTinces 
des  CaUies  filidlet  (succiirsales)  et  elle  a,  sur  plusieurs  points, 
us^  de  cette  faculty. 

La  Banque  tgrieoU  et  eommerciale  a  ^t^  cr^^e  k  la  fin  de  1857. 
Son  capital  est  de  60  millions,  sur  lesquels  17,200,000  francs  ont 
^t^  r^alis^s.  Le  capital  est  repr^sent^  par  100,000  actions  de  600 
francs,  sur  lesqnelles  72,079  seulement  ont  M  dmises.  On  n'a 
appel^  que  les  deux  premiers  cinqui^mes.  Ces  actions  ^talent 
cot^es  a  Rio,  k  33  fr.  de  prime  :  elles  ont  donu^  un  dividende 
aemestriel  de  0  francs. 

La  Banque  rurale  el  hppotMicaire  est  cr^^  au  capital  de  24 
miUions,  repr^sent^s  par  40,000  actions  de  600  fr. ,  enti^rement 
liberies  et  qui  sont  cd.t^es  a  112  fr.  de  prime.  Le  fonds  de  re- 
serve est  de  3  millions  et  le  dernier  dividende  a  ^t^  de  72  fr.  par 
action. 

A  cdt6  de  ces  ^tablissements  organises  sous  la  forme  anonyme, 
il  faut  mentionner  la  Banque  Macca,  en  commandite,  cr^^e  par  le 
baron  MaccS,  un  des  plus  riches  et  des  plus  hardis  financiers  de 
Rio.  Cette  Banque  a  un  capital  r^alis^  de  18  millions,  repr^sentds 
par  6,000  actions  de  3,000  fr.  Sou  dernier  divideude  a  ^t^  de  135 
francs  par  action.  Ch.  R. 

Chilu  —  II  ii'existe  en  ce  pays  qu'une  Banque  d'escompte, 
eonstitu^  en  Soei^t^  anonyrae.  Son  si^ge  est  a  Valparaiso.  Son 
capital  est  de  400,000  piastres.  Elle  n*6met  pas  de  billets  au  por- 
teur.  It  existed  Santiago  deuxBanques  particuli^res  qui  ^mettent 
des  billets.  Le  gonvernement  a  ^tabli  a  Santiago ,  sous  le  nom  de 
CaisM  hypothicaire ,  une  agenee  destiu^e  k  prater  aux  pro^ri^- 
taires  fonciers  des  leltres  de  gage,  centre  ^obligation  de  serrir 
une  annuity  de  yiiigt  et  quelques  ann^es  pour  le  service  des  int^- 
r^ta  et  le  remboursement  du  capital.  Les  operations  de  cette 
agence,  fondle  m  1855,  d^passent  trois  millions  de  piastres.  II 
existe,  en  outre,  deux  Compagnies  chiliennes  d*assurances,  Tune 
&  Valparaiso,  Tautre  a  Santiago,  et  une  Soci^t^  d'assurances  sur  la 
Tie  dans  cette  derni^re  yille.  G.  S. 

Banque  d  ^gtpte.  —  Capital  social,  10,000  actions  de  25  1.  St., 
pouvaut  ^tre  port^  a  1,000,000  I.  Malgr^la  s^T^rit^  avec  laquello 
la  grande  crise  coaimerciale  s'^tait  fait  sentir  en  figypte  aussi, 


Digitized  by  Google 


396  ALTRES  PAYS. 

Teiercice  1858  n'a  pas  6i6  trop  d^favorable.  Les  b^n^ffces  da  pre* 
mier  semestre ,  le  plus  fortement  ^prouy6  pourtant,  ont  mSme 
d^pass^  le  cbiffre  des  semestres  aDt^rieurs  :  ils  ont  ^t^  de  i  6,402  U 
15  sh.  6  d.,  contre  14,213  et  respectivemeut  8,221  1.  :  b^n^fice 
des  deux  semestres  de  1857.  On  a  r^parti  aux  actionnaires  la 
somme  de  8,750 1.,  soit  un  int^r^t  de  3.50  p.  100  \iout  le  semes- 
tre. Le  deuxi^me  semestre,  fiaissaut  le  31  d^cembre  1858,  a 
moins  bou  :  le  benefice  n  a  ^t^  que  de  14.273  1.  On  a  n^anmoins 
pa  donner  aux  actionnaires  an  diyidende  semestriel  de  3.60  p.l  00, 
ce  qui  leur  constituait  pour  Tann^e  enti^re  un  dividende  de  7.10 
p.  100.  Le  surplus  da  b^n^fice  a,  dans  les  deux  semestres , 
employ^  a  augmeater  le  fonds  de  reserve  et  a  amortir  les  fraisd*^- 
tablissement. 

Banque  ottomane.— Ouverte  en  1857 ;  le  seul  ^tablissement  public 
de  credit  dans  la  Turquie  proprement  dite.  Capital  social,  500,000 
1.  St.  Si^ge  a  Constantinople,  arec  succursales  a  Smyrne,  Galacz  et 
Beyrouth.  L'exercice  1 858  a  dt6  assez  favorable,  eu  6gard  an  milieu  et 
aux  circonstances  dans  lesquelles  la  Banque  op^rait.  EUe  a  d6ploy6 
beaucoup  d'acti vit6  pour  le  placement  du  dernier  emprunt  turc(l  858) 
de  5  millions  1.  st.,  dout  la  n^gociation  lui  aura  it  rapports  plus  de 
50,000  1.  N^anmoins,  le  rapport  pr6sent6  a-Londres  a  I'assembl^e 
g6n(^rale  est  muet  la-dessus,  et  en  g^n^ral,  d'un  excessif  laconisme. 
Ge  laconisme  a  provoqu^dans  Tassembl^e  g^n^rale,des  remarques 
plus  que  Yives ;  la  direction  en  donnait  la  singuli^re  raison 
que  la  Banque  est  une  institution  de  concurrence,  c  est-a-dire 
expos(^e  a  la  concurrence  des  particuliers  qui  tiennent  leurs  affaires 
secretes  et  auraient  par  consequent  un  avantage  marqu^  sur  la 
Banque,  si  celle-ci  divulguait  ses  affaires !  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
actionnaires,  apr^s  une  stance  assez  orageuse,  quitt^reut  Tas- 
sembl^e  parfaitemeut  satisfaits,  en  appreuaut  que  le  benefice  de 
Fexercice  1858  permettait  de  leurdonuer  un  dividende  de  8  p.  100 
et  une  bonification  de  12  sh.  par  action.  On  a  pu  en  outre  amor- 
tir  5,000  I.  du  compte  de  premier  ^tablissement  et  porter  le 
fouds  de  reserve  de  20,000  a  35,000  1.  Beaucoup  de  persqnnes 
Toulaient  voir  I'indice,  dans  la  forte  somme  port^e  a  la  reserve, 
que  les  profits  de  Id  Banque  dans  le  deuxi^me  trimestre  1858  out 
^i^  enfl^s  par  des  moyens  exceptionnels. 
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Le  Credit  fomgiekde  France,  en  1858. — Nous  recevons  le  rapport 
pr^sent6  A  TassembMe  g^n^rale  du  28  avril  4859  sur  les  opera- 
tions de  Texercice  1858,  et  nous  nous  empressons  d*en  extraire 
les  fails  les  plus  essentiels.  Les  pr6ts  a  long  terme  ont  atteint  le 
cliiffre  de  30,041,200  fr.,  k  r^partir  entre  227  emprunteurs.  Tons 
ces  pr^ts  ont  ^t^  realises  en  obligations  fonci^res,  savoir  : 

En  obligations  4  <*/o  avec  lots,  k  l^wnuit^  de  5  fr.  65  c. 

pour  50  annees,  210  prSts,  pour   28,956,200  fr. 

En  obligations  5  p.       a  I'annuite  de  6  fr.  06  c.  p. 

pour  50  ann^es,  17  pr^ts,  pour   1,085,000 

Total  ^gal :  227  prits,  pour .....  30,041,200 

Pour  les  ann^es  pr^cMentes,  les  r^sultats  ^taient : 

Annees  fr. 

1852  5  pr^ts,  pour  753,000 

1853  298  —  25,966,100 

1854  518  27,608,700 

1855  294  —  12,455,750 

1856  271  —  8,535,800 
-  1857  118  —  8,206,780 

En  ajoutant  le  cliiffre  de   1858    227      —  30,041,200 

On  obtient  le  ctaiffre  total  depuis 
la  fondation,  soit.  •   1731  prMs,  pour  113,537,300 

Sur  cette  somme  la  Society  a  recouvrd  : 

Par  Pamortissement  semestriel  •   2,548,501  63 

Par  les  remboursements  anticip^i   7,657,941  41 

Ensemble   10,206,443  04 

La  difference,  soit   103,330,886  92 

constitue  le  capital  restant  dd  a  la  Society  au  31  d^cembre  1858. 

Les  annuit^s  recouvr^es  par  la  Soci6t6  s*61evaient,  le  31  d^cem- 
bre  1858,  a  16,730,705  fr.,  dont  12,194,857  fr.  pour  exercices 
ant^rieurs  et  4,535,848  fr.  pour  I'exercice  1858.  Les  annuit^s  en 
retard  s'^levaient  a  la  m^me  date  a  52,909  francs  et  les  annuit^s 
payees  par  avance  a  308,407  fr. 

Les  pr6ts  ^  court  terme,  commences  seulement,  ont  absorb^ 
nne  somme  de  360,000  fr.;  les  pr6ts  pour  trayaux  de  drainage  ne 
commencent  qu'en  1859.  Le  nombre  des  obligations  6mises  pen- 
dant Fannie  a  ^16  de  153,278  pour  une  somme  de  35,367,800  fr. 
Le  montant  total  des  obligations  figurant  au  passif,  le  31  decern- 
bre  1858,  s'616ve  a  103,037,300  fr.  Le  mouvement  des  comples 
courants  a  ^16  de  1 H  ,956,976  fr.  aux  versements  et  de  81 ,051 ,055 
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francs  Hjpx  retraiU;  lesaTances  sur  d^pdts  d'obligations  fonci^res 
out  ^t^  pea  importantes.  Le  compte  des  profits  et  pertes  pr^sente 
UDe  recctte  de  7,021,412  fr.  contre une d^peuse  de  4,725,887  fr., 
soit  UQ  excMaut  des  recettes  de  2,295,525  fr.  Sur  cette  somme 
il  avait  d^ja  ^t^  pay^  aux  actionaaires  I'int6r6t  5  p.  100  dii  ca- 
pital vers^,  soit  740,694  francs.  Restait  disponible  une  somme  de 
1,544,831  fr.,  qui  a  M  r^partie  comme  snit : 

A  It  i^terrc  SO  p.  '/o?  maxinram  ttatotaire .  1 1 0. 966 
AtitredcMippMiBentdediTidende,  4 p.«/«.  •  K94',180 
I«  mrptuf  to  foadi  d«  privojanct. 649,685 

Total  «gal . .  I,b44,83i 

Le  produit  des  actions  pour  1858  a  done  ^t^  de  22  fr.  50  c, 
soit  9  p.  100  du  capital  yers^.  G'est  bien  le  diyidende  le  plus  6ley6 
qu'une  soci^t^  fran^aise  en  actions  ait  pu  distribuer  pour  Texer- 
cice  1868. 


Au  moment  oil  cette  feuille  s'imprime,  nous  n*aTons  pas  encore 
pu  obtenir  le  rapport  qui  a  ^td  pr^sent^  a  Tassembl^e  g^n^rale 
du  30  avril  1859  sur  les  operations  du  Credit  mobiuek  durant 
I'exercice  1858.  D*apr^s  une  communication  sommaire  que  nous 
avons  lieu  de  croire  exacte,  le  r^sultat  aurait  6X6  —  sur  le  pa- 
pier —  plus  brillant  encore  que  celui  de  I'exercice  pr6c6den1 ; 
le  fiolde  en  benefice,  de  4,113,733  fr.  seulement  en  1857,  s'^l^ve 
en  1858  a  9,423,697  fr.;  les  actionnaires  pourtaut  toucherontle 
Ba^me  dlividende  que  pour  Tezercice  1857,  c*est-a-dire  absola- 
soent  ri«n«  au  dela  de  rint6r6t  statutaire  de  5  p.  100. 
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D*apr^s  les  Tableaux  stattsfiques  que  publie  annuellement 
M.  Hauchecorne,  agent  g^a^ral  des  chemins  de  fer  &  Cologne, 
les  chemins  de  fer  de  TAllemagne  en  exploitation  prdsentaient, 
k  la  fin  de  1856,  un  d^yeloppement  de  10,586  kilom.;  dans  Ic 
courant  de  1857,  lis  se  sent  accrus  de  623  kilom.,  savoir : 


En  Prtmi. 

kU. 

De  Kreatz  par  Kustrin  k  Francfort-Bur- Oder   133  63 

De  Dirsehau  k  Marienbourf;   17  IS 

Berlin,  Schweidniti,  Fribourg  :  de  Kaenigsxrlt  a  Lifgnitz. . 47  08 
Uagdebourg,  Leipzig  :  de  Schoeiiefeld  k  Stassfurt  avec  em- 

brancht'Oieat   3t  i9 

Chemins  rb^tians  :  Chemtn  de  ceinture  k  Cologne  .  • .  0  90 

Ail,  Maestricht :  Hasaelt-Landen   27  60 

D^Teloppementt  insignifianta  de  plusiears  aotres  cbemiBt.  •  • .  i  9  1^5 

En  dehors  de  la  Pmm, 

Chemin  do  iod-est  d*Aatriche   8S  1^7 

—  du  tad  d'Autriche   i45  25 

Chemin  Louis  du  Pataliuat  :  embranohements ,  Hombourg , 

Zweibriicken   10  95 

Chemin  Louis  de  Hesse   3  23 

Chemin  de  T^tat  de  Brunswick.   59  33 

—  de  Banovre   24  07 

Chemin  Gliiekftodt-Blmshorn  (Holslein)   17  10 


Total....    623  00 


II  existait,  en  dehors  des  lignes  principales,  des  chemins  de 
fer  en  exploitation  partielle  ou  de  moindre  importance  dont  T^ten- 
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due  peut  Mre  dvaln^e  a  495  kilometres;  ce  qui  porte  le  d^veloppe- 
ment  total  des  yoies  ferries  de  rAUemagne,  a  la  fin  de  i  857^  a 
11,704  kilom. 
Ce  total  se  r^partit  comme  suit  entre  les  divers  fitats : 

kil. 

Appartenant  aui  gouTernements  oq  exploites  par  eux : 

Prusse   2,163  00 

Autriche   609  75 

Grand-duche  de  Bade   353  25 

Royaume  de  Baviere   966  00 

Ducbe  de  Bruns'wick   177  50 

Royaume  de  Hanovre   817  50 

Royaume  de  Saxe   429  00 

Royaume  de  Wurtemberg   307  50 

Hesse  Electorate,  grand-duchE  de  Hesse, 

territoire  de  la  \iUe  de  Fraiicfort(che- 

•                   min  de  Mein-Weser)   199  50 

Pays  de  Bade,  de  Hesse,  et  territoire  de 

FrancFort  (chemin  de  Hein-Neckar) . .  78  00 

Ensemble  pour  les  chemins  de  fer  appar- 
tenant aux  divers  gouvemements . . . .  6,101  00 

Chemins  de  fer  appartenant  a  des  Compa- 

gnies   5,603  00 

Total  comme  ci-dessus.  ...    11,704  00 

Voici,  d'apr^slamfime  source,  les  r^sultats  principaux  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  allemands  en  1857  : 

Chemins  Chemins  Sudet  Kord  et 

prussiens.  autrichiens.  Sud-Ouest.  Nord-Est. 

Capital  d'etablissement: 

Total  fr.  957,016,977  423,789,148  518,163,440  450,744,550 

Par  kilometre  fr.        219,013  248,903'       233,925  219,629' 

Kilom.  parcourus  dans 

Tannic                      21,251,773  9,449,237  9,329,885  9,549,141 

Transport : 

Nombre  des  voyageurs    18,414,094  6,876,208  12,108,930  7,792,473 

Tonnes  de  marchand. .  12,274,060  3,273,780  2,702,033  4,502,076 
Recettes  brutes  : 

DesToyageurs  fr.    41,748,595  28,096,825  20,123,771  17,640,511 

— marchand.  etautres.    88,262,790  58,617,622  30,901,484  36,506,218 

Ensemble  des  recet.f.  130,01^,385  86,714,447  51,025,255  54,146,729 

D^penses : 

Entretien  de  la  Toie..  17,732,125  13,745,022  7,872,504  8,235,613 

Traction  et  transports.  38,019,718  29,148,125  14,874,604  17,662,986 

DiTcrses   3,045,030  2,329,641  738,640  2,822,690 

Ensemble  des depenses    58,796,870    45,222,788    23,485,748  28.721,289 
^  Non  compris  le  chemin  de  fer  du  Sud.  " 
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totale  a  la  rectt.  brute. 

Produit  net : 

Hontant  total  fr. 

<*/o  du  capital  fr. 

Far  kil.:Recet.  brute,  fr. 

—  Depense  totale. 

—  Produit  net.  .fr. 


CHEMINS  DE  PER. 
45.22  »/•  52.15 


401  > 

46.03  53.04 


71,214,515 
7.44  Vo 
30,904 
14,029 
17,087 


41,491.659 
9.79 
39,003 
20,341 
18,662 


27,539,507 
5.81 
23,187 
10.652 
12,514 


25,425,440 
5.64 
28,267 
13,933 
12,334 


Dans  Tann^e  1858,  oq  aurait  livr^  a  la  circulation,  en  Allema- 
gne,  des  lignes  uouvelles  de  chemin  de  fer  sur  une  ^tendue  de 
129.5  lieues^;  sur  ce  chiffre,  24.5  lieues  re?ieunent  aux  cheinin| 
de  r£tat,  et  1 05  lieues  aux  chemins  particuliers.  Les  lignes  des 
cbemius  de  I'Stat  sont  les  suivantes  :  en  Prusse,  de  Saarbriicken 
a  Merzig;  en  Bavi^re,  de  Rosenheim  a  Kufstein;  en  Saxe,  de 
Zwickau  a  Schwarzenberg  et  de  Cbemuitz  i  Zwickau,  aTecun  em> 
brancbement  sur  Goessnitz.  Les  nouveaux  cbemins  particuliers 
dont  il  faut  retrancher  le  chemin  de  fer  du  Rhin  et  de  la  Labn,  de 
Nassau,  qui  a  6t^  declare  chemin  de  r£tat,  comprennent  douze 
lignes  diffdrentes.  Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  cinq  que  la  lo- 
comotiTe  u'ayait  pas  encore  parcourues  :  le  chemin  d'Aussig  a 
Teplitz,  le  chemin  de  fer  de  Eisenach  a  Gobourg  avec  un  em- 
branchement  de  Gobourg  a  Sonneberg  (ces  deux  cbemins  ont  ^t6 
immediatement  ouverts  sur  toute  leur  longueur),  le  chemin  de 
fer  du  Rhin  a  la  Nahe  (de  Ereuznach  a  Bingerbruck),  le  chemin  de 
TEst  de  Bayi^re  (de  Munich  a  Landshut) ;  dans  ces  lignes,  il  faut 
compter  le  chemin  de  Timperatrice  Elisabeth,  de  Vienne  a  Linz 
(le  chemin  de  fer  de  Budweis  par  Linz  a  Gmunden,  appartient  main- 
tenant  a  la  meme  Gompagnie).  II  y  a  sept  Yoies  ferries  que  d^ja  au- 
paravant  la  locomotive  ayait  parcourues  :  le  chemin  d'Oppeln  a 
Tamowitz,  le  chemin  de  Breslau  a  Schweidnitz  et  a  Freiburg  (em- 
branchement  de  Reicheubach  k  Frankenstein ) ,  le  chemin  de 
Guillaume  (embranchement  de  Nikolai  a  Idabtitte),  trois  chemins 
qui  sont  maintenaut  terminus;  en  outre  le  chemin  de  fer  du  Rhin 
(de  Rolandseck  a  Goblentz ),  le  chemin  de  jonction  du  midi  au 
nord  de  TAllemagne  (de  Josephstadt  par  Falkendorf  jusqu'a  Tlir- 
nau),  le  chemin  de  Louis  de  Hesse  (de  Mayence  par  Darmstadt 
jusqu  a  Aschaffenbourg),  le  chemin  de  fer  deFAutriche  m^ridio- 
nale  et  de  Tltalie  (de  Kufstein  a  luspruck).  Ge  dernier  chemin  est 

*  La  lieae  on  Meik  aUemande  est  £gale  a  7  kilometres  408  metres. 
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mis  ponr  la  premiere  fois  au  nombre  des  chemiiu  particnliers. 

Pour  Texercice  1858,  les  r^sultats  provisoires  on  approxima- 
tifs  de  Texploitatioa  —  la  plupart  des  Gompagnies  n*ayant  pas  en- 
core depose  ieurs  rapports  ofBciels  —  s'^tablissent  comme  suit 
pour  les  chemins  de  fer  particuliers : 


RMctle  totale 

Dilfereitee  sur 

185T. 

Recottes 

Difterence 

en  1858. 

Total,  p. 

parmille 

sur 1857. 

th. 

Ih. 

tb. 

th. 

Aix-lft-Chftpelle  &  Dusseldorf. 

564f237 

—  21,213 

3,6 

49,493 

1,861 

—       Maestricht ' . 

278,882 

  3,959 

1,4 

22,490 

320 

Attoat-K.iel  

bt0,709 

  36,254 

5,6 

36,227 

2,146 

Bt^rg-M&rch6*  •••••«•••■ 

1  h6Q  HQ 

-1-149  366 

10,5 

85,284 

4-18,118 

Berlin-AnhalU  •  •      .  • 

1  661 

1  |VI>V)VV  1 

—  124,448 

7  1 

52,869 

4,027 

Berlio*HAnibour^i  ••••«•  * 

9  1 64  OOD 

.361  86i 

14,3 

54,509 

9,115 

B#rlinaaPnairiiim.  MuflfdflMiiro'^ 

—174  536 

10,8 

73  233 

8,961 

Berlin-Stcttifl.  *» 

O  O       9  ft  A 

vU  O  1  V  O  V 

29,5 

49  214 

20,591 

Breslau-SchwetddKt .  ... 

759,31 5 

-f-  36.955 

5,1 

38,157 

1,858 

Bud  WCi  BB'-LilK''GttOQd  •  rv  •  • 

688,301 

-f-  76,882 

12  5 

25,587 

2,858 

149,409 

•4-  16,566 

12,4 

33,202 

3,681 

268,938 

-|-  14.019 

5.5 

48,893 

2,549 

53,261 

4-  20,171 

60,9 

11,836 

4- 

375 

Cologae-Crcfcld. . 

154,663 

14,317 

10,2 

22,415 

+ 

2,075 

Cologne-Minden  '  

4,516,868 

—  85,214 

1,2 

96,721 

1,824 

Cosel-OdiTberg  

466,167 

  5,762 

1,1 

22,520 

278 

1,998,979 

 237,373 

10,6 

128,966 

—16,315 

Lobau-Zittau  

102,187 

-|-  12,552 

14,0 

22,708 

4- 

2,789 

Liibeck  BucheD  

174,748 

  13,474 

7,1 

27,738 

2,138 

1«332,805 

-4^1034450 

8.4 

66,640 

188 

Hagdebuurff-LeiDzic. ..... 

1,856,834 

  78,896 

4,1 

95,713 

—26,801 

Magdebourg-Halberstadt. .. . 

696,550 

—  59,955 

7,9 

90,461 

7,786 

Hagdebourg-Wittemberg.  • . 

407,094 

4-  52,453 

14,8 

28,468 

+ 

3,668 

BlaY6Dce*Lud'wtgfthftfeii. , .  •  • 

234,781 

-f-  15,919 

7.3 

36,685 

2,488 

442,180 

—  4,148 

0,9 

22,911 

210 

97,642 

—  26,762 

21,5 

15,749 

4.316 

160,621 

4-  8,186 

5,3 

26  770 

4- 

1,364 

164,633 

4-  18,538 

12,7 

17,330 

1,952 

755,164 

—  18,588 

2,4 

37,200 

916 

7,794,743 

4-209,080 

2,7 

103,653 

4,714 

3,850,674 

4-  60,683 

1,6 

61,122 

963 

Cbemins '  autrichieni ,  dits 

9,863,597 

4-243,070 

2,5 

60,811 

6,931 

9b, 974 

• 

» 

9,318 

• 

74,838 

—  3.561 

4,5 

16,631 

791 

1,344,837 

4-  31,738 

78,645 

1,856 

359,318 

—  23,334 

6,1 

64,164 

4,167 

'  T  eompHs  les  50  p.  100  de  la  reeette  Hasselt-Ltnden ,  qui  4oivent  ilre  don- 
DCi  k  la  soci^U  Mackenzie  et  G^*  ,  et  le  prodoit  de  la  vente  des  bouilles. 
'  Ycompris  Arnbeim  Oberhaosen. 
'  T  cnmpris  la  seGtion  GracoTie-Mifilowicz-Granica. 

*  Y  compris  la  ligne  BresUu-Puseu-Glggau  et  les  embranGhemeDts  dsns  les  con- 
trees  minieres* 
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Stargard-Posen   613,145  —339,193  35,«  i7,130  — i»,01l 

Steele-Towiokel   139,035  +  33,490  11,4  54,32«  -f-  7,«43 

Chemin  du  TauBOS   473,794  4-    8)330  81,689  +  ^^37 

—  deTheiss   800,274          »          »  J7,313  » 

—  dfeXhuringe   1,703,650  —155,090    8,t  58,147  —  5,891 


ToUuxetmoyennes...  51,908,053  -f  69,001    0,1    58,024  —  4,561 

II  y  aurait  done  dans  les  recettes  relatives  (par  mille)  une  di- 
minution de  4,561  th.  comparativement  4  1857;  en  cette  derni^re 
aunde  il  y  eut  encore  uu  accroissement,  mais  beaucoup  plus  fai- 
ble  (1,195  Ih.)  qu  il  navait  6i6  de  1855  a  1856  (1,826  th.);  on  a 
ainsi  depuis  trois  ans  une  d^croissance  manifeste  et  constants 
daus  le  rendement  proportionnel,  qui  en  1855  ayait  augments  de 
8,385  th.  comparativement  a  1854.  Cette  d^croifesance  est  g6n6- 
ralement  attribute  a  I'extension  continue  du  r^seau  des  chemins 
de  fer  allemands,  c'est-a-dire  aux  lignes  secondaires  et  moins 
productives  venant  d*ann6e  en  ann^e  s'ajouter  aui  lignes  princi- 
pales  qui,  dans  les  premiers  temps,  avaient  ^t6  construites  et 
mises  en  activity.  II  va  de  soi  pourtant,  que  si  la  d^croissance  du 
rendement  proportionnel,  de  relative  qu*elle  avait  6X6  en  1856  et 
1857,  est  devenue  positive  et  tr^s-forte  en  1858,  il  faut  chercher 
la  cause  principale  de  cette  aggravation  d*nue  tendance  naturelle 
et  permanente,  dans  la  crise  de  1857,  qui  continuait  a  peser  pen- 
dant toute  I'ann^e  1858  sur  lemouvement  d'affaires.  G'eflt  surtout, 
on  le  sait,  le  commerce  ext^rieur  et  de  transit  qui  out  beaucoup 
souffert,  et  c'est  la  probablement  la  cause  de  la  forte  diminution 
des  recettes  qu*on  constate  aux  ligned  Berlin-Hambourg,  Magde- 
bourg-Leipzig  et  Leipzig-Dresde.  Dans  sa  totality,  le  r^sultat  de 
I'exploitatipn  de  1858  n*est  pas  absolument  mauvais  et  fournit 
une  nouvelle  preuve  a  I'appui  de  ce  fait  qui  ressort  aussi,  entre 
autres,  des  recettes  douaniferes  du  Zollverein,  savoir  :  que  Tacti- 
vit6  commerciale  de  I'Allemagne  et  particuliferement  la  consom- 
mation  int^rieure  et  le  mouvement  d'affaires  qu*€41e  am^ne,n*ont 
pas  ^t^  trop  fortement  diminu^s  par  les  suites  de  la  crise  de  1857. 

Nous  manquons  encore  de  renseiguements  officiels  sur  I'exploi- 
tation  en  1858  des  chemins  de  fer  des  Etats,  renseiguements  qui 
sent  toujours  tr^s-lents  k  se  produire;  de  m^me  parmi  les  admi- 
nistrations des  lignes  explolt^es  par  les  Gompagnies,  quoiqu  elles 
soient,  a  cet  ^gard  aussi,  moins  tardives  que  les  administrations 
officielles,  un  petit  nombre  seulemeut  a  d^ja  pr6sent6  aux  assem- 
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bl^s  g^n^rales  le  compte  renda  de  i  858.  Aussi  noas  bornerons- 
nous,  pour  cette  fois,  aux  renseignemouts  sommaires  et  oflicieux 
qui  pr6cMent,  nous  r^servant  de  traiter,  dans  le  prochain  An- 
nuaire,  la  question  des  chemins  allemauds  ayec  les  d^veloppe- 
ments  qu*elle  mdrite...  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les 
tr^s-s^rieux  efforts  faits  en  i858  dans  le  Wurtemberg  a  propos 
des  chemins  de  fer,  LaDifete,  au  mois  d'avril  1858,  avait  recu 
deux  projets  de  loi,  dont  I'un  s'occupait  des  lignes  a  6tablir  im- 
m^diatement,  dont  I'autre  signalait  les  lignes  a  construire  6ven- 
tuellement.  Les  premieres  lignes  ^taieut  celles  de  Heilbronn  a 
Hall,  de  Gmunden  a  Hall  et  de  Reutlingen  a  Rottemburg  par 
Tubingue;  le  capital  ndcessaire  pour  ces  constructions  6tait  ^va- 
]u6  a  16.8  millions  de  florins.  D'apr^s  les  d^crets  puMids  par  le 
Staatsanzeiger  du  19  novembre  1858,l*fitat,  dans  la  p^riode  finan- 
ci^re  1858-61  construira  la  liguede  Heilbronn  a  Hall  par  Ohrin- 
geu,  la  ligne  de  Reutlingen  a  Rottenburg  par  Tubingue,  et  la 
ligue  de  Gannstadt  a  Wasseralfingen  par  Gmunden  et  Aalen.  Les 
lignes  a  construire  6ventuellement  sont  celles  ;  de  Heilbronn  *  de 
Rottenburg-Rotlweil,  deWildbad-Pforzheim.  Pour  toutes  ces  li- 
gne r^unies,  lad^pense  se  monteraita51  millions  defl.,etle  gou- 
vernement  est  autoris^  a  prendre  les  mesures  pr61iminaires  aussi- 
tot  qu'il  en  jugera  le  moment  opportun. 

AM^RiaUE  DU  NORD. 

Le  janvier  1855,  selon  le  Dimmores  Guide,  I'llnion  renfer- 
mait  436  railways  offrant  une  ^tendue  totale  de  30,152  kilometres, 
dont  5,091  situ6s  dans  la  Nouvelle-Angleterre ,  8,624  dans  les 
£tats  du  milieu,  5,145  dans  le  Sud,  1,422  dans  le  Sud-Ouest  et 
10,092  dans  le  Nord-Ouest.  Le  1®' janvier  1858 ,  selon  la  m^me 
autorit^,  le  nombre  des  Gompagnies  n^tait  plus  que  de  421  ,  et 
lenombre  des  kilometres  liTr^s  a  la  circulation  de  41,425.  L*aug- 
mentation  a  done  616  de  H,275  kilometres  en  trois  ann^es,  p6- 
riode  oil  les  chemins  de  fer,  comme  entreprises  industrielles , 
n*ont  point  6t6  populaires ,  oil  il  n*y  avait  point  de  dividende ,  et 
oil  les  actions  6taient  bien  au-dessous  du  pair,  ce  qui  n*a  pas  em- 
pech6  qu*il  a  6t6  ajout6  une  moyenne  annuelle  de  4,000  kilome- 
tres aux  lignes  d6ja  en  exploitation. 
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Le  tableau  ci-apr^s  resume  pour  les  principales  lignes  de  TU- 
nion  les  r^suUats  de  Texploitation  eu  1857. 

Recettes.  Dcpenses.                             Recetles.  Dcpcnsej. 

doll.  doll.                                   doll.  doll. 

Maine              1,311,599  700,981    Alabama   1,058,534  643,479 

N.-Hampsh.     1,238,144  918,114  Mississipi.  . .       381,038  297,006 

Yermont           1,429,509  1,227,346  Louisiana...       474,178  157,000 

Massachusets    7,740,424  5,125,357  Tenaessee.  .  1,524,265  594,371 

Rhode-Isl...       257,884  139,466  Kentucky...       765,250  388,186 

Coaneclicut..     2,837,949  1,652,806    Ohio   8,011,857  4,096,626 

New-Yoik.  .  20,070,396  1-2,863,795    lodiana   2,853,657  1,392,562 

New-Jersey.    3,866,558  .2,154,880    Illinois   8,961,642  5,069,405 

Peasylvanie.  11,172,374  5,764,096  Missoari....       668,000  355,000 

Maryland..  .    5,348,686  3,210,784  Michigan....  5,414,087  3,638,076 

Virginia           2,271,913  1,149,000  Visconsin.  . .  1,470,000  685,000 

N. -Carolina.       717,000  400,000  Panama  (As- 

S.-Carolina.     1,790,800  893,300  pinvall)...  1,305,819  460,636 

Georgia....    3,045,160  1,191,400 

Les  dcpenses ,  ou  le  roit,  laissent  par  tout  une  marge  assez 
large ;  elles  u'absorbent  que  50  a  80  p.  100  environ  des  recettes, 
malgr^  Tinfluence  d^sastreuse  que  la  crise  de  la  secoude  moitie 
de  -1857  exergait  fatalemeut  sur  le  mouvement  du  trafic.  II  faut 
pourtant  tenir  compte  aussi  de  cette  circonstance  que,  dans  les 
cbiffres  qui  pr^c^dent,  ne  sont  comprises  que  les  lignes  princi- 
pales, toajours  plus  productives  que  les  lignes  secondaires;  celles- 
ci  sont  d'une  graude  ^tendue  dans  plusieurs  fitats  de  rUnion ,  par 
exemple  de  216  milles*  dansl'Etat  de  Maine  et  dans  I'fitat  de  New- 
Hampsliire,  de  381  milles  dans  le  Massachusets,  de  244  dans 
rfitat  de  New-York ,  etc.  Le  fait  est  que  I'activit^  dans  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  ou  du  moins  dans  leur  mise  en 
exploitation,  ne  s*est  pas  trop  raleutie  durant  Tann^e  1858;  ou 
en  jugera  par  le  tableau  suivaut  qui  resume  pour  les  Jan- 
vier 1858  et  1859  la  longueur  totale  des  voies  ferries  dans  chaque 
fitat,  et  les  sommes  que  leur  6tablissement  avait  absorb^es  jus- 
qu'a  ces  deux  dates  : 

1858.  1859. 

Gout.  CoQt. 
Milles.  Dollars.  Milles.  Dollars. 

Maine   541  1/4      17,963,677      544  1/3  18,767,833 

New- Hampshire....      559  1/2      17,597,783      562  1/4  18,685,233 

Vermont   521  3/4      20.523,798      531  1/2  21,310,727 

Massachusets   1,283  1/4      63.384,310   1,519  1/8  67,157,359 

I  he  miiie  anglais,  d*usage  en  Am^rique,  est  ^gal  t  1  kilometre  609  metres* 
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Rhod«-Iilaad   03  1/t      2,586,511       80  2,479,!I31 

Conneetieut   647  3/4     24>348,963     644  1/4  24,260,141 


NouT.-Angleterre.  3,617  146.405,043  3,822  1/2  152,660,825 

New-York                 2,700  3/4  103,407,266  2,684  1/2  139,450,1  14 

K.-Jertey                    529  3/4     24,»25,970      471  3^4  24,441,035 

P^iisyWanit               2,773  1/4  135,166,609  3,129  1/4  142,590,950 

Delaware                       91  3/4       1,619,310       93  2,034,354 

Maryland                     7v8  1/4     44.357,831     7yi  45,959,355 


£uU  du  milieu..  6,893  3/4  309,376,986  7,169  1/2  354,47S,7«ft 

Tirgiaia   1,321  3/4  37,705,049  1,474  47.402,3^^1 

NonKlarolina   675  11.126,486      770  13,101,792 

Sud-Caroliiia   748  1/4  17,601,944      781  1 8,0  i  1,841 

Georgia   1,185  1^2  24.952,153  1,174  24,268,163 

Florida   128  3,500,000      157  4,140,000 


^UtsduKud...  4,058  1^2  94,885,632  4,356  106,  34,177 

Arkansas   38  1,2  775,000       38  1,000,000 

Missouri   317  19,140,247      547  30,904,159 

Tennessee   887  1/2  19,350,390      962  23,890,688 

Kentucky   304  3/4  10,197,414      400  13,149,280 

itaU  int.  dnsud.  1,547  3/4  49,463,051   1,947  68,944,117 

Ohio.:   2,708  t/2  106,043,028  2,728  102,756,614 

Indiana   1,231  28,801,276  .1,508  49,163,847 

Michigan   999  30,390,858      969  35,709,214 

Illinois   2,616  86,446,291  2,682  96,284.445 

Visconsin   718  19,295,842      775  1^2  .35,574,117 

lowi   256  9,087,529      343  1,2  10,988.673 


£tats  inf^r.  du  noid.  8,618  1/2    280,064,824  9,006  330,476,910 

Alabama   558  3/4      15,253,771  671  19,946,761 

Hissisrpt   117  5,515,009  306  8,325,966 

Louisiana   335  11,032,362  380  1/2  13,804,500 

Texas   147  5,000,000  187  1/2  4,678,300 


£uts  da  Mississipi.   1,157  3/4      36,801,142  1,554  46,755,527 

CaUfornie   22  1/2  750,000       22  1/2  1,500,000 

itaU-Unis   25,915  3/4    917,746,680  27,877  1/2  1,061,747,364 


AUTRICHE^ 

Au  commencemeDt  de  1859 ,  TAutriche  poss^dait  6U.30  milles 
de  cbemins  de  fer  en  pleine  exploitation,  153.58  milles  en  con- 
stiUction  et  194.00  milles  projet^s,  dout  Tex^cution  ^tait  assure. 

*  Les  chemins  aotrichiens  sont  dejii  compris,  pour  lenrs  risultats  g^n^r^uz, 
dans  les  re  .Siignements  ci-dessus  sur  les  chf  miits  ailemands  ;  nous  croyons  nean- 
moins  devoir  les  Iraiter  a  part,  a  cause  surluut  des  nombreux  capitaux  fraD^ais 
qut^  deptiis  quells  aiin^c»^  se  trouTeat  engage  dans  les  cbemins  atttrlehieni, 
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Dans  la  possession  imni6diate  de  r£tat  qui ,  en  ces  derni^res  an- 
n^es,  a  successivement  rendu  des  lignes  ant^rieurement  con- 
struites  et  exploit^es  par  lui,  ne se  trouvent  plus  que  4.50  milles 
exploit^s  ,  0.25  milles  en  construction  et  25  milles  a  construire. 
Legouvernement  saxon  exploite  la  ligfie  de  Bodenbach  i  la  fron- 
ti^re  saxonne,  de  4.50  milles.  Le  grand  reste  des  chemins  ex- 
ploit's ,  en  construction  on  i  construire ,  se  r'partit  comme  suit 
entre  les  diverses  compagnies  : 

«---A_.4-    En  con-    A  eo»- 


Chemin  de  fer  du  Nord  (Ferdinand)   80.00 

Chemins  de  fer  de  T^tat  (f raneo-autrichien)   177.75  6.00 

~     doSud  (lombardo-T^nitten  etcentraUitaL).  174.25  88.00  lOt.KO 

^     de  I'Ouest  (ilitabeth)   51.33  18.00  9.00 

—  de  Jonction  (sud-nord-allemand)   16.97  4.33  4.75 

de  r Guest  (de  Boh^me)   28.50 

—  de  Gallicie  (Charles-Louis)   23.00  11.50  13.50 

—  delaTheias   44.00  18.00  10.75 

—  de  Pressbourg-Tyrnau...   8.50 

—  des  mines  Wolfsegg-Traunthal   3.25 

Gompagnie  du  ehemin  de  fer  et  des  mines  Goers- 

Koeflacb   5.00 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Krastnik   0.50 

—  de  Bustebrad  (Kladno-K  ralup  et  Prague-Lana) .  10.00 

—  d'Aussig-Teplitz   2.50 

—  Briinn-Rossitz   3.00 

-~  des  mines  de  Dabrowa   0.50 

—  denaTigat.  du  Danube  (Funfkirchen-Mobacs).  8.25 
— »  des  mines  de  fer  de  Kladno  (Kladno-Nuetoe).  2.50 

—  de  ReiobenbeiY*Zittau   3.00 

TornaTento*Seste-CaIende   4.50 


La  progression ,  dans  T'tendue  liyr'e  k  Fexploitation ,  a  'td 
forte  en  4858  :  le  r'seau  exploit'  a  augment'  de  133.47  milles, 
chiffre  largement  sup'rieur  a  ceuz  des  ann'es  pr'c'dentes.  De- 
puis  i  827 ,  oil  fut  ouyerte  la  ligne  de  Linz-Budweis ,  la  pre- 
miere ligne  construite  et  exploit'e  sur  le  continent ,  voici  quelles 
ont 't',  ann'e  par  ann'e ,  la  situation  et  Vaugmentation  du  r'seau 


0d?erte«  dant 

Kxploit^es  i  la 

OuTertei  dant  Eiploit^es  i 

AfiaeM 

l«  courani 

fin  de 

Anntes. 

le  courant 

tin  d« 

de  rann^. 

I'annte. 

de  Pann^ 

rannte. 

milles. 

milles. 

milles. 

milles. 

1827 

0  50 

O.bO 

1843 

■ 

92.08 

1828 

8.00 

8.50 

1844 

12.50 

104.58 

1829 

■ 

8.50 

1845 

36.00 

r40.t8 

1830 

3.00 

11.50 

1846 

39.75 

1»0.33 

1831 

» 

11.50 

1847 

37.25 

217.58 

1832 

5.50 

17.00 

1848 

7.25 

224.83 

f833 

^7.00 

1849 

94.50 

250,89 
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1834  •  17.00  1850         37.50  296.83 

1835  5.50         22.50  1851  12.00  308.83 

1836  11.33         33.83  1852  »  308.83 

1837  »  33.83  1853  7.50  316.33 

1838  4.00         37.83  1854         26.25  342.58 

1839  15.00         52.^3  1855  31.50  374.08 

1840  3.50         56.33  1856  39.75  413.83 

1841  27.75         84.08  1857  67.00  480.83 

1842  8.00         92.08  1858        103.47  584.30 

II  ressort ,  entre  autres ,  de  ce  tableau ,  que  ies  deux  derni^res 
ann^es ,  quoique  assez  d^favorables  en  g^n^rai  a  Tindustrie  des 
cliemins  de  fer,  out  a  elles  seules  fourni  un  tiers  presque  de  toute 
la  longueur  exploit^e.  Au  reste ,  les  r^sullats  de  Texercice  1858, 
a  en  juger  d'apr^s  les  recettes  brutes,  n  out  pas  ^t^  aussi  mauvais 
qu'on  avait  peut-6ire  le  droit  de  le  craindre.  Voici  ces  recettes 
pour  les  lignes  principales  : 

Longueur  niCBTTBS  BW 

expioitee.  1857.  1858.  Difference 

milleji.  fl.  ft.  fl. 

LigneduSad                       174.25  11,264.134  14,232,713  +2,968,579 

Chemins  franco-aulrichiens     177.75  14,029,935  14,384,413  +  354,478 

Nord  (Ferdinand)                  80.00  11,062,426  11,367,335  -f  304,909 

Budweiss-Linz-Gmunden.  .      26.00  891,553  1,004,148  -f  112.595 

Presbourg-Tymau                    8.50  129,075  131,884  -f  2,809 

Ligne  de  Theiss                     44.00  «  1,167,195  » 

Galicie                                23.00  »  463,327  » 

Le  fait  capital  de  I'exercice ,  ^'a  la  convention  conclue  en 
seplembre  i858,  et  par  laquelle  le  gouvernement  autrichien  a 
c6(J6  les  CHEMiNs  DE  FER  Du  SuD  aux  concessionuaires  qui  suivent : 
le  Credit  mobilier  autrichien,  les  maisons  Rothschild  de  Paris, 
Londres  et  Vienue;  MM.  Talabot  et  Blount,  de  Paris;  MM.  Laing 
et  Uzielli ,  de  Londres.  Le  gouvernement  autrichien  leur  c6de  : 
—  1 .  Le  chemin  de  fer  de  Vienne  a  Trieste ,  d'une  longueur  de 
\  10  kilometres,  acliev6  en  novembre  1857;  — 2.  les  chemins  de 
fer  du  Tyrol,  de  V^rone  a  Bautzen,  et  d'lnspruck  a  la  fronti^re 
bavaroise ,  ensemble  220  kilometres ,  dont  I'ouverture  pourra  6tre 
faite  le  mois  prochain;  —  3.  les  travaux  faits  par  I'Etat  sur  la 
premiere  section  (38  kilometres)  de  la  ligne  qui ,  partant  de 
Steinbruck,  sur  le  chemin  de  Trieste,  aboutit  par  Agram  a  Sissek. 
Ces  lignes  et  ces  travaux  out  coute  au  gouvernement  autrichien 
environ  560  millions  de  francs ;  il  les  cede  a  un  prix  qui  6qui- 
vaudrait,  comme  payement imm(?diat, a  lasomme  de  145  millions. 
Les  concessionuaires  feront,  sans  inter^t,  les  versements  qui 
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suivent :  25  millions,  30  jours  apr^s  la  ratification  du  traits  par 
Tassembl^e  g^n^rale  des  actionnaires ;  ensuite  25  millions  au 
noYembre  1859;  15  millions  au  1"  noYcmbre  de  chacune  des 
cinq  anuses  suiyantes,  et  25  millions  aux  1"  novembre  des  an- 
n6es  1865  et  1866.  Si,  apr6s  1870,  et  apr^s  rachfevemeut  de 
tout  le  r^seau ,  le  capital  social ,  en  y  comprenant  actions  et  obli- 
gations ,  produit  plus  de  7  p.  1 00 ,  r£tat  aura  droit  a  la  mollis 
de  Texc^dant  jusqu*a  concurrence  de  75  millions  de  francs ,  avec 
faculty  pour  la  compagnie  de  se  lib^rer  de  cette  obligation  en 
versant  a  r£tatannuellement  et  sans  int^r^t  12  millions  de  francs, 
pendant  les  ann^es  1871 ,  1872,  1873,  1874.  La  dur^e  de  la  con- 
cession est  de  90  ans ,  a  partir  du  !«'  janvier  1865,  et  Tfitat 
garantit  un  minimum  dlnt^r^t  de  5  p.  100  sur  tout  le  capital  a 
employer. 

En  outre  des  lignes  ^num^r^es ,  la  nouyelle  compagnie  pent,  en 
certains  cas  stipules  d'ayance ,  ^Ire  obligee  encore  h  la  construc- 
tion de  quelques  lignes  secondaires  et  de  quelques  embrancbe- 
ments,  destines  a  completer  les  r^seaux  hougrois  et  italien. 
Ensuite ,  la  nouyelle  compagnie  a  pass6  avec  la  Compagnie  Fran- 
cois-Josepb  un  traits  par  lequel  la  concession  de  celle-ci  est  trans- 
feree a  la  nouyelle  Compagnie  (qui  rembourse  en  obligations, 
aux  actionnaires,  les  45  millions  versus  par  eux)  apr^s  avoir  M 
r^duite  a  ses  deux  lignes  principales ,  savoir  :  —  1 .  Pesth  a  Mar- 
bourg,  ligne  de  Trieste,  pliis  une  ligne  qui,  de  Stuhlweissen- 
bourg,  rejoindra  la  ligne  de  Vienne-Raab,  402  kilometres,  (5va- 
lu6ea  75  millions,  a  ouvrir  en  1862 ;  —  2.  (Edenbourg  a  Kanisa, 
m^rae ligne  de  Trieste,  152  kilometres,  6vaiu6e  a  35  millions, 
a  ouvrir  en  1865.  L'ensemble  du  r^seau  concessionn^  a  la  Com- 
pagnie des  cheniins  de  fer  du  Sud  peut  done  se  r^sumer  ainsi  : 

Longueur       En  Piplfti-  £n  i^nstruc-   A  ron- 
tolalc.  tulion.  Tion.  struire. 

Ligne  principale   1,180  1,070  110  » 

Lignes  secondaires   1,682  281  945  416 

Embranchements   311  43  50  215 

Tolaux   3,13?         1,396      7^05  esT 

Le  capital-actions  de  Tensemble  des  lignes  de  la  nouveUe  com- 
pagnie, fusionn^e  avec  celle  des  chemins  de  fer  Lombards- Veni- 
tieiis,  s'el^vera  a  375,000,000  fr*,  divis6s  en  750,000  actions  de 
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500  fr.  Le  capital-actions  de  la  Gompagnie  Lombard-V^uitienne 
6tant  de  312,500  actions,  il  reste  k  ^mettre 437,500  actions. 

Les  d^penses  d'^tablissement  do  Tensemble  de  la  concession 
sont  ^Taluto  comme  suit : 

franc*. 

Reseau  Lombard-Y^nitien,  y  eompris  la  ligne  Padoue  k  BoTigo.  322,000,000 

ligne  deYienne  k  Trieste   206,000,000 

LigD6  d«  HoDgrie  « . . . .    ^^  5,000^000 

Ligne  de  Croati«   30,000,000 

Marboarg,  Klagenfurtb,  Yillacb   40,000,000 

Tytol   97,000,000 

Total   8iO,000,O0a 

pour  3,133  kilometres,  soit,  par  kilometre,  258,000  fr.  Pour 
couYrir  ces  d^penses ,  les  sommes  d^ja  r^alis^es,  ou  a  r^aliser 
dans  le  premier  semestre  de  1859,  s'^l^YCut  a  260  millions,  saYoir  : 

Tersement  de  2 0 0  francs  tur  7  b 0 , 0 0  0  actions   1 5 0 , 000 , 000 

Yeraement  des  aetionnaires  de  la  Gompagnie  du  cbemin  de  fer 

d*0rient,  repr^sent^  par  192,000  obligations   45,000,000 

Obiigations  emisca  par  la  Compagnie  Lombard-Yenitienne, 

approximatiTement   65,000,000 

Ensemble  *   260,000,000 

Le  chiffre  de  810  millions  se  troave  ainsi  rMuit  h   550,000,000 

Le  Tersement  complementaire  de  300  francs  k  faire  sur  les  ac- 
tions est  d'uue  importance  de   225,000,000 

II  restera  done  a  r^aliser  en  obligations   325,000,000 

GoMPAONiE  FRANGo-AUTRicHiENNE.  —  Los  reccttes  brutos  obte- 
nues  en  1858  sur  les  lignes  exploil^es  par  cette  compagnie  sont 
constat^es  dans  le  tableau  sommaire  ci-dessus.  Voici  des  rensei- 
gnements  plus  d^taill^ssur  lesr^sultats  de  I'exercice  1857  : 

Nord.  Sod-Eftt.       Yienne-Nett-Stoenv.  Ensemble, 

fl.      kr.  ft.       kr.  fl.      kr.  II.  kr. 

Recettes.  ..  6,790,567  14  6,032,204  25  1,646,278  47  14,469,051  26 
Wpenses...    3,041,976  0^6    3,343,860  35       879,217  00      7,265,053  41 

Restant..    3,748,591  08    2,688,343  50  767,061  47  7,203,996  45 
Par  kilometre  de  chemin  de  fer : 

Recettes...         14,468  02         13,164  25  10,333  48  13,312  21 

Depenses..          6,481  14          7,297  61  5,519  15  6,684  16 

Produitnet.  7,986  48  5,866  34  4,814  33  6,628  50 

Pour  Tensemble  du  r^seau ,  le  rapport  des  depenses  aux  re- 
cettes est  ainsi  de  50.21  p.  100,  tandis  qu'il  avait  ^16  de  51.60 
en  1856  et  de  53.22  p.  100  en  1855.  Au  reudement  net  4o 
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7,203,996  fl.  4S  kr.  que  laissait  reiploitation  proprement  dite , 
s*ajoutait  un  b^odfice  accessoire  de  24,147  fl.;  Texploitation  des 
fflines ,  usineset  domaines  ayant  laiss^  an  b^n^fice  de  707,878  fl*, 
total  des  b^n^fices  s'^levait  done  a  7,932,991  fl.  44  kr.  II  en 
a  ^t^  dispose  comme  suit : 


le  sdlde  des  int^i^ts  pour  actions  £t  obligations,  dMuetion 
faSte  des  sommes  a  imputef  au  oompte  des  empronts  et 
des  travaux,  et  apres  compeasation  avec  les  produits 
des  placements,  s^est  elev6  a   4,826,S98  32 

Exc6dant   3,106,393  13 

5  0/0  k  didnire  poor  r^serre  slatutaire   155,319  40 

Reste   2,951,073  33 

II  a  6te  pr^lcT^  surle  compte  des  reserves  supplemental  res, 

s'^leyant  a  763,302  fl.  15  kr.,  une  somme  de..... ...  363,168  31 

ce  qai  Ta  r^duite  a  400,133  47. 

Somme  I  r^partir   3,314,242  04 


sur  laquelle  somme  furent  donnes  3  p.  400  au  Conseil  d*adminis- 
trationet  au Directeurg^n^ral,  99,427  fl.  45  kr.;—  40  p.  400  aux 
foudateurs,  324,484  fl.  27  kr.;  —  aux  actionnaires,  2,893,333  fl. 
22  kr,  —  ce  qui ,  au  taux  de  4  24  florins  pour  300  fr . ,  donne  7  millions, 
et  par  action,  47  fr.  50  c.  Ge  dividende,  joint  aux  20  fr.  05  c. 
pay^s  pour  int^r^ts ,  porte  le  reverfh  de  Taction  a  37  fr.  55  c, 
soit  9  fr.  39  c.  p.  100  du  yersement  moyen  de  Tann^e,  qui  avait 
^t^  de  400  fr. 

BELGiaUE. 

k  peine  sortie  de  la  tourmente  r^volutionnaire  de  1830 ,  qui 
Ini  atait  donn6  son  ind^pendance,  la  Belgique  songea  a  s*appro- 
prier  le  systfeme  des  voies  de  communication  ferries  que  I'Angle- 
terre  avait  inaugur^  en  1825.  Les  iug^nieurs  Simons  etDeridder 
furent  charges  des  etudes  du  chemin  de  fer  qu*il  s*agissait  d'^ta- 
blir  entre  .Anvers ,  la  Meuse  el  le  Rhin.  lis  s*acquitt6rent  de  ce 
travail  aTec  une  rare  actiyiti^ ,  et  d^s  le  19  juin  18,33 ,  M.  Charles 
Rogler,  alors  comme  aujourd'hui  ministre  de  I'int^rieur,  proposa 
aux  Ghambres  T^tablissement  d  un  chemin  de  fer  partant  de  Ma- 
lines  et  se  dirigeant  sur  Verviers ,  par  Louvain ,  Tirlemont  et 
Li^ ,  aTec  embranchement  sur  Bruxelles ,  Anvers  et  Ostende. 
Cette  proposition ,  modifi^  par  laGhambre  des  repr^sentants* 
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aboutit  a  la  loi  du  1"  mai  1834,  laquelle  porte  qu'il  sera  ^tabli 
dans  le  royaome  un  syst^me  de  chemins  de  fer,  ayant  pour  point 
central  Maliues,  et  se  dirigeant  :  a  1'^*^,  vers  la  fronti^re  de 
Prusse ,  par  Louvain,  Li^ge  et  Verviers ;  —  au  Nord ,  sur  Anvers; 
—  a  Y Quest ,  sur  Ostende,  par  Termonde ,  Gand  et  Bruges;  — au 
Midi,  sur  Bruxelles  et  vers  les  fronti^res  de  France,  par  le 
Hainaut.  Les  traces  qui  avaient  6t6  dresses ,  portaient  le  d^ve- 
loppement  de  ces  routes  ferries  a  79  1/2  lieues  de  5,000  metres. 
La  loi  du'26  mai  1837  d^cr^ta  en  outre  :  d*abQrd,  le  cbeminde 
fer  de  Gand  a  la  frouli^re  de  France  et  a  Tournay,  par  Gourtray; 
en  second  lieu,  \es  branches  de  Namur,  duLimbourgetdu  Luxem- 
bourg, avec  cette  reserve  que,  pour  le  Luxembourg,  le  trac6 
serait  fix6  par  une  loi  ult^rieure.  Les  lignes  d^cr^t^es  par  la  loi 
du  26  mai  1837  ,  comme  devant  6tre  execut^es  d'abord ,  pr^sen- 
taient,  d'apr^s  les  etudes  faites,  un  d^veloppement  de  30  1/2  lieues 
de  5,000  metres. 

Les  travaux  de  construction  ayant  6t6  commences  imm^diate- 
ment  apr^s  la  promulgation  de  la  loi  du  1®'  mai  1834,  la  premiere 
section,  celle  de  Bruxelles  a  Malines  (20  kilometres),  put  6tre 
inaugur^e  et  mise  en  exploitation  d^s  le  5  mai  1835.  Le  r^seau 
de  1834,  avec  ses  complements  de  1837,  fut  construit  par  I'fitat 
et  est  aujourd'hui  encore  exploit^  pour  son  compte  par  une  admi- 
nistration sp^ciale  ressortissant  au  minist^re  des  travaux  publics, 
Mais  ind^pendamment  des  grandes  lignes  de  I'fitat,  diverses  com- 
pagnies  obtinreut  la  concession  de  lignes  secondaires;  jusqu'au 
31  d^cembre  1850  elles  avaient  livr6  a  I'exploitation  9  sections 
d'une  longueur  de  236.778  kilometres;  I'filat ,  a  la  m6me  ^poque, 
exploitait  une  Irentaine  de  sections  d'une  longueur  de  624.619 
kilometres,  dont  64.798  kilometres  de  lignes  conced^es,  con- 
struites  par  des  compagnies.  De  telle  sorte  la  Belgiqire,  a  cette 
^poque,  poss^dait  un  total  de  861.397  kilometres  de  chemins  de 
fer  en  exploitation.  Depuis  lors,  I'Etat  n'a  construit  aucune 
ligne  nouvelle ,  tandis  que  beaucoup  de  lignes  conc^d^es  out  6l6 
construites  ou  compietees ;  aussi  le  r^seau  des  chemins  de  fer 
construits  par  les  compagnies  concessiounaires  est-il  aujourd'hui 
beaucoup  plus  ^tendu  que  le  r^seau  des  chemins  de  fer  construits 
par  rfiiat,  et  la  longueur  des  lignes  ou  des  sections  couced^es 
dont  I'Etat ,  dans  I'int^ret  de  ses  entreprises  de  transport,  prend 
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rexploitation  en  main,  va-t-elle  continuellement  en  augmenlant. 
Au  31  d^cembre  1850,  T^tendue  de  ces  lignes  ou  sections  n'avait 
6t6  que  de  64.798  kilometres,  tandis  quau  31  d^cembre  1857  , 
elle  portaitsur  155.789  kilometres. 
A  celte  derniere  6poqiie,  la  Belgique  poss^dait  : 

Lignes.  Simplevoi 

Nord   6.175 

Midi   3.973 

Guest   40.234 

Est   11.908 

Ensembie  des  lignes  constr.  par  TEtat.  62.290 
Lignes  construites  par  ies  compagnies.  563.046 

Total   625.336 

Ge  qui  constitue ,  comparativement  a  la  situation  arret^ele31  d^- 
cembre  1856  ,  un  accroissement  de  69.61  kilometres  applicable 
aux  lignes  conc^d^es.  En  remontant  a  la  iin  de  1850 ,  on  trouve 
que,  durant  les  sept  ann^es  de  1850  a  1857,  le  r^seau  de  I'fitat 
s'est  accru  seulement  de  7.203  kilometres ,  el  le  reseau  des  com- 
pagnies a  augmente  de  642.525  kilometres.  Mais  I'filat  a  con- 
tinue a  doubler  la  Toie  deses  lignes:  au  31  decembre  1850,  il  y 
ayait  encore  eu  159.539  kilometres  (soit  27,60  p.  100  de  I'etendue 
totale)  a  simple  Yoie,  tandis  quau  31  decembre  1857,  celle-ci 
u'existe  plus  que  sur  uae  longueur  de  62.290  kilometres,  soit  a 
peine  sur  11  p.  100  du  total  des  lignes  de  I'fitat.  Sur  les  lignes 
construites  par  les  compagnies ,  la  voie  simple  prend  encore  jus- 
qua  60  p.  100. 

Aux  lignes  de  r£tat  et  des  compagnies  11  conyient  d*ajouter  les 
chemins  de  fer  particuliers  qui  relient  un  grand  nombre  d*eta- 
blissements  industriels  (charbounages ,  carrieres  et  exploitations 
diyerses)  au  railway  de  I'Etat ,  par  des  voies  de  raccordement 
sur  lesquelles  circule  le  materiel  de  T^tat.  Ges  yoies ,  dont  les 
plus  importantes  sont  celles  du  Haul  et  du  Bas  Fienu  (56  kilom.), 
et  des  charbounages  de  Saint-Gliislain  (15  kilometres),  se  trou- 
vent  etre  aujourd'hui  au  nombre  de  41  et  sont  generalement 
concedees  aux  conditions  ci-apres  :  l®  Redevance  pour  Temploi 
du  materiel,  fixee  a  0,20  cent,  pour  les  wagons  de  ipoins  de  10 
tonnes,  et  a  0,30  cent,  pour  les  wagons  de  10  tonnes  et  plus; 
2*  redevance  variable  de  0,02  cent,  pour  les  premiers  de  ces 


Double  voie.  Total, 

kit.  kil. 

47.302  53.477 

159.261  163.234 

164.995  205.229 

133.176  145.084 

504.734  "567.024 

381.055  944.101 

885.789  1.511.125 
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wagons ,  et  de  0,03  cent,  pour  les  seconds ,  paY  kilometre  de  par- 
cours  sur  les  embranchements ;  3<»  redevance  yariant  de  200  fr. 
a  820  fr.  par  ann^e,  pour  frais  de  surveillance  des  raccordements, 
manceuyres  des  excentriques  ,  etc.;  4**  payement  d'une  amende  en 
cas  de  retard  dans  ie  renvoi  du  materiel  mis  a  la  disposition  des 
concessionnaires.  Ces  chemins  ^tant  une  propriety  priv^e  et  d  un 
usage  privd,  ne  peuvent  nous  occuper  ici ;  nous  devons  par  centre 
entrer  dans  plus  de  details  au  sujet  des  ligues  de  I'^tat  et  des 
lignes  conc^d^es. 

I.  Chemins  db  fer  db  l'£tat. 


Les  d^penses  de  premier  4tablissement  des  chemins  de  fer  de 
r£tat,  depuis  le  mai  1834  jusqu*au  31  d^cembre  1857,  s'^ta- 
blisseut  comme  suit  : 

francs. 

A*  Routes  proprement  dites  t 

Emprises  de  terrains,  indemnit^s,  tcqaisitioDS   26,293,153 

Terrassements,  ouYrages  d*art,  pose  du  railway   66,140,849 

Fouroitures  sp^iales  :  Billes   6,397,68S 

—  Rails  et  aocessoires   29^543,6^0 

Frais  de  justice,  plantations,  inaugurations. . ,   1 , 1 04,849 

Ensemble »   129,460,189 

B .  BAtiments  et  constructions  ,   14,683,026' 

Dependances   3,558,847 

Ensemble   18,241,873 

C.  D^pvnses  g^ndrales : 

Personnel   4,388,497 

Frais  de  bureaux,  etc   229,268 

]^tudes,*enqu^tes,  etc   201,936 

Mobilier,  instruments,  etc.  •   1 57,853 

Secours..*   13,993 

expenses  impr^vues  et  extraordinaires. . .  203,704 

Ensemble   5,195,251 

D.  Materiel  des  transports  : 

Locomotives  et  accessoires   11,815,299 

Pieces  de  rechange   328,879 

^  Au  total  de  129.5  millions* participent  Ie  Nord  (53,477  kil.)poar  8,814,754 
francs  12  c.,  POuest  (205,229  kll  ]  pour  30,192,959  fr.  10  c,  I'Est  (145,084  k.) 
pour  50,712,175  fr.  39  c,  et  le  Midi  (163,234  k.)  pour  39,740,300  fr.  21  c. ; 
de  sorte  que'la  moyenne  de  cette  d^pense  principale  s*etablit  par  kilometre :  povr 
le  Nord  a  164,834  fr.,  pour  TOuest  k  147,  118,  pour  TEst  a  349,537,  et  pour 
le  Midi  a  243,  456  fr.  La  moyenne  generate  est  de  228,325  fr. 

'  Y  compris  50  fr.  40  c.  pour  la  ligae  de  Dendre-et-V^aes,  ligne  concede,  mats 
exploit^e  par  i*£tat. 
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YoitaresetapproTinoanements  de  coDsinic- 

tion  y  relatifs   16,474,959 

UiUux ,  fen  dWers,  etc   1,539,116 

Gnies,  cries,  cabestans,  pompes,  etc   542,898 

Main-d^oeuTre  de  construction   2,713,753 

Brouettes ,  ferblanlerie ,  basoales ,  poids,  etc .  320,120 

Ensemble   33.732,994 

Total  g^n^ral   186,630,307 

Cette  derni^re  somme ,  r^partie  sur  une  ^tendue  de  567.24  kil. 
que  rfitat  avait  construits  jnsqu'au  31  d^ceinbre  4857,  fait  res- 
sortir  le  coHl  de  construction  du  kilometre  a  329,140  fr.,  se  r^- 
partissant  ainsi  qu'il  suit : 

Route  proprement  dite . .  228,3 i  5. 1 8 

B&timentsetdependances.  32,171.17 

Depenses  generates   9,162.31 

Materiel  des  transports. .  59 ,49 1 . 30 

Quant  a  V exploitation  des  chemins  de  fer  de  Vitat,  nous  r^su- 
mons  d*abord,  pourchacune  des  amides  1835  a  1857,  les  recettes 
brutes,  d'apr^s  ieurs  deux  principales  provenances  : 

Total 
.   du  prudaiU 

268,997 
825,133 
1,416,983 
3,097,834 
4,249,825 
5,335,167 
6,22fi,334 
7,461,554 
9,041,268 
11,230,493 
12,403,205 
13,655,909 
14,789,754 
12,107,745 
12,935,921 
14,847,540 
15,885,488 
16,913,208 
19,070,469 
21,767,886 
23,308,679 
23,154,126 
25,507,617 

'  Y  compris  les  recettes  proTenaat  dcB  bagages,  petits  paqliets,  t>he?«ui  et 
beitiaat,  Equipages,  finances,  ete. 


Annees. 

▼OTiGBUBS. 

Produit ' 

Nombre. 

Produits. 
friincs. 

dai  marchandisei 

1835 

421,439 

268,997 

1836 

871,307 

825,133 

» 

1837 

1,384,577 

1,399,989 

16,994 

1838 

2,238,303 

2,935,818 

162,016 

1839 

1,95<,731 

3,636,544 

613,281 

1840 

2,199,319 

4,046,950 

1,288,217 

1841 

2,639,754 

4,113,755 

2,112,579 

1842 

2,724,104 

4,684,314 

2,777,240 

1848 

3,071J0O 

5,582,259 

3,559,009 

1844 

3,381,529 

6,166,549 

5,063,944 

1845 

3,470,678 

6,393,309 

6,009,896 

1846 

3,700,111 

6,962,219 

6,693,690 

1847 

3,746.390 

6,147,216 

7,842,538 

1848 

3,638,965 

5,925,407 

6,182,338 

1849 

3,924,006 

6,297,742 

6,fi38,179 

1850 

4,188,614 

7,128,209 

7,719,331 

1851 

4, 36!'., 756 

8,041,866 

7,843,622 

1852 

4,451,304 

8,094,675- 

8,818,533 

1853 

4,685,259 

8,497,376 

10,573,093 

1854 

4,905,814 

8.920,620 

12,847,266 

1855 

5,288,216 

9,350,038 

13,958,641 

1856 

3,962,707 

10,082,262 

13,071,864 

1857 

6,458,424 

10,429,324 

15,078,293 
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Voici,  d'autre  part,  quel  a  ^t6,  ann4e  par  ann^e,  le  chifiPre  des 
d^penses  de  I' exploitation  :  elles  s'^levaient 


francs. 

1835  a 

168,773  en 

1843  a 

5,476,616 

en  1851 

a  8,850,753 

1836 

431.136 

1844 

5,765,430 

1852 

8,696,124 

1837 

1,139,989 

1845 

6,321,575 

1853 

9,631,159 

1838 

2,755,056 

1846 

7,245,766 

1854 

11,219,067 

1839 

3,084,410 

1847 

9,318.861 

1855 

12,861,095 

1840 

2,997,113 

H48 

8,766,241 

1856 

14,765,000 

1841 

4,537,826 

1849 

8,543,035 

1857 

13,861,962 

1842 

4,700,327 

1850 

9,195,315 

Pour  donner  une  idde  plus  precise  de  la  nature  des  d^penses, 
nous  ajouteronsque  sur  les  13.9  millions  defr.  que  I'exploilation 
cofttait  en  1857,  ont  pris 

francs. 

les  voie8  et  travaux   4,064,590  ou  29.32  »/• 

la  traction  et  le  materiel. .    6,397,4  32  46.16 

les  transporls   3,021,862  21.79 

Jes  services  en  general. . . .  338,244  2.44 
la  regie   39,834  0.29 

Total  egal   13,861,962      100.00  -/o 

Les  recettes  de  la  m6me  ann^e  ayant  de  25,507,617  fr., 
Texploitation  laisse  un  produit  net  de  H, 645,656  fr.  En  r6par- 
tissant  ces  sommes  sur  les  711.491  kilom.,  ^tendue  moyenue 
exploit^e  durant  Tanu^e  1857,  on  trouYe  : 

Recette  moyenue  par  kilometre .    35,850  93 

Depense   19,481  40 

Excedant  moyen  '. . .    16,369  53 

soit  45.66  p.  100  de  la  recette  brute.  On  pourrait  n^anmoius  d6- 
falquer  encore  du  montant  des  d^penses  d'exploitationles  sommes 
pr^lev^es  sur  les  allocations  du  budget  pour  solder  les  frais  de 
premier  itahlissement ;  la  depense  moyenne  par  kilometre  exploits 
descendrait  alors  a  18,662  fr.  77  c.  et  laisserait  un  excedant  de 
17,188  fr.  16  c.  ou  de  48  p.  100  environ. 

Disons  enfin  que  le  compte-capital  ou  la  situation  financi^re  des 
cliemins  de  fer  de  I'fitat  laissait  au  31  d^cembre  1857  un  deficit 
de  17,453,748  fr.  II  est  yrai  que  les  recettes  de  Texploitation  de 
1835  a  1857,  out  atteint  la  somme  de  273,507,866  fr.  que  les 
produits  indirects  (ventes  de  terrains,  d'objets  trouv^s,  de  vieux 
materiel,  etc.)  sont  encore  venus  augmenter  de  2,533,972  francs, 
soit  ensemble  276,041,838  fr.  de  recettes,  tandis  que  les  d^pen- 
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ses  de  rexploitation  n'ont  que  de  160,460,724  fr.;  ^  laisserait 
un  exc^dant  de  115,584,114  fr.  Mais  les  int^r^ts  des  fonds  de 
consfruction  ont  prisune  somme  globale  de  129.2  millions  ,  les 
frais  divers  relatifs  aux  emprunts  se  montent  a  2,550,679  francs, 
somme  a  laquelle  les  pertes  de  I'amortissement  et  les  int^r^ts 
courus  a  la  date  du  31  d^cembre  1857,  mais  seulement  exigibles 
en  1858,  avaient  ajout^  1,264,059  fr.,  ce  qui  donne  lechiffre  sug- 
indiqu^  du  d6fioit.  II  importe  toutefois  de  faire  remarquer  que 
la  valeur  r^elle  du  chemin  de  fer  est  de  beaucoup  sup6rieure  au 
montant  des  imputations  faites  sur  les  fonds  de  construction,  et 
cela  par  la  raisou  que  les  budgets  annuels  de  Texploitation  sup- 
portent  des  charges  considerables  aflF^rentes  exclusivement  au  pre- 
mier etablissement  du  railway  :  d*on  il  rdsulte  que  les  frais  an- 
nuels cle  rexploitation  sont  grev^s  de  charges  qui  ne  leur  incom- 
bent  point. 

II.  Ghemins  de  fcr  conc^d^s. 

Nous  nous  proposons  de  donner  dans  VAnnuaire  prochain  une 
esquisse  assez  ^tendue  de  cette  partie  du  r^seau  beige;  pour 
cette  fois,  nous  nous  bornons  a  r^sumer,  dans  le  tableau  qui  suit, 
quelques  donnees  essentielles,  se  rapportant  a  Texercice  1857  ou 
respectivement  k  la  situation  au  31  d^cembre  1857. 

Longueur     CoOt  de  bxploitatiotv.  ^Jfru*i®?il 

"        Compagnle*.  |a.g 
exploitee.  construction.       Recettes.  Depenses.       |[*|^  « 

kil.  fr.  fr.  fr.  fr. 

Lierre  ^  Turnhout...  37.373    4,300,000     345,198  173,198    4,000  50«/„ 

Charleroy  a  Louvain.  73.667  17,053,939  1,386,096  843,950    6,828  63 

Manage  a  Wavre   41.091  10,102,888     564,469  374,486    4,623  66 

Fiandreoccideotale. .  129.988  15,023,220  1,297,976  690,147    5,023  53 
Entre-Sambre-Meuse.  107.414  27,420,867  1,768,240  904,036    8,736  51 
Namura  Uege  et  Char- 
leroy   Erquelines.  99.944  57,758,259  Non  renseign^s. 

Pepinster Spa   12.119    2,748,832     201,675  106,275    7,872  53 

Mons  a  Manage   32.745  18,297,500  1,130,000  411,000  21,958  36 

Morielm^  a  Chateli- 

neau   20,054    3,155,380     291,530  216,417    3,746  74 

Anverg  a  Rotterdam. .  82.296  14,514,114  1,168,791  716,075    5,500  61 

AoTersii  Gand.  ... .  49.690    4,857,987     749,631  377,344    7,493  50 

Dendre-et-Waes   107.383  22,000,000     958,862     Non  renscigne*. 

Toumay  ^  Jarbis. . . .  75.018  13,740,205     659,839  — 
Landen  a  Aix-la-Cha- 

pelle   93.460  20,812,500     937,268  725,832    2,662  77 
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Carri^rede  Go^QUt..  7.500  3,737,694  6»,S^1  t9,430  388  42 
H&ut  et  Us  FUnu  . . .    55.786    4,583,608  •  »  »  > 


Le  tableau  ci-apr^s  resume  d'une  faqon  giSn^rale  les  r^sultats 
de  Texploitation  des  chemins  defer  de  Vital  en  185S,  surlaquelle 
nous  aurons  natiirellement  k  reyenir  av^c  plus  de  details  dans  YAn^ 


nuaire  prochain. 

Nombre  det  voytgeurs : 

En  diligenees. . . . «   629,33 1 

En  chars  a  bABCs   1,112,773 

En 'wagons.   4,751,502 

Transports  d*eufaiitB,  de  militaires  et  eitraord .  147, 342 

Total   6,640,948 

fraara. 

Yoyagenrs   9,822,128  02 

Bagages   544,051  33 

Marcbandises   13,281,747  84 

Finances   142,187  06 

Equipages   17,899  60 

Cbevaui  et  bestiauv   276,676  31 

Produits  eilraordinaires  et  divers   1,510,229  77 

Total....  25,594,919  93 

T^Wgraphes  '   413,926  55 


La  part  aff^rente  la  Soci^t6  de  Dendre-et-Waes  dans  les  re- 
cettes  effectu^es  par  les  agents  de  TJ^tat  s'est  ^ley^e,  dans  le  con- 
rant  de  Fannie  derni^re,  a  3 1,144.33  fr.;  celle  de  la  Soci^t6 
deiurbise  a  Tournay  a  551,861.75  fr^  et  celie  des  autres  Soci^t6s 
mixtes  et  ^trang^res  a  9,425,826.65  fr. 

BR^SIL. 

II  existe  au  Br^sil  plusieurs  chemins  de  fer  en  Toie  d'ei^cution 
et  mdme  en  exploitation  partielle.  Ghaque  jour,  de  nouvelles  de- 
mandes  de  concession  sent  adress6es,  soit  au  gouvememeiit  cen- 
tral, soit  aux  autorit^s  provinciales,  et  ces  demandes  s^instruisent 
ayec  actiyit^. 

Un  seul  chemin  est  termini;  il  n'a  que  trois  on  quatre  lienes 
d*^tendue,  et  conduit  de  la  capitale  au  point  de  la  baie  le  plus 
rapproch^  de  Petropolis.  Q*a  ^t^la  premiere  tentatiye,  et— cbosQ 
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enrietise  Fentreprise  a  termin^e  sans  assistance  ni  sub* 
Tention  du  gOTiyernement. 

Le  plus  important  des  cbemins  de  fer  en  construction  est  celui 
de  Don  Pedro  II,  qui  doit  mettre  en  communication  la  province 
de  Rio-Janeiro  arec  celle  de  Minas-Gera^s,  a  Touest,  et  avec  celle 
de  Saint- Paul,  ansud.  La  premiere  section  de  ce  cheminqui  ya  de 
Rio  k  Belem,  est  en  exploitation  et  donne  d^jade  beaux  produits. 
La  seconde  section,  &  laquelle  on  travaille  en  ce  moment,  pr6- 
sentQ  d*6normes  difiicult^s ;  il  s'agit  de  traverser  la  chalne  de 
montagnes  situ^e  a  Touest  de  la  capitale  et  qu'on  nomme  Serra 
do  Mar.  Le  capital  de  la  compagnie  est  de  1i4  millions,  repr^- 
sent^s  par  190,000  actions  de  600  fr.,  dout  60,000  seulement  ont 
^t^  toises.  Une  loi  r^cente  a  autoris^  la  compagnie  k  convertir 
le  tiers  de  ses  actions  en  obligations  qui  ont  dt^  tr^s-avantageuse- 
ment  plac^es  i  LondreS  Tannic  derni^re.  La  province  et  r£tat 
garantissent  aux  actions  un  retenude  7  p.  iOO. 

La  m^me  garantie  est  accord^e  aux  deux  autres  chemins  de 
fer,  de  Perfiambuco  et  de  Bahia,  Le  premier  a  d^ja  une  section 
livr^e  an  public  et  fructueuseraent  exploitee.  L*autre  entreprise 
est  moins  avanc^e,  mais  son  capital  est  fait ;  il  a  6t6  presque  en- 
ti^rement  souscrit  k  Londres  (85,000  actions  de  500  francs  sur 
90,000);  les  5,000  actions  restantes  avaient  ^t^  r^serv^es  pour  la 
ville  de  Bahia,  qui  en  demandait  beaucoup  plus.  Les  travaux  sorit 
commences. 

Mentionnons  encore  deux  cbemins  vot^s  par  les  assemblies 
provinciales,  Tun  allant  de  Niohteroy,  capitale  de  la  province  de 
Rio,  it  Gantagallo ;  Tantre,  dans  la  province  de  Pemambuco,  et 
destine  a  rattacher  le  port  de  Tamandar6  au  Rio-Una.  Pour  ces 
chemins  aussi,  il  y  a  une  garantie  concidie  de  7  p.  400  d'intir^t. 

Dans  presque  toutes  les  provinces  maritimes,  d'autres  projets 
sent  k  r^tnde. 

Gh*  Retbaub* 

CHlLh 

Le  Chili  a  trois  chemins  de  fer  en  activity.  L*un ,  le  plus  an- 
cien,  de  Caldera  H  Copiasio,  exicuti  par  une  compagnie  et  qu'il 
s*agit  de  prolonger  jusqu'aux  mines  de  Tres-Puncal;  le  second, 
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destiu6  a  rclier  ensemble  Valparaiso  et  Santiago,  n'est  livr^  que 
de  Valparaiso  a  Quisota.  II  a  ^t^  commence  par  uiie  compagnie 
et  le  gouvernement ;  mais  celui-ci  vient  de  racheter  les  actions 
des  particnliers.  Le  troisi^me  chemin  de  fer,  destine  a  s*^tendre 
de  Santiago  d  Tasia,  n*est  livr6  que  de  Santiago  a  San-Bernardo. 
II  est  entrepris  par  r£tat  associiS  a  une  compagnie.  G*est  pour  la 
construction  de  ces  deux  derniers  chemins  de  fer  qu'a  ^16  conclu 
a  Londres,  le  26  novembre  dernier,  un  emprunt  d'environ 
400,000  1.  St.  G.  S. 

6GYPTE. 

Le  chemin  de  fer  de  Suez  ^tant  actuellement  termini,  Tfegypte 
poss^de  les  lignes  suivantes  :  d*Alexandrie  au  Cairo,  131  milles 
anglais;  a  Mariouth,  17;  a  Meks,  6;  k  Rassateen,  3;  de  Tanta  a 
Samanud,  21  milles;  du  Cairo  a  Suez,  91  ;  aBarregh,  15;  aBeni- 
Sueff,  76.  En  tout  360  milles  anglais.  Ind^pendamment  de  ces 
lignes,  il  y  a  de  petits  embranchements  du  Cairo  a  la  citadelle  et 
k  Kaar-Nin,  de  Samanud  a  Mansoura  et  a  Damiette,  de  Pamahour 
a  Afte  et  jusqu'a  Rosette.  Le  nombre  juste  de  milles  de  plusieurs 
lignes  d'une  ^tendue  moindre,  mais  nou  moins  importantes,  n'est 
pas  exactement  connu. 

ESPAGNE. 

L*Espagne,  entre  toutes  les  contr6es  de  TEurope,  s'cst  d^cidee 
une  des  derni^res  a  Tindispensable  n^cessit^  des  cbemins 
de  fer,  et  a  couvrir  son  territoire  de  voies  ferries.  En  revan- 
che, depuis  qu'elle  s'est  p6n^lr6e  du  danger  auquel  elle  s'expo- 
sait  en  d^daignant  ce  puissant  instrument  de  civilisation,  elle  a 
entrepris  la  lourde  et  difficile  tache  qui  lui  incombait,  avec  une  ar- 
dour et  une  activity  extraordinaires.  II  est  vrai  que  les  capitaux 
francais  sont  venus  lui  apporter  un  puissant  appui,  en  errant  chez 
elle,  sous  la  forme  de  soci6t6s  de  credit,  des-  centres  d'activit^ 
qui  jusqu*ici  lui  ayaient  fait  d^faut,  et  en  manifestant  dans  son 
avenir  et  dans  le  d^yeloppement  de  ses  ressources  une  confiance 
a  laquelle  elle-m^me  ne  participait  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  nos  lecteurs  en  jugeront  eux-m^mes 


Digitized  by  Google 


GHEMINS  DE  FER. 


421 


par  les  details  qni  Tont  suivre,  les  progr^s  d^ja  accomplis  sont 
considerables,  et  le  r^seau  des  lignes  espagnoles  est  ddja  assez 
avanc^  pour  que  d^sormais  son  ach^yement  dans  un  temps  plus 
ou  moins  eloign^  pnisse  6tre  regards  comme  un  fait  certain  et 
immanquable. 

Pour  donner  une  id^e  exacte  de  la  situation  des  lignes  espagno- 
les, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire,  d'apr^s  la 
Gaceta  de  los  Caminos  de  Hiero  ^,  le  tableau  g^n^ral  des  chemins 
de  fer  espagnols  concessioun^s  jusqu*a  la  fin  de  1858. 


Lignes  concessionnees. 

Almansa  h  Alicante  

Madrid  k  Almansa  

Madrid  k  Saragosse  

Castillejo  k  Tolede  

Barcelone  k  Matar6  

Hatar6  a  Arenys  de  Hartorell  

Areny s  de  Mar.  a  Santa  Coloma  de  Fames. . 

Barcelone  a  Martorell  

Barcelone  k  GranoUers  

Granollers  a  Santa-Coioma  de  Fames . . . 

Tarragone  a  Reus  

Jatiya  k  Valence  et  au  Grao  

Almansa  k  Jativa  

Barcelone  k  Saragosse  

Burgos  a  Yalladolid  

Madrid  k  Talladolid  

Burgos  a  la  frontiere  de  France  

Alar  a  San  Isidro  de  Duenas  

Alar  a  Santaader  

Seville  a  Cordoue  

Cordoue  aux  houilli^res  de  Belmes  et 

d'Espiel  

Jerez  au  Trocadero   

Langreo  k  Gijon  et  a  Ovi^do  

Jerez  k  Seville  

Puerto  Real  k  Cadix  

Barcelone  a  Sarria  

Valence  a  Tarragone  

Santa  Coloma  k  la  frontiere  fran^aise. . . . 
Granollers  a  San  Juan  de  las  Abadesas. . . 

Bilbao  a  Tudela  par  Miranda  

Saragosse  i  Alsasna  et  Pampelune  


LONOUBUm. 
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'  Journal  special  que  l*auteur  de  eette  notice  public  avec  succ^s  a  Madrid  depuis 
plus  de  quatre  annees  et  qui  est  le  repertoire  le  plus  riche  et  en  mftme  temps  le 
plus  sdr  des  renseignements  conceraant  le  mouvement  si  vif  d*affairea  ^ont  TEs* 
pagne  est  aujourd*hui  travftiil^e.        (Note  de  la  redaction  de  VAnnuaire.) 
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Rent  it  MOBibUiieH                               15  jnttat  1857  17  •  17 

Gargallo  k  rEbre  (Ese«tron)                    15  jutllet  1857  61  »  • 

Utri|latiil'Ebre(Laida)                          15  juHlet  1857  60  »  » 

Voici  maintenant  Torganisation  et  la  situation  financi^res  des 
compagnies  entre  lesquelles  se  r^partissaient  ces  diverses  con-< 
cessions : 

IMflignation  Domicile     CapiW-««ionf     ffombre    Slj!*/ SlIJi 

6m  Compagniet.  social.  en  reaax.       de«  actions.    ^^^^^  payl^ 

Madrid  a  Saragosfte  eta  Alicante.  Madrid  456,000,000  240,000  1,900  6% 

Valence  a  Almansa  Valeoce  26,000,000  13,000  2,000  6 

Barcelona  a  Mataro  Barcel.  20,000,000  10,000  2,000  7 

Bareelone  k  Granollers                 —  24,000,000  12,000  2,000  5 

Barcelone  a  Saragosse                 —  40,000,000  20,000  2,000  6 

Bareelone  au  Centre.                  —  36,100,000  18,000  2,000  2^ 

Taragone &  Reus                       Reus  5,727,500  6,030      950  6 

Langreo  It  Gijon  Madrid  50,000,000  25,000  1,000  • 

Jerez  an  Trocadero                   Jerez  13,000,000  6,500  1,000  t 

Alar  k  gantasder  Santand.  120,000,000  60,000  2,000  $ 

Apr^s  les  donn^es  g^u^rales  qui  pr^cMent,  nous  croyons  de- 
Toir  ajouter  des  renseiguements  plus  d^taill^s  sur  les  lignes  prin- 
cipales,  exploitdes  d^ja  sur  une  partie  plus  ou  moins  grande  de 
leur  parcours  : 

i.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Madrid  it  Saragosse  et  Ali" 
eante,  —  Capital  social  :  240,000  actions  de  500  francs  chacune, 
Boit  120,000,000  de  francs;  sur  chaque  action ,  il  n*a  ^t^  encore 
Ters^  que  400  fr.  —  fitendue  de  la  concession  : 

kil. 

Madrid  k  Alicante ....  455 
Madrid  k  Saragosse. . .  360 
Castillejo  k  TolMe»..  27 

Total  "Hi 

Les  455  kilomMres  de  Madrid  a  Alicante  sout  d^ja  en  exploita- 
tion; ils  ont  coiit6  a  raison  de  180,000  fr.  le  kilometre.  Suivant 
un  trait6  pass^  avec  la  Soci^t^  espagnole  et  mercantile ,  les  360 
kilometres  de  Madrid  a  Saragosse,  coiUeront  207,500  fr.  le 
kilometre.  Les  27  kilometres  de  Castillejo  a  TolMe>  ont  ^t^  ache- 
t^s  par  la  Compagnie  aux  concessionnaires  primitifs,  MM.  Cha- 
letus  et  Salamanca;  ils  ont  ^16  pay^s  a  raison  de  140,000  fr.  le 
kilometre.  La  section  de  Madrid  i  Aranjuez  est  d^j^  en  exploita- 
tion depuis  plusieurs  ann^es,  celles  d' Aranjuez  a  Albacete  et 
d*Albacete  k  Almanza  ont  ^t^  mises  en  exploitation  dans  le  coa« 
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rant  de  Tann^  4857;  c'est  en  4858  seulement  que,  la  section 
d*Almanza  k  Alicante  ayant  ^t^  livr^e  a  Texploitation ,  la  ligne 
enti^re  a  commence  a  entrer  dans  les  conditions  normales  de  son 
existence.  On  ^yalue  k  25,000  fr»  par  kilometre  le  produit  total  de 
ce  chemin  durant  la  premiere  ann^e  d'exploitation,  produit  qui, 
certes,  prouve  qu'il  y  a  en  Espagne  une  circulation  qui  ne 
manque  pas  d^importance,  et  qui,  an  point  de  vne  de  Tavenir 
financier  de  la  Gompagnie,  ne  laisse  pas  que  d^aroir  un  grand 
int^r^t,  si  Ton  songe  surtout  que  ce  cbemin  comme  tous  ceux 
d'Espagne ,  n'est  qu'i  une  Toie  et  n'a  pas  coftt6  200,000  fr.  par 
kilometre.  Ge  sent  \k  des  considerations  qu*il  ne  faut  pas  perdre 
de  Yue  quand  on  parle  des  chemins  espagnols.  On  ouvrira  dans 
le  mois  de  mars  i  859 ,  la  section  de  Madrid  k  Guadalajara,  du 
chemin  de  Madrid  a  Saragosse* 

2.  Chemin  de  fer  du  Grao  de  Vuleneia  &  Almanza,  —  Capital 
social :  43,793  actions  de  2,000  r^aux,  repr6sentant  un  capital  de 
27,586,000  r^aux  Emission),  45,000  actions  de  2,000  r^anx 
repr^entant  un  capital  de  30  millions  (2*  Emission).  La  premiere 
Emission  est  depuis  longtemps  plac^e ,  c'est  celle  qui  a  serri  k  la 
construction  du  chemin  de  Valencia  a  Jativa ,  chemfn  de  60  kilo- 
metres, exploits  depuis plusieurs  ann^es  d^ja.  Quanta  la  seconde, 
elle  se  place  an  fur  et  k  mesure  de  Tex^cution  des  travaux  entre 
Jatiya  et  Almanza.  L*^tendue  totale  de  la  ligue  est  de  431  kilo- 
metres, sur  lesquels  89  entre  le  Grao  et  Noyente  sont  d^ja  en 
exploitation ;  il  ne  reste  plus  que  42  kilometres  a  construire*  En 
outre  de  ses  actions,  la  Gon^pagnie  a  deja  6mis  28,000  obligations 
de  i,000  r^aux  et  elle  a  droit  a  une  subyention  de  27  millions 
qui  lui  a  6x6  en  partie  pay6e. 

Les  r^sultats  de  ce  chemin  sont  excellents ;  tant  que  la  partie 
entre  Valencia  et  Jativa  etait  seule  livr^e  a  Texploitation,  le  pro- 
duit kilometrique  a  toujours  d^pass^  25-26  mille  francs;  depuis 
que  Ton  a  ouyert  la  section  de  Jatiya  a  Noyente,  ce  produit  a 
diminu^ ,  mais  il  ne  peut  manquer  de  se  releyer  dans  une  forte 
proportion  le  jour  oil  cette  ligne  pourra  s*embrancher  sur  le 
grand  chemin  de  Madrid  k  Alicante.  11  paralt  certain  que  le  che- 
min a  achete  par  la  Gompagnie  de  Madrid  a  Alicante,  mais 
on  ignore  encore  a  quelies  conditions. 

3,  Chemin  de  f  r  de  Barcelone  d  Saragosse.  -*  Capital  social  : 
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80,000  actions  de  2,000  r.  repr^sentant  un  capital  de  460  millions 
de  r^aux.  L'^tendue  totale  du  chemin  est  de  320  kilometres sur 
lesquels  21  seulement  sont  d^ja  en  exploitation;  mais  les  tra- 
Taux  oat  ^t^  entrepris  a  la  fois  avec  une  grande  ardeur  sur  toute 
la  ligne,  et  on  compte,  dans  un  espace  de  temps  peu  ^loign^, 
pouToir  lifrer  a  la  fois  pr6s  de  200  kilometres  a  la  circulation. 

Les  recettes  des  24  kilometres  en  exploitation  Yont  toujours  en 
augmentant;  chaque  kilometre  a  donne  en  4857  :  81,000  r^aux, 
en  4858  :  83,879  r.  La  subyention  de  r£tat,  suivant  les  caliiers 
des  charges ,  doit  s*6lever  au  tiers  de  la  d^pense  totale ;  or,  le 
capital-actions  atteint  460  millions  de  r^aux  et  la  Gompagnie  a 
manifesto  Tintention  d*^mettre  une  quantity  egale  d*obligations. 
II  est  done  probable  que  la  subvention  de  TEtat  peut  s'evaluer 
^galement  a  460  millions  de  r^aux.  Du  reste ,  c*est  une  question 
soumise  en  ce  moment  a  I'examen  du  gouvernement. 

4.  Chemin  de  fer  de  Seville  d  Jerez  et  de  Puerto  RSal  h  Cadix, 
Capital  social  :  90,250,000  r^aux,  represente  par  47,500  actions 
de  4,900  r.  chacune.  Gette  compagnie  a  emis  un  certain  nombre 
d'obligations  qui  se  sont  placees  sur  les  marches  de  Paris  et  de 
Bruxelles.  La  ligne  de  Seyille  a  Jerez  n  a  obtenu  aucune  subven- 
tion du  gouTernement  espagnol ;  les  concessionnaires  lui  payeut 
meme  2,000  r.  par  lieue,  ce  qui  impose  a  la  Gompagnie  une  charge 
de  40,000  reaux.  En  revanche  la  ligne  de  Puerto  Real  a  Gadix  a 
droit  a  une  subvention  de  479,900  r.  par  kilometre,  ce  qui  faitun 
total  de  5,397,000  r.  Les  deux  lignes  seront  ouvertes  dans  le  cou- 
rant  de  4859. 

5.  Compagnie  du  chemin  de  fer  d*Alar  Santander.  —  Gapital 
social  :  60,000  actions  de  2,000  reaux.  fitendue  du  chemin : 
427  kilometres,  sur  lesquels  94  sont  deja  en  exploitation  et  36  se- 
ront prochainement  livres  a  la  circulation.  Les  36  kilometres  qui 
sont  encore  a  construire  sont  situes  au  milieu  de  la  ligne,  de  telle 
sorte  que  la  circulation  actuelle  ne  peut  encore  faire  pr^sager 
quel  les  seront  les  recettes  definitives.  Cependant  dans  Tetat  actual 
la  Gompagnie  a  deja  obtenu,  dans  le  troisieme  trimestrede  4858, 
des  recettes  suffisantes  pour  donner  la  certitude  que,  des  Touver- 
ture  totale  de  la  ligne ,  les  recettes  depasseront  25,000  fr.  par 
kilometre.  Ce  chemin  a  obtenu  une  forte  subvention  de  I'fitat.  U 
emet  au  fur  et  a  mesure  des  necessites  de  la  construction,  des  obli- 
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gations  qui  sent  accept^es  par  la  Soci6t^  industrielle  et  mercantile 
de  Madrid,  laquelle  garantit  aiusi  rach^Temeot  prompt  et  rapide 
de  cette  importante  Yoie  de  communication. 

6.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Barcelone  &  Arenys  de  Mat" 
torelL  —  Capital  social  :  43,050  actions  a  2,000  r^aux-,  ou 
26,100,000  r.  £tendue  du  chemin,  36  kilometres.  Ge  chemin  est 
le  premier  de  TEspagne  qui  ait  ^t^  mis  en  exploitation ;  ses  pro- 
duits  d^passent  32,000  fr.  par  kilometre.  Ses  actions  sout  cot^es 
a  Barcelone  au-dessus  du  pair  avec  10  et  quelquefois  15  p.  100  de 
prime.  En  outre  des  36  kilometres  qu'il  exploite  actuellement,  ii 
construit ,  pour  son  propre  compte ,  42  kilometres  de  Arenys  a 
Santa  Coloma  de  Fames,  qui  lui  ont  ete  concedes,  eten  outre  avec 
la  Compagnie  de  Granollers,  les  108  kilometres  qui  separent 
Santa  Coloma  de  Fames  de  la  froutiere  frangaise.  Afin  de  pou- 
voir  conduire  k  terme  les  deux  dernieres  concessions,  cette  Com- 
pagnie a  emis  nouyellement  a  Barcelone  25,000  actions  de  2,000 
reaux  sur  lesqueiles  40  p.  100  ont  deja  ete  verses. 

7.  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Barcelone  d  Granollers,  — 
Capital  social,  12,000  actions  de  2,000  reaux  chacune. 

kil. 

^tendue  du  chemin  :  de  Baroelone  ItGraoollers   29 

— i  de  GranoUers  a  Santa  Coloma. ...  30 

Total   68 

Les  29  kilom.  de  Barcelone  a  Granollers  sout  en  exploitation 
depuis  plusieurs  annees;  les  39  kilom.  de  Granollers  a  Santa 
Coloma  sont  en  construction.  Cette  compagnie,  de  moitie  avec 
celle  d' Arenys,  entreprend  la  construction  du  chemin  de  Santa 
Coloma  a  la  frontiere  francaise.  Afin  d*executer  cette  ligne  et  de 
poursuivre  les  trayaux  entre  Granollers  et  Santa  Coloma,  elle  a 
emis,  en  sus  de  son  capital  primitif,  26,650  actions  de  2^000  r. 
Les  produits  de  la  section  de  Barcelone  a  Granollers  ont  atteint 
90,000  r.  par  kilom.  durant  I'exercice  1858. 

8.  Chemin  de  fer  de  Barcelone  d  Martorell  ou  du  Centre.  —  Ca- 
pital social,  18,050  actions  de  2,000  reaux,  represenlant  un  ca- 
pital de  36,100,000  r.  £tendue  de  la  ligne,  27  kilom.,  qui  sout 
aujourd'hui  en  etat  de  complete  exploitation.  Le  produit  kilome- 
trique  de  celie  ligne  s'est  eieve  en  1857,  k  71,195  r.,  eteu  1858, 
a  77,027  r.  Cette  ligne  est  appeiee  a  se  prolongersur  Tarragone, 
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mats  Texisteace  simultan^  dedeux  concessions  non  encore  sane* 
tionn^es  par  les  Gort^s,  Tune  de  Barcelone  a  Tarragone ,  par  la 
c6te,  Tautre  de  Martorell  a  Reus,  a  emp^ch^  jusqu'ici  Tex^ca- 
tion  de  cette  ligue. 

9.  Chemin  de  fer  de  Tarragone  d  Reus,  —  Capital  social,  6,030 
actions  de  950  r^aux,  soit  5,728,500  r.  Les  14  kilom.  dont  se 
compose  cette  ligne  sont  en  exploitation.  La  ligne  a  ^t^  vendue 
par  les  actionnaires  a  la  Gompagnie  g^u^rale  du  Credit  en  £s- 
pagne« 

10.  Chemin  de  fer  de  Jerez  au  Troead^ro,  —  Capital  social, 
8,000  actions  de  2,000  r^aux,  soit  16  millions.  £tendue  de  la  li- 
gne, 27  kilom.  Ce  chemin  est  en  exploitation  et  produit  plus  de 
400,000  r.  par  kilom.  11  a  ^mis  un  grand  nombre  d'obligations. 

10.  Chemin  de  fer  de  Langreo  d  Gijon.  —  Capital  social,  25,000 
actions  de  2,000  r^aux^  soit  50  millions  r.  £tendue  de  la  lign6,  49 
kilom.  en  y.  comprenant  Tembranchement  d'Ovi^do.  Ce  chemin 
SvTt  principalement  a  Texploitation  des  mines  de  charbon  des 
Asturies;  38  kilom.  entre  Langreo  et  Gijon  sont  deja  en  exploi- 
tation. Com  me  la  pr^c^dente,  cette  Soci^t^  a  ^mis  un  grand  nom- 
bre d'obligations. 


Parmi  les  lignes  en  construction  et  plus  on  moins  pr6tes  a  6tre 
livr^es  (soit  en  partie  soit  sur  la  totality  de  leur  parcours)  a  la 
circulation,  la  plus  importante  est  celle  du  : 

i.  Chemin  de  fer  du  Nord.  —  Capital  social,  20,000  actions  de 
500  francs  chacune,  soit  100  millions  de  francs.  Cette  Gompagnie 
est  concessionnaire  de  la  ligne  de  Madrid  a  la  fronti^re  de  France, 
jiisqu'a  la  Bidassoa  pr^;s  d'Irun,  et  d'un  embranchement  qui, 
partant  deSan-Vedrode  Duennas,  prds  de  Valencia,  aboutit  a  Alar 
del  Rey,  t6te  de  ligne  du  chemin  de  Sautander.  filendue  de  la 
concession  suivant  les  plans  approuY^s  :  633  kilom.  de  Madrid  a 
la  frontidre  francaise  et  90  kilom.  embranchement  d'Alar ,  soit 
723  kilonu  Cette  Gompagnie  n*a  encore  aucune  section  en  exploi- 
tation, mais  la  partie  situ6e  entre  Aosta  et  Burgos  et  Tembranche- 
ment  d'Alar  sont  termini  et  pourront  6tre  inaugur^s  dans  un 
interyalle  tr^s-rapproche.  On  estime  que  ces  diverses  lignes  cod- 
terout  uac  somnio  totale  do  204,247,3^2  fr.  De  cette  somme  U 
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faut  d^uire  ta  subyenttoii  accord^e  par  le  gouyernement  et  qui 
s*d^Te  4  54,247,342  fr.,  oe  qui  laisse  k  la  charge  de  la  Gompaguie 
nne  depeiise  totale  de  150,000,000  ft,,  sur  laquelle  400  millions 
rcpr^sentent  le  capital-actious,  tandis  qae  les  50  millions  res- 
tant  doiyent  6tre  repr^sent^s  par  des  obligations.  Le  premier 
yersement  effecta^  sur  les  actions  s*est  61ey6  a  450  fr.;  de  plus,  le 
Credit  mobilier  fran^ais  s'est  en^g^  a  faire  pour  les  actionnaires 
une  avance  de  200  fr.  sur  lesquels  400  fr.  ne  pourront  leur  6tre 
reclames  ayant  le  mois  de  janyier  46<(0,  et  400  fr.  ayaut  48t)4. 

II  est  difficile  d*^yaluerd^s&  present  lereyenuqu* on  peutesp^rer 
des  cbemins  de  fer  du  Nord.  Dans  un  pays  comme  I'Espagne,  en 
Tabsence  presque  absolue  de  donn^es  statistiques  quelque  pea 
sftres,  personne  ne  saurait  pr^iser  d'ayance  Tinfluence  que  Tin- 
dustrie  des  chemins  de  fer  exercera  sur  le  d^yeloppement  et  la 
prosp6rit^  ^conomiques.  Nous  deyons  dire  seulement  que  suiyant 
les  renseignements  r^unis  par  la  Gompagnie,  on  s  attend  a  ua 
produit  de  38,000  francs  par  kilom.,  produit  considerable  pour 
un  chemin  construit  k  une  seule  yoie.  Les  sections  de  Madrid  k 
i'Escurial,  de  Burgos  a  Vitoria,  et  de  Tolosa  a  Irun,  ne  tarderont 
pas  a  6tre  livr6es  k  la  circulation ;  d^s  Tann^e  prochaine  elles 
pourront  6tre  eiploit^es.  Toules  les  dtfftcult<5s  sont  concentr^es 
sur  les  deux  sections  de  TEscurial  k  A?ila,  et  de  Vitoria  a  Tolosa; 
il  est  impossible  de  dire  a  quelle  ^poque  precise  elles  pourront 
^tre  surmont^es,  mais  il  est  certain  que  Ton  ne  rencontre  aucun 
obstacle  s^rieux  qui  puisse  em  prober  la  Gompagnie  de  livrer  les 
chemins  qui  lui  out  ^t^  concedes,  a  T^poque  fix^  par  la  loi. 

Les  autres  lignes  en  construction  sont : 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Cordoue  it  SMUe.  —  Capital  social, 
36,000  actions  de  900  r^aux.  £tendue  430  kilom.  Ge  chemin,  en 
construction  depuis  plusieurs  amiees,  est  en  ce  moment  compl^- 
tement  acbey^,  et  dans  le  courant  de  4  859  il  doit  6tre  liyr^  a  la 
circulation.  II  u*a  encore  ^t^  appel^  que  70  p.  400  sur  les  actions. 
La  Gompagnie  yient  de  placer  ayec  succ6s  a  Paris  et  en  Belgique 
uue  souscription  de  24,576  obligations  de  500  fr.,  remboursables 
en  97  ans  depuis  4860,  a  I'inter^t  annuel  de  45  francs.  La  Gompa- 
gnie a  droit  a  une  sabyention  de  400,000  r.  par  iieue  et  par  an, 
durant  20  ans ;  la  subyeutiou  doit  6tre  pay6e  par  ies  deux  pro- 
yinces  de  Gordoue  et  de  Seyille  et  ayanb^e  par  T^itat, 
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3.  Chemin  de  fer  de  Bilbao  &  Tudela.  —  Capital  social  : 
437,000,000  r^aux.  La  subyenfion  totale  a  ei6  fix^e  a  83,944,280 
r^aax  ou  360,000  r.  par  kilom.  Les  trayaux  sont  pouss6s  ayec 
une  grande  activity  sur  la  premiere  section  de  Arrancudiaja  a 
Bilbao.  !^tendue  du  cbemin,  233  kilom.  II  n*y  a  encore  aucune 
section  exploit^e.  Une  assembl^e  g^n^rale  a  eu  lieu  les  30  et  31 
Janvier  1859.  Dans  la  premiere  reunion,  le  30  janvier,  une  com- 
mission a  ^t6  nomm^e  pour  Texamen  des  comptes;  lelendemain, 
sur  Tayis  conforme  de  la  commission,  Tassembl^e  a  approuv^  le 
bilan.  II  r^sulte  du  rapport  de  Tadministration  que  les  verse- 
ments  ont  faits  avec  exactitude;  les  travaux  pourront  Stre 
acbev6s  avant  le  d^lai  fix^.  Dans  la  seconde  assembl^e,  apr^s  une 
longue  et  s^rieuse  discussion,  plusieurs  modifications  ont  iX6  ap- 
port^es  aux  statuts;  la  plus  importante,  adoptee  par  1^006  voix 
Centre  828,  est  celle  qui  porte  de  4  1/2  a  6  p.  1 00  TinttSrSt  a  payer 
aux  actionnaires  pendant  la  dur^e  de  la  construction. 

4.  Chemin  de  fer  de  Reus  d  Montblanch,  Capital  social  :  18,000 
actions  de  1,900  r.  ou  34,200,000  r.  Elendue  du  chemin  de  fer, 
27  kilometres.  Dans  la  constitution  de  son  capital  social  ou  a  eu 
en  vue  un  prolongement  de  Montblanch  a  Lerida. 

o.  Chemin  de  fer  de  Barcelone  d  Sarrid.  Capital  social  :  6,000 
actions  de  2,000  r.,  soit  12  miilious  de  r.;  ^tendue  5  kilom. 

6.  Chemin  de  Belmey  d  Cordoue.  Capital  social  13,600  actions 
de  1,900  r.  chacune,  soit 25,840,000  r.  £tendue,  70  kilometres: 
11  doit  s*ex^,cuter  uniquement  pour  6tre  exploits  avec  des  che- 
vaux ;  mais  si  cette  ligne ,  comme  on  s'y  attend ,  est  destin^e  a 
6tre  une  section  de  la  grande  communication  yit^rieure  entre 
Madrid  et  I'Andalousie,  la  voie  sera  dispos^e  pour  recevoir  des 
locomotives. 

G.  Hubbard. 


Le  8  avril  1859  a  eu  lieu,  a  Madrid,  Tadjudication  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Alcazar  k  Ciudad  R^al ;  le  gouverne- 
ment  offrait  une  subvention  de  3  millions  de  r^aux  en  travaux 
faits  et  de  18,160,000  r^aux  en  esp^ces.  La  Compaguie  du  chemin 
de  fer  de  Madrid  a  Alicante,  dout  la  ligne  principale  sert  de  point 
de  depart  au  nouveau  chemin,  a  pr^sent^  un  rabais  assez  cousi- 
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Idrable  sur  les  avantages  offerts  par  le  gouvernement  pour  pou- 
roir  ajoutercet  embranchement  de  112  kilometres  a  son  r^seau; 
s'est  son  repr^seutant,  M.  le  marquis  de  Vilia-Mediana,  qui  a  ^t^ 
i^clar^  concessionnaire  de  cette  ligne,  par  ua  arrets  royal  du  18 
avril;  la  subyention  de  r£tat  est  rMuite  a  15,899,243  r.,  soit 
141,369  r^aux  par  kilometre. 

FRANCE. 

Le  r^seau  des  cbemins  de  fer  franqais  a  continue  ses  d^velop- 
pemeiits,  malgr^  la  crise  financi^re  et  le  d^couragemeut  du  monde 
des  actionnaires  aussi  bieu  que  des  Gompagnies  elles-m^mes* 
L'6tendue  du  r^seau,  de  7,442  kilometres  a  la  dale  du  31  d6- 
cembre  1857,  s*est  accrue  en  l858  d'une  longueur  de  1,237  kilo- 
metres. Get  accroissement  se  r^partit  comme  suit : 


kilomet. 

Nord  :  Noyelles  a  Saint-Valery  (ourerte  le  5  jain)   5 

Hautmont  a  ia  frontiere  {I"  juitlet)   11 

Busigny  a  Somain  (15  juiilet)   49  65 

Est  :  Belfort  a  Dannemarie  (15  fevrier)   22 

Langres  a  Vesoul  (22  fevrier)   84 

Vesoul  a  Belfort  (26  avril)   62 

Chalindrey  a  Gray  (22  juiilet)   45 

Loogueville  a  Provins  (1 1  decenibre)   7  220 

Ardennes  :  Reims  a  Rhetel  (10  join)   38 

Rhetel  a  Charleville  (1 5  septembre)   49 

CbarleTille  a  Doncberie  (14  decembre)   14  100 

Oaest :  Alen^on  a  Argentan  (1*'  fevrier)   43 

Lisie'ix  a  Pont  -Leveque  ( 1  *^  juiilet)   18 

Caen  a  Cberbourg  ( 1 7  juiilet)   131 

Traversee  de  Fecamp  ( 1 4  aout)   2  194 

Orleans  :  Tours  au  Mans  (19  juiilet).   93 

Montauban  au  Lot  et  prolongement  (30  aoutj   171  264 

Paris  a  Lyon  et  a  la  Mediterran^e  : 

Besan^on  a  Belfort  ( 1  «^  juin)   96 

La  Palisse  a  Roanne  (7  juin)   49 

.  Marseille  a  A ubague  (20  octobre)   17 

Traversee  de  Roanne  (3  novembre)   3  165 

Lyon  a  Geneve  :  Seyssel  a  Geneve  (18  mars)   51 

Culoz  a  la  frontiere  sarde  (2  septembre)   2  53 

Midi :  Narbonne  au  Vernet  (20  fevrier)  ; . .  59 

Raccordement  a  Cette  (l^r  juiilet)   3 

Le  Vernet  a  Perpiguan  (12  juiilet)   4  66 
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Dauphin^  :  Piquepierrc  a  Grenoble       juillet]. . . . «  

Lyon  a  Bourgoin  i*' juillet  

Graiisegsac  it  Beziers  :  B^ziers  a  B^darieux  (20  sept«mbre) . 
B6darieux  a  Graissessac  (28  decembre)  

Besseges  k  Alais  :  Robiae  &  Tr^lys  (B  mars)  

Carmauxa  Albi  :  Ligae  entiere  (!*'  mai)  

Total  

La  longueur  ex ploit^e  ayant  6t6  le  1^'  jaoTier  1858,  de. . . 
se  trouYe  done  portee,  le  1*'  janvier  1859,  a  


3 

38 

42 

10 

52 

• 

z 

*»• 

1,237 

7,442 

8,679 

Pour  chacune  des  grandes  lignes  en  particulier  elle  a  montd 
daiis  le  courant  de  4858  : 

kU.  kil. 

Nord  de    859  k     924  Uiditerranee de .  1,648  a  1,813 

Est                      1,397      1,617  Lyon-Genfeye...  175  228 

Quest                       950      1,144       Hi4i   728  794 

Orleans                 1,479      1,743  Autres  lignes. . .  206  416 

L*augmentation  totale  est  de  16,62  p.  100 ;  les  recettes  brutes 
n'ayant  augments  que  de  7,75  p.  100,  le  revenu  kilom^trique 
devait  sensiblement  diminuer.  II  en  a,  en  effet,  ^t6  ainsi  pour 
les  grandes  et  anciennes  lignes  f  les  lignes  nouvelles  ou  moins 
importantes  qui ,  ant^rieurement ,  n'avaient  pas  encOre  acquis 
leur  pleiu  d^veloppement ,  out  vu,  en  1858  ,  leurs  recettes  kilo- 
m^triques  progresser  d'une  facon  tr6s-pronouc^e.  II  convient 
pourtant  de  faire  remarquer  que  ce  progr^s  est  tout  a  fait  relalif; 
au  fond ,  les  lignes  favoris^es  en  1858 ,  telles  que  le  Midi ,  Lyon- 
Genfeve,  out  malgr6  cela  un  rendement  kilom^trique  de  beaucoup 
inf^rieur  a  celui  des  grandes  lignes  dont  les  recettes  out  d6cru  en 
1858.  Le  tableau  qui  suit,  resume  les  recettes  brutes  etkilom^- 
triques  r6alis6es  en  1858  ,  en  les  comparant  avec  celles  de  Texer- 
cice  prec(5daut : 

„  RcTena  Differ. 

1857.  1868.  8url857.     e,.i85g.  cnp.cenl. 

Nord   51,518,505    55,300,018  -f  3,781,513  62,065  —  1.82 

Est   48,026,578    54,207,341  -f  6,180,763  34,972  —  8.61 

Ardennes   183,712      1,677,033  +  1,493,291  19,057  -f76i^2 

Guest   41,262,231    ^,098,642  4"  1,836,411  40,659       8  56 

Orleans   58,468,365    60,098,701  4"  1,630,336  38.061  —12.64 

Paris-Mediterranee  93,652,225  95,958,636  4"  2,306,411  55,276  —  2.27 
Lyon-Gencve.  ...      2,642,432      4,743,J»29  -f  2,101,397  21,962  -fl3.86 

Midi   12,491,560    15,652,284  4*  3,160,942  20,lil6  4"  4.00 

Daupbioe   873,094      l,6f>6,214  4"      783,190  15,195  +21.82 

Ceinture   1,545,562      1,451,213  —       94,349  85,365  —  6,10 
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BciaefM  &  Altii...  71,M8 

▲nzin  a  Somain. ...  372,070 

Carmaux  k  Albi ....  >  , 

GraissessacaBexiers*  » 


915,365  +  843,717  28.605  -f  59.75 

949,541  —  22,529  18,397  —  6.06 

110,766  +  110,766  13,846  » 
19,144  4-       19,144    1,740  » 


Totaoietmoyeimes  311,108,012'  335,239, 0I5> +24,i  30,994  41,398  8.53 

La  crise  de  la  fin  de  i  857  et  la  stagnation  g^n^rale  d'affaires 
qui  en  r^sultait  et  s*est  maintenue  durant  touts  Faunae  1858, 
^tait  certes  Tune  des  principales  causes  d^terminantes  de  ce  mau- 
yaisr^sultat  qui  se  traduitpar  une  diminution  moyenne  de  3,861 
francs,  ou  de  8,53  p.  100,  dansle  revenu  kilom^trique.  Les  com- 
pagnies  Tattribuent  surtout  aux  accroiksements  successifs  des 
lignes  exploit^es ;  ces  accroissements  ajoutent  k  Texploitation  des 
ligues  et  des  tronqons  secondaires  et  partant  pen  productifs , 
dent  le  faible  rendement  alt^rerait  d*une  facon  si  d^favorable  le 
rendement  g^n^ral  des  cbemins  francais.  De  la  les  dol^ances  des 
Gompagnies  sur  les  charges  on^reuses  auxquelles  elles  se  seraient 
assujetties  dans  ces  demi^res  ann^es  en  acceptantla  construction 
des  embraucbements  et  des  lignes  secondaires ,  destines  a  com- 
pleter le  r^seau  des  voies  ferries ;  de  la  leurs  r^lamations  una- 
nimes  tendantes  a  la  r^siliation  des  conventions  accept^es  dans 
les  ann^es  1852-57.  Le  gouvernement  s*est  appliqu^  i  faire  droit 
a  ces  demandes  par  les  nouvelles  conventions,  arr^t^es  I'^t^  der- 
nier entre  le  miuistre  des  travaux  public:>  et  les  diverses  Gompa- 
gnies de  cbemins -de  fer.  Ges  conventions,  qui  constituent  un  re- 
tour  peu  d^guis^  au  syst^me  interventionuiste  et  subventionniste 
dont,  depuis  1852,  on  avait  cru  pouvoir  s'affranchir,  qui  remet- 
tent  en  honneiir  et  en  vigueur  I'esprit  de  la  Ibi  de  1842 ,  se  trou- 
vent  en  ce  moment  m^me  soumises  a  Texamen  du  Corps  l^gislatif; 
elles  ne  sont  done  pas  encore  ex^cutoires ,  et  il  serait  pr6matur6 
de  les  consigner  ici.  Mais  si  dans  les  details  tl  execution  elles 
peuvent  encore  subir  maintes  modifications,  dms  leur  essence 
mtme  elles  recevront  silrement  la  sanction  du  Corps  16gislatif , 
et  elles  marquerout,  de  la  facon  la  plus  prononc^e,  une  nouvelle 
phase  dans  Thistoire  financiere  des  cbemins  de  fer  francais.  Nous 
ne  saurions  mieux  en  caract^riser  le  but  et  Tesprit  qu'en  em- 
pruntant  les  quelques  extraits  qui  suivent  a  Texpos^  des  motifs 

*  Deduction  faite  des  d^taxes,  et  nonoomprii  rimp6t  du  dixiime  qui  s*d4Te  poi^ 
1857  i  17,077,136  fr.  et  pour  1858  k  17,876,373  fr. 
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dont  le  gouyernemeDt  accompagnait  la  presentation  des  nouvelles 
conyentious  au  Corps  l^gislatif. 

Apr^s  avoir  rappel6  la  forte  impulsion  que  TEmpire ,  a  peine 
reconstitu6 ,  avait  imprim^e  aux  entreprises  de  chemin  de  fer,  la 
force  qu'il  croyait  leur  avoir  donn^e  par  les  fusions ,  les  centra- 
lisations et  par  la  prolongation  uni forme  des  concessions  (a  99 
ans);  apr^s  avoir  constats  que,  dans  les  amines  1852  a  1857, 
Tex^cution  des  travaux  avait  marcli^  de  pair  avec  Textension  des 
concessions,  que  la  longueur  exploit^e  avait,  en  6  ans,  plus  que 
double,  mais  que  n6anmoins  il  restait  encore  beaucoup  a  faire  : 
pr^s  de  8,000  kilometres  a  terminer  on  a  entreprendre ,  qui  n^- 
cessiteront  une  depense  de  2  milliards  500  millions  environ ,  — 
VExposi  des  motifs  dit : 

Ces  charges  n*^Uient  pas  au-dessus  des  forces  des  compagaies  :  eUes  les 
ayaient  calculees  et  accepl^es  dans  un  moment  ou  leur  grande  prosperite  leur  assa- 
rait  la  confiance  da  public,  et  sans  doute,  si  les  cireonstances  etaient  restees  les 
ro^mes,  elles  se  seraient  trouv^es  en  mesure  de  reinplir  leurs  engagemeats  sans 
aucune  intervention  nouveUe  de ri^tat.  Mais  dans  les  derniers  mois  de  Taunee  1857 
a-^clat^une  crise  financiere,  remarquable  par  son  caractere  de  g^neralit^,  et  qui 
s'est  etendue  sur  toutes  les  places  de  commerce,  ou  elle  a  bient6t  determine  une 
crise  commerciale  :  le  marche  des  chemins  de  fer  ne  pouvait  manquer  d*en  res- 
sentir  Tivement  le  contre-coup.  II  devait  dtre  atteint  d'autant  plus  gravement  que 
la  diminution  des  transports  amenait  de  fortes  diminutions  dans  les  recettes  kilo- 
metriquee;  aussi  la  depreciation  des  actions  fut-eile  considerable.  Les  obligations, 
qui  etaient  la  seule  ressource  pour  executer  les  chemins  restanta  faire,  ne  subirent 
pas  une  depreciation  moindre  :  leur  emission  devint  difficile  et  ne  se  fit  plus  qa'k 
des  conditions  fort  onereuses. 

L'opinion  publique,  toujours  disposee  a  aller  au  dela  de  la  realite,au  Hen  de  voir 
dans  oette  diminution  des  prodnits  un  fait  accidentel  el  qui  devait  bient6t  dispa- 
raitre,  a  cru  y  trouver  le  commencement  d*une  periode  decroissante  et  une  menace 
pour  I'avenir.  On  a  dit  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  notable- 
mentaggrave  leurs  charges  financieres  en  acceptanl  la  concession,  sans  subyention 
ni  garantie  dUnter^t,  d*un  ensemble  de  lignes  secondaires  d'une  grande  etendue, 
d'une  depense  considerable  et  d*un  produit  incertain ;  que  ces  nouvelles  lignes 
etaient  pour  les  anciens  reseaux  une  cause  permanenle  et  irremediable  de  deprecia- 
tion; que,  sous  cette  influence  desastreuse,  les  actions  devaient  continuer  It  baisser 
indefiniment ;  que  les  obligations  elles-memes  ne  trouveraient  bientM  plus  de 
placement,  et  qu'ainsi  la  propriete  des  compagnies  el  Pachevement  du  reseau  des 
chemins  de  fer  de  TEropire  se  trouveraient  compromis  a  la  fois. 

Quelque  exagerees  que  fussent  ces  inquietudes,  le  Gouvemement  ne  pouvait  y 
tester  insensible  L'intervenlion  de  I'Etat  a  done  paru  legitime.  Elle  est  neces- 
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WTt  auj<MMd*hiii  comine  elle  Ta  eU  li  d'antret  epoqaes  pour  raDimer  la  eonliance 
poblique  

Deal  ayitemet  le  pr^ntaieot  poor  veair  en  aide  aox  eompa|niei  ei  eoosoiider 
tesrcrMit:  —  1.  La  suirprewioa  ,oa"  rajonrneiiient  iadifini,  dans  chaqoe  r^u, 
def  lignes  pr^sum^es  les  moins  prodoetiTes ;  —  2.  Une  garantie  d'int^Mt  eoote- 
nablement  oombinte,  et,  dans  les  cas  exeeptionnels  ou  la  mesure  terait  jog^  iiuUf- 
pengable,  rinterveiition  de  Tlfitat,  soit  au  moyen  de  sabyeDtioiis,  soit  aa  moym  de 
t  ravaax  payes  sur  les  fonds  du  Tr^r. 

II  n^ttait  pas  possible  de  s^arr^ter  au  premier  sysltaM ;  I'aeh^Temciii  des  lignes 
dter^ttes  est  one  promesse  de  la  loi,  une  dette  da  GoaYemement.  Les  popttlation 
attendent  avee  confiance  ce  moyeB  de  prosp^rit^  et  de  progres  sur  lequel  ellesont 
droit  de  compter,  et  qui  lenr  est  d'autant  plus  nicessaire  qu'elles  en  ont  ^t^  pri- 
vies plus  longtemps ;  le  leur  enlever  serait  It  la  fois  injuste  et  impolitique. 

Restaitle  seeond  systeme  dont  la  garantie  d*inter£t  constitue  la  principale  dispo- 
sition...- Commeat>doit-il  dtre  appliqu6  ?  Le  premier  point  k  determiner  est  le 
ttux  de  Tint^r^t  k  garantir.  Dans  les  conTentious  pr^c^demment  eonelncs,  ee  taux 
est  tr^-Yariable ;  il  a  ^t^  fix^  dans  quelques  circonstances  a  5  0/0,  le  plus  soutent 
a  4  0/0,  mc  OQ  sans  amortisscment,  et  dans  des  eas  tres-rares,  a  3  0/0 ;  sa  durte 
habituelle  est  de  cinqnante  ans.  Ge  terme  soffit,  en  effet,  poor  permettre  au  trafie 
de  se  d^velopper  et  pour  assurer  Tayenir  de  Tentreprise.  li  a  paru  que,  pour  rendre 
eTfieace  la  garantie  de  l^Etat  sans  porter  atteinte  au  credit  public,  il  eouTenait  de  la 
fixer  k  4  0/0  pendant  cinqoanie  ans,  et  d'y  ajouter  Tamortissement  calculi  an  m^me 
taux  et  pour  le  m^me  terme  de  cinqoante  anndes,  ce  qui  porte  le  taux  total  de  la 
garantie  il  4.65  0/0  

Dans  Tetat  aetuel  de  Tindustrie  des  cbemins  de  fer,  la  garantie  d'int^r^t  ne  peat 
dtre  r^ellement  efficace  qu^autant  qu^elle  s'appliquera  sp^cialement  et  d*une  ma- 
niire  distiocte  aux  lignes  reeemment  concedes,  et  dont  l*annexion  aax  anciens 
rtftseaux  a  si  viiremeot  prdoccopd  Popinionpublique..*** 

....C*esl  a  ce  point  de  Tue  que  les  conditions  des  nooteaax  trait^s  ont  €l&  dMet- 
mintes.  On  s'est  attach^  d^ailleurs,  toot  en  accordant  aox  nouTelles  lignes  one 
garantie  d'intdr^t  distinctei  It  combiner  eelte  mesure  de  la  maniire  la  plus  ^ropre 
a  sauvegarder  les  iuter^ts  ^u  Trcsor  pablic.  Les  dispositions  proposdes  peuTcnt  s« 
resumer  ainsi  quUl  suit  : 

Les  concessions  de  chaque  compagnie  sent  divisees,  au  point  de  vue  de  PappU" 
cation  de  la  garantie  dMnter^t,  en  deux  sections  distinctes,  qui  sont  ddfinies  d*ane 
maniere  precise  pour  chaque  compagoie,  et  qui  sont  designees  sous  les  noms  d*an- 
cien  et  de  nouteau  rdseau.  Les  revenus  de  Tancien  rdsean  ue  sont  aucunement*ga' 
rantis.  Les  droits  des  tiers  sont  seulement  rdserrds  en  ce  qui  conceme  la  garantie 
dMnt^r^t  aceordee  par  des  aetes  antdrieurs.  Le  nouveau  reseau  seuljouit,  pendant 
cinqnante  ans,  d'une  garantie  d'int6r6t,  arec  amortissement  caleule  au  taux  de  4  p.  1 00 . 
ToQtefois,  comme  il  est  juste  que  le  nouTeau  reseau  profile  de  raccroissement  de 
trafic  qtt*il  doit  apporter  aux  concessions  primitives,  toute  la  portion  du  revenu 
de  Tancien  rteeau  qui  excedera  un  certain  cbiffre  kilometrique  determine  pour  cha- 
que oompagnie,  sera  attribute,  comme  supplement  de  recettes,  au  nouTeau  reseau, 
et  Tiendra  couvrir,  jiisqu*jk  due  concurrence,  Pinter^t-garanti  par  I'^tat. 

25 
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CaeompeiiHtioii  d«  avanUgea  qui  leur  tout  aeesrdet,  tMitet  les  oomptfiucs  t^en- 
f agent  a  partager  atec  T^tat,  a  partir  de  Tano^  1872,  la  portion  de  iaw  veraAu 
-^■i  afcMenii  im  chiffrc  dctermia^.  Snfia,  il  atl  ttipul«  que  toutes  let  s^mmet  que 
I'itat  aura  pa  Temr,  par  applieatioa  de  la  cUum  de  garantic,  lui  seront  vewboai- 
Mei,  avee  lea  int^rMt  It  4  0/0,  dee  qae  ies  prodniUda  noaveaii  leseaa  aurant  de- 
•paiai  ^*iattr6t  garanii,  eti  qiielqtte  epeqaaqvecetexcedaat  seprodui^. 

L'enwiahle  de  cei  eombjnaiaons  a  pani  de  natare  k  eoooiUer  dans  one  jnste  me- 
sure  les  int^rits  du  Tr^sor  et  ceux  des  compagniea* 

Kd  afieetant  an  Ao«Tea»  fiseau,-  oomme  snpplement  de  reeeMea,  Unit  ee  qae  Tan- 
cdM  penvra  prodsire  an  dela  d*iin  ehtffre  deternine ;  on  allege  lea  ritqnea  da 
'  Titer;  on  ncntcaliie  la  tendanoe  que  pourraieot  avoir  les  eoapagaies  a  favoriaer 
-It  Infic  de  qaelqaes  Ugnea  au  detriment  de  certainee  autres,  en  m&me  tempa  que 
l*on  reetilM  an  nouTeao  reaeaa  wne  partie  dea  Mneficea  indirecta  qui  aoni  le  reavl- 
let  de  aa  cbnatruetion.  En  agaignant  ana  revenua  de  la  Compagnie  ane  limite  au 
-  deH  de  laqaelle  TBtat  entrera  ea  partage  dea  produUa  aur  tout  rensemble  de  la 
eoneeaaien,  on  oatre  au  IrHor  une  Eventuality  de  benifieea  qui  pent,  dans  l^aveair  , 
printer  une  valeur  r^elle.  Bnfia  en  atipulant  le  remboufsement  deaaommet  pajies 
k  litre  de  garantie,  on  tranaforme  lea  aacrificea  de  l^l^tat  en  ua  venial^  prM,  dont 
le  rembouraement  ne  saurait  ^tre  douteux* 

Telle  est  la  tendance  g^n^rale  des  nouvelles  conventions  (jui , 
dans  leurs  stipulations  de  detail ,  varient  naturellement  selon  la 
nature,  la  situation,  les  traites  ant^rieurs  de  cUaque  eatrepsrise. 
Les  renseignements  qui  suiyent  serviront  a  mieux  faira  ressertir 
la  port^  et  Timportauce  des  nouveaux  arrangements.  Ainsi ,  le 
r^seau  des  chemins  de  fer  francais,  construits  on  a  construire, 
embrasse  aujourd'hui  une  6tendae  de  i 6,332  kilometres  qui,  pour 
les  di verses  compagniies ,  se  divise  comme  suit,  eutre  Tancien 
f  r^seau,  maintenu  dans  ses  ponditions  actuelles,  et  le  r^seau  nou- 
▼eaii  auquel  s*appliquera  seul  la  garantie  d'int^r^t  dont  le  geu- 
vernement  veut  se  charger  : 


Compaf^nies. 

Ancien 
reseau. 

Nonvean 
reseau. 

Total. 

kUoffl. 

kilom. 

kUom. 

1,764 

2,162 

3)920 

Lyoii-MediterraDeeetDauphine. 

1,834 

2,496 

4,330 

967 

618 

1,585 

985 

1,365 

2,350 

1.192 

l,tl2 

2,304 

798 

1,623 

234 

» 

234 

Totaui. . . 

7,771 

8,578* 

16,35? 

■  Lea  coDcesaiona  eveutuelles  figurent  daua  le  nouveau  r^au  pour  voe  Iwifnieur 
de  1,838  kilomitrea. 
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^Vw^ixtxHhA  nlafttienatil  If  sttuatfom  del  dIpetiMi  tffM  «f  I  ft)i^  pif  let 
•feoiilpagii!e«  pour  fetlcdtldh  de  'c^  ensembte  elicinfirt  de  tet,  abBtractfon  hitte 
'  d«i  lubveritioM  <!u  Trtsor,  on  aiM^re  aat  rtAiltati  iolTWite  : 

-                                  faites  »a  .  ifwre  w  ,  .  f 

CiPApagnies.                     81  A^cemfcre.  l«rj«nvier  tototed. 

1857.  1858. 

*         ...                 ffanM.  francs.  '  fraht*. 

{||rU4M                i                    5l7,000»00ft  T13,«0t,00»  l,3ft0,«iO.«OO 

.Lya»-]l^dtWran^CftD«ttf)un«*'    S86,UO0,OOO  97.4^000,00.0  l,360,0»0,0»0 

-^ord.                                      350,000,000  '  l53,000.00'0  603,000,000 

-•st.il'Ardennei.... -  67*,00^.00^  «S4,000,000  «^2,000,060 

Ouetl                                      41«,0O0.00(^  310,000.000  732,O00,«<|0 

Midi.'...!*.  *.      205,000,000  166,500,000  371,500,000 

Compagnics  diVerses  '     92,000,000  19,500,000  71,500,000 

Totaux...   »,OOO,00O,00O  4,750,000,060  !l,75ft,000,000 

CM  «faiffro  de  depenaea  ae  i^partiaaent  ainai  qu'il  suit  entre  l'a«oien  r^«u  et  le 
Boumu  r^ae^u  de  chaque  Compagnie  :  ^ 

D^PKMSKS  PAItta  ET  C  T  AIIIR  9 

Comnagnies.                         Ancien  Nouveau  xniai^a 

reseau.  ^e^^ea^.  loiaies. 

francs.     ,  francs.  francii. 

Orleans                                  445,000,000  815,000,000  1,260,000,000 

LvonelMediterrancc-Dauphin6      735,000,000  1,125,000,000  1,860,000,000 

Nord...                                   403,000,000  200.000,000  603,000.000 

Est.  —  Ardennes                      310,000,000  522,000,000  332,000,000 

Oaest                                      461,000,000  '  2<>f, 000,000  752,000,000 

Midi...                                    239,500,000  132,000,000  371,500,000 

Compagnies  divcrses.  ........       71,500,000  •  71,500,000 

Totaux....  a.eesTooMoo  3,085,0007000  ^00,00^ 

Nous  ajouteroDS,  poar  completer  ce  r^sum^,  que  lea  depenses  faitea  dans  le  cour^ 
de  la  eampagne  de  1858,  atteignent  le  chiffre  de  250,000,000  francs  enYiron, 
de  telto  aoH«  q»e  le  moDtant  dea  d^penaea  reslant  4  toiie  eat  d^environ  deux 
miltiardt  et  deani.  Daoa  ee  ehiffre,  lea  eonceflsfoDt  AtentueHet  figurent  poor 
015,500,000  fr. 

Nona  avons  dit  que  les  cBiffres  de  d^penaea  ^nonc^s  ci-dessus  ne  oomprenaient 
pas  let  aubrentions  imput^es  sur  les  fonds  du  Tr^aor  puklic.  Ce%  subyeutiona  s'^l^- 
▼ent  ea  totality  a  91  b,000,Oi)0 ;  74ft  nillioaa  aont  avjourd^kni  aoMte,  ct  1 64  mil- 
lions doiveut  Hre  pa;^  dans  une  p#riode  de  dit  ann^ea,  ioit  en  numeraire,  soil  sous 
forme  d'obligations  de  T^fat.  cbiffre  total  de  91 0  milltons  de  francs  s^applique 
d*ailleurs,  jusqu^k  concurrence  de  732  millions  de  francs,  aax  Iignea  qui  composent 
lea  anciena  rd^eaux  dea  Qompagniea,  et  poor  178  aiUion%  de  fran^  amiUaient  aux 
nouveaax  riaeallx. 

Ainai,  tandia  que  la  d^peose  k  la  charge  dee  Compagniefl  8*A^e  en  ffioyeone, 
poor  icft  aMiMti  eooune  pmir  lea  noBTeUet  Hfoct^  k  390,000  fruei  par  kilo* 
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mitre,  la  tnbttnlMm  da  Tr^r  est  par  kitomitre  da  prit  de  100,000  fr.  poor  Iti 
premium  etpoar  let  seeondet  d*enYiroii  20,000  fnmet.  A  vac  let  noaTellet  oonyeii- 
tioBi  relatives  aax  CoBipagnicf  da  TOoiest  et  du  Midi,  la  snbventioA  applicable  a 
reaaanble  det  noavellea  lignea  serait  portte  &  11 5  nilliong  de  francs,  et  Usobveu- 
tiOB  BoyeuM  par  kilonitre  k  S5,000  fr.  envinm. 

VoilA  pour  Tensemble  dn  r^sean  francs.  Ges  renseigneineiits 
g^n^raox  trouVent  leur  complement  naturel  dans  les  renseigne- 
ments  sp^ciaux  qui  suivent  sur  Texploitation  et  la  situation,  en 
1858,  de  chacune  des  compagnies  de  chemins  de  fer  francaises : 
4  Fexception  des  compagnies  de  I'Est  et  du  Midi,  dout  les  assem- 
bles g^n^rales  n*ont  pas  encore  eu  lieu. 


Chemin  de  fer  d*Ori^ans.  —  Assemble  g^iirale  le  30  man 
1859.  Les  recettes  de  toute  nature,  dans Texercice  4858,  s'^^- 
vent  k  65,923,645  fr.;  les  d^penses ,  y  compris  les  charges  d'em- 
prunls,  ayant  6t6  de  37,446,298  fr.,  11  y  a  un  exc^dant  de  re- 
cettes de  28,477,347  fr. 

i.  Recettes.  La  sommede  65.9  millions  ,  qui  constitue  le  total 


des  recettes,  se  decompose  comme  suit : 

Francf. 

Reliquatde  rexereice  1857   122,944  20 

Produit  do  domaine   310,387  58 

Finances  et  portefeuille  : 

int^rfttsde  placements  temporaires   1^262,256  66 

—  des  obiigat.  des  Compagnies  dd  Bourbon- 

nais  et  do  Grand-Central   186,277  61 

Produit  do  chemin  de  fer  du  Boorbonnais   480,000  00 

Exploitation : 

Toyageurs  (nombre,  4.843.427)   20,985,197  48 

Bagages  (poids  tax^s,  6.736.616  kil.)   628,739  87 

Chiens  (nombre,  30.761)   43,218  61 

Chevaux  (nombre,  23.304)   360,360  95 

Bestiaox  (nombre,  714.444)   3,549,320  08 

Service  des  deptehes  (2.920  voitnres)   375,000  00 

Toitoresde  poste  (nombre,  1.622)   149,889  82 

Finances  (somme,  275,503,527  fr.  85  c.)   304,813  30 

Denr^s  (21.929.629  tonnes)   1,486,823  74 

Articles  d«  asessageries  (16.746.305  kil.)   2,223,782  22 

Marehandisesk  petite  Vitesse (1.686.226  tonnes)  28,577,836  28 
Sobvenlions  dc  l^dminislration  des  postes  pour 

rentrep6t  des  d^pAches  et  recettes  diverses^.  143,528  02 

Omnibus,  factage  et  camionnage   952,683  75 

Recettes,  poor  le  compte  doMsor,  des  imp6ts 

ftur  les  transjforts  ji  grande  Vitesse   3,057,540  13 

Recettes di verses  provenant de Texerc.  1857....  725,044  42 

Total  g^o^rai  dM  recettes   65,923,*644  72 
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Dipenses.  La  somme  de  37.4  millions  qni  forme  le  moQtant 
total  des  d^pensea ,  se  d^mpose  eomme  soit : 


Fr»iigMnnxa«radniiBiitritioii   987,743  92 

Loyere impfttt  et  aswranoes   331,339  34 

Serrice  des  empniDlt : 

1«'  empnmt.  Int^r.  de7.«60  oblig.  {k  50  (r.  Piine).  383,000  00 

—  AmortiM.  de  117  oWigat   146,350  00 

V  eoip.  Int^r.  de  13.144  oblig.  [k  50  fr.).   657.200  00 

—  Amortiseement  de  24  oblig   30,000  00 

3*  emp.  1>«  tint,  Intfrttsde  148,866  obi.  (a  15  fr.)  2,232,990  00 

—  Amortiss.  de  306  oblig   153,000  00 

—  Timbre  (abonnemeDt  aimael]   37,217  41 

3«erop.  2* lerie.  Inl^r.  de  129,0l7obl.  (a  15  fr.).  1,935,255  00 

>.          Amortisaementde  265  oblig   182,500  00 

—  Timbre    32,254  00 

3«  emp.  3«  lerie.  Int^r.  de  148,866  obi.  (a  15  fr.).  2,232,990  00 

AmortiisemeDt  de  306  obligat. . . .  153,000  00 

Timbre   .     37,217  06 

a*  emp.  4«  i4rie.  Inter.de  14^,336  obi.  [k  15  fr.). .  2,180,040  00 

^          AmorUisement   150,890  76 

—  Timbre   36,334  85 

Exploitation  : 

Charges  imposes  par  Padministrat.  publiqne. .  «  251,473  10 
Subventions  aui  omnilNis  et  voitores  en  corres- 
pondance  avee  le  cbemin  de  fer,  indemnity 

'  diverses,  faetage  et  camionnage   1,664,222  46 

Indemnites  pour  avaries,  pertes  et  accidents, 

d^Uies  et  non-valeurt   128,864  23 

DepenMsg^n^r.derexploit.(personn.et mater.).  6,424,647  33 
Frais  de  traetion,  entreUen  des  maeb.  et  d^pen- 

sesdiverses   6,282,223  41 

Frais  d*entret.  des  voilareset  wag.,  et  dep.  div.  1,729,751  88 
Serrice  des  ing^niears  : 

iMpenses  du  senriee  central  des  inginieurs. . . .  280,588  83 

SuryeiUanee  de  la  toie  et  des  bAtiments   1,018,323  86 

Entretien  de  la  toie   2,378,887  21 

EenooTellenent  de  la  Toie   1,412,317  64 

Renottvellement  du  materiel   420,477  10 

Eembonrsement,  auTr^r,  des  imp6ts   3,057,540  13 

WpenaesdlveneseoBceniant  Pexerdce  1857   548,257  47 


Total  gtoM  des  d^ses. .. .   37,446,297  89 

La  difference  entre  les  recettea  et  les  d^penses,  on  le  rende- 
ment  net  (28,477,346  fir.  83  c.)»  eat  inf^rieure  de  936,947.26  k 
Texc^ant  de  Texercice  pr^c^ent ,  bien  que  lea  recettea  de  Tex- 
ploitation  pr^sentent  nn  accroissement  d*nn  million  enTiron.  Cette 
inferiority  tient  k  pinsienrs  causes.  D*abord ,  les  firaia  de  renou- 
tellement  de  la  toie  et  du  materiel  out  ete  superieurs  de  300^000 
francs  k  ceux  de  Tannee  4857 ;  ensnite ,  on  n*a  fait  figurer  anx 
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recettes  que  pour  I80»0Q0  fr.,  le  produjt  du  Bpurbo^nais ,  ]^Tf^ 
que  les  comptes  de  la  GpiopaguiQ  de  LyoD-M^diterrauQ^e  ,^  qui 
paye  cette  redeyahce ,  ue  sont  pas  encore  arr^t^s ;  enGn ,  pour  la 
premiere  fois  en  i858 ,  TinUr^t  et  rwamtiMe^t  daa  476,000 
obligations  de  la  4«  s^rie  de  remptunt  3  p,  lOO  relombent  en 
presque  tottUtil  Bur  rezplailation. 

Si  des  chiffres  de  recettes  et  de  d^penses  ^nopc^^  ci-dessus  on 
retranche  tout  ce  qui  u'a  rien  de  coqimun  avec  rexploilation 
proprement  dite,  on  arrive  au  r^suUat  suivant « 

Recettes  d*eip1oitatioa. .. .  ^8,116,072 
D^peoBeg  d*eiploitation. .  19^702,005 

Eioedant.   .38,414,967 

et  le  rapport  de  la  depense  a  la  recette  est  de  33  j90  p.  i  00«  tandis 
quen  1857  il  avait'^t^de  35,71  p.  100.*  L'^conomie  porteexclu- 
siyement  sur  le  service  des  marchandist^s  $  le  service  des  voya- 
geurs  a  ^t^  beaucoup  plus  coftteux  que  pendant  Texercice  1857. 

3.  R4partHi9n  du  produH  net,  L'exc^dant  de9  recettes  totales 
sur  les  d^penses  totales  a  ^t^,  comme.  notis  Tavons  dit,  de 
28,477,346  fr.  83  c.  D'apr^'sles  statuts  et  les  decisions  de  Tassem- 
bl^e  g^n^rale  cette  somme  8p|>artient : 

A  l*amorli«sei^ent  pour   255,1)60  04) 

A  M.  Leconte  pour  1 2,060  00 

Aux  employes  de  laCompagpie  pour..     1,906,543  44 

Ensemble.  .  *  T,263,603~44 

Eeste  pour  les  aetionnaires  une  sonadie  4e  2 6 ,2 1 3,74 3  3 9 

qui  leur  constitue  nn.  dividende  (int^r^ts  compris)  de  ^7  fr.  par 
action,  sur  lequel  un  a-compte  de  30  fr.  leurataft  *t^  pay6  en 
octobre  1858;  le  dividende  est  infdrieur  de  3  fr.  a  celui  de  IVxer- 
cice  pr^c^dent.  En  effet,  la  Gonapajpte  d'Orl^ans,  depuls  sa 
reorgauisation ,  a  donn^  a  ses  aetionnaires  i 

48  fr.  40  e.  OD  183|  HQ  fr.  en  im 

62       10     —  1853  8^  —1856 

69       00  •  —  1854  n       —  1857 

4.  ^Imtim  fimwiicj'^.  Cmnpte  de  premier  elablissment.  Daus 
les  rQuseignepients  qui  suivent,  le  cheniin  d'Orl^aus  et  ses  d^ 
p^ndanaeiil  sont  compris  dap^  un  seul  coippte ,  sous,  le  titre  de , 
Ti^ncien  r^^au;  les  eb^niiiis  du  Grand-G«ntral|  d'Ors^y^  )a 
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de  subvention  que  k  Compagnie  doit  fournir  pour  te  r^seau  py- 
ren^en,  et  enfin  toutes  les  lignes  qui  se  rattacbent  aux  eonces- . 
siona  Bouvelles*  'SOiit  coropris  dans  un  autre  comptfe>  soua  le  titre 
de  nouvean  r^eau,  Voici  eommeut  s'^tablit  an  28  ttvrier  i859  , 
leor  oompte  d'^tablissement :  . 

Aaeiea  r£s6«i. . .  Reeettet.  . . .    402,088,552  08 
D^pcBMft.        307,t6i,435  24 

BsoMwit  d^RMltet....       4,»27,117  68 

KoOTew  r6f«an.  Reoottes. ...    216,773,051  35 
D^^enset.  ..    217,792,932  76 

Exc^dant  det  d^penteg. . .       1,019,881  41 

Hioef  d^Anbin..  Receftes   17,047,771  36 

D^penses.  ..      19,230,922  41 

Bic^dant  de  d^penses. . .     ""2,183, 151  05 

En resam^ done, Taneien  r^eau  pHsente  an solde er^diteur de    4,927, 117  6 1 
Le  nottveaa  r^eaa  prtsente  nn  tolde  debi- 

teur  de  «   1,019,880  41 

Les  minea  et  names  d*Aubin  pr^senteot  un 

solde  debiteur  de   2,188,151  05   3,803,032  46 

D*on  r^snlte  un  exo^dant  de  reeettes  de   1,724,085  22 

Le  solde  cr^diteur  des  eomptes  divers  etant  de   20,829,861  28 

Le  solde  cr^diteur  se  monte  en  tout  a   22,553,946  50 

Ce  solde,  d*accord  avec  la  balance  gen^ale  des  ecritures,  an 
28  f^vrier  1859,  ^tait  repr^sent^  de  la  maniere  sbivante : 

Esp^s  en  caisse   2,776,525  38 

Valeurs  en  porlefeuille.   19,777,421  12 

Somme  ^gale   22,553,946  50 

Chehim  de  ferde  l  Ocest. — Assembl^e  g^n^rale  Ic  29  mats  1899. 
La  Compagnie,  en  1858,  a  travail!^  activement  a  ravancemeut  de 
son  r^eau.  On  a  acbev^  la  seconde  Toie  entre  Cbateaubourg  et 
Rennes.  Le  trac^  de  laligoe  de  Rennes  a  Brest  a  dd  6tre  ^tudi6 
k  nouyeau,  parce  que  les  populations  int^ress6es  demandaient  le 
trac6  par  le  littoral  au  lien  du  trac^  par  Tint^rieur  :  de  sorte  qne 
les  trayaux  sent  momentan^meut  arr^t^s  a  Montauban.  La  ligne 
de  Rennes  a  Redon  est  en  voie  d'ex^cution  assez  ayanc^e ;  les 
etudes  de  la  ligne  de  Rennes  a  Saint-Malo  sent  termin^es  et  les 
trayaux  commences  aux  enyirons  de  Rennes.  La  ligne  de  Lisieux 
h  Honfleur  est  ouyerte  entre  Lisieux  et  Pont-rfiy^que ;  la  section 
de  Pont-r^y^que  a  Honfleur  se  poursiiit  actiyement.  La  ligne  de 
Cherbourg  a  ^1^  ouyerte  a  Texploitation  le  17  juillet  1858.  L  em- 
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branchem^nt  de  Saint-L6  est  cmnmenc(^  et  pourra  ^tre  Iiyr6  a 
Texploitatioh  pour  la  fm  de  l*aiui4e. 

Les  correspondances  entre  les  difF^rentes  lignes  sont  ^tablies, 
on  le  sait,  aa  moyen  de  divers  embranchements,  panni  le5q;aels 
nn  des  plus  importants  est  celui  du  Mans  a  M^zidon,  avec  Que 
petite  ligne  sar  Falaise.  La  circulation  est  ^tablie  entre  le  Mans 
et  M^sidon,  la  demi^re  section  d*Argeutan  a  M^zidon  ayant  ^t^  li- 
trto  le  i*'  f^vrier  i  859  :  il  reste  a  finir  les  gares  et  stations.  L'em- 
branchement  de  Falaise  est  conunenc^^  et  pourra  ^re  terming  a 
la  fin  de  Tann^e.  Sur  la  ligne  de  Fecamp la  gare  de  cette  der< 
ni^re  ville  a  ^t^  termin6e. 

Les  etudes  marchent  activement  sur  les  lignes  de  Serquigny  a 
Rouen,  du  Mans  4  Angers,  de  Saint-Gyr  a  Surdon,  et  d*Argentan  a 
GrauTille. 

Ges  traTaux  ont  coi^t^  en  1858  une  somme  de  43  millions,  qui 
a  ^t6  fournie  par  les  subventions  recues  de  I'^tat  et  par  les  obli- 
gations n^goci^es  par  Tentremise  de  la  Banque  de  France. 

Quant  auz  r^sultats  de  Fexploitation,  les  recettes  provenant  des 
transports  se  sont  dev^es : 


Poor  le  wrTioe  de  la  grande  vitetse  a   27,123,393  I  i 

—             petite  Titesse  ai   19,227,887  73 

Ensemble   46,351,280  84 

fl  faat  en  deduire  rimpot  du  dixieme  tar  les  transports  a 

graode  vitetse,  qui  i^eleve,  decime  compris,  a   2,869,447  13 

Cc  qui  r^dttit  la  reeette  du  trafic  a   43,481,833  71 

So  7  ^outant  poor  proTenanees  divertes   286,912  64 

On  arrive  a  nn  total  de   43,768,746  35 


II  y  a  pourtant  k  deduire  :  1 .  les  sommes  payees  pour  subven- 
tions^ les  frais  de  service  d*omnibu8,  de  correspondances,  de  fac- 
tage  et  de  camionnage,  alnsi  que  le  montant  des  d6taxes  et  des 
indemnit^s,  soit  2,43.7,324  fr.  83  c.;  —2.  le  produitnet  des  sec- 
tions exploit^es  sur  les  lignes  en  constniction ,  k  reporter  au 
compte  d*^tablissement  qui  en  supporte  les  charges,  soit  262^584  fr. 
60  c;  —  ensemble  une  deduction  de  2,699,908  fr.  93  c,  qui  ra- 
m^ne  en  definitive  le  montant  des  recettes  a  41,068,837  fr.  42  c 

Gomparativement  k  1857,  le  trafic  pr^sente  un  accroissement 
de  1,775,836  fr.  06  c,  imp6t  du  dixi^me  d^duit ;  Taugmentation 
nelte  de  la  reeette  g^n^rale  se-  r^duit  a  1,036,859  fr.  27  c.  par 
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raceroissement  de  416,659  fr.  60  e.  dans  les  d^lpenses  d*ordre,  et 
la  difference  de  2^,732  fr.  59  c*  dans  le  prodnit  des  recettes  di- 
verses.  Voici  comment  le  trafic  s'est  r^parti  snr  les  diff^rentes 


lignesi 

Banliene  de  Paris   6|1!S6,768  S4 

RiMeii,  Havre,  Dieppe,  Fteamp.  30,677,027  30 

€aea, Cherbourg,  PoDt«U«Aqne.  6,588,574  83 

Paris  ii  Rennes   11,995,983  50 

Bnbraiieheineiitde  MeridOD...  932,926  39 

Total   46,351,280  84 


Le  nombre des  voyageurs,qui  ^taitde  12,761,853  en  1857,  s  est 
^leT^  a  13,245,140,  et  le  tonnage  des  marchandises  a  petite  Ti« 
tesse  s'est  trouv6  port^de  1,472,972  tonnes  k  1,564,  301.  Ponr 
obtenir  ces  r^sultats,  il  a  fallu  d^velopper  les  services  ext^rienrs 
q^i  sont  ponr  ainsi  dire  les  prolongements  des  lignes  ferries. 
Les  chiffres  snivants  permettent  d'appr^cier  leur  importance : 

167  services  d*omnibus  et  de  diligences  sont  affect^s  an  trans- 
port des  voyagenrs ;  — >  i  15  services  de  factage,  de  camionnage  et 
de  roulage,  an  transport  des  marchandises.  Ges  282  services,  qni 
OGcnpent  environ  2,500  chevaux,  ont  servi  an  monvement  suivant : 
2,539,866  voyagenrs  snr  les  lignes  de  banlieue ; —l  ,498,427  voya* 
geurs  snr  les  grandes  lignes;  21,972  tonnes  de  marchandises  a 
grande  vitesse  et  401 ,463  tonnes  a  petite  vitesse. 

Quant  anx  d4pente$  de  I'exercice,  celles  de  Texploitation  pro- 
prementdite  se  sopt  61ev^8  k  17,134,986  fr.  49  c;  les  charges 
dediverses  natures  y  ont  ajont6  la  sommede  13,912,665  fr.  01  o., 
et  les  r^glements  snr  des  exercices  ant^rienrs,  118,523  fr.  03  c; 
ce  qni  porte  le  total  des  d^penses-a  31 ,1 66,174  fr.  53  c.  Ge  chiffte 
se  d^ompose  comme  snit : 


Administration  g^n^rale  et  frais  g^n^aux   364,768  58 

Exploitation  : 

Personnel  da  service  central  des  trains  et  des  gares. . . .  4,556,940  01 

^airage,  eliaoffage,  petit  materiel,  etc   1,612,356  92 

Batretien  de  la  ligne  (Toie,  mat^et  axe,  etc.)   2,635,553  47 

Loeomotion  (eondolte  et  enlretien  des  machines ;  entretien 

des  Toitnres  et  des -wagons,  etc.,  etc.)   7,633,720  41 

IMpenses  generates  (jodleiaires,  publicity,  etc.)   296,647  10 

Charges  des  empmnts   13,094,840  75 

Autres  charges  de  PexploiUtion   817,824  26 

Total  egal   31,166,174  53 


Comparalivement  a  1857,  les  d^pcnses  de  Texploitation  pro- 

25. 
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prement  dite  pr^senteitt  une  diminntion  de  468^213  fc;  ptur^A^; 
tre,  lee  chi^ges  des  ewjyrunts  ontaugmeBt6de2|77^,i88fr.75^^^ 
Gette. augmentation  a  pour  cause:  le  service  des  iot^r^ts  pout 
leg  capitaux  qui  se  trouvaient  employes  a  la  fin  de  1857  en  tr»^ 
vaox  sur  les  lignaa  de  Gaen,  de  Rennes,  de  la  banlieue.  du  Havre 
et  de  Dieppe,  ainsi  que  dans  les  gares  de  Paris  et  des  Batignolles; 
les  travaux  ex^cut^s  en  1858  sur  les  intoes  lignes;  les  int^r^ts 
d*ob1igation8  4pJ00d^liYr^es  dansle  oours  de  ranniie  en  ^change 
d'actions  expropri^es  de  Tancienne  eompagnie  de  Dieppe,  ainsi 
qu*une  partie  de  ramortissement  des  premiere  et  deuxi^me  Mis- 
sions, enfiu  Tannuite  de  la  troisi^me  Mission  d' obligations. 

En  r^uitni^  lei  rcottttei  se  sont  ^leveM  I. . . .  41 ,068,997  41 
Et  let  depeofieg  et  charges  r^ules  k   31,166,174  &3 

Le  b^n^fice  net  est  douo  d«. . . . . .  9,902/662  89 

Qui  se  r^partissait  aintii  qu*il  suit : 

Intent  4  8  1/2  p.  lOQ,  seit  i 7.50 par  aetton.  S,2SO,0OO  00 

Divideudede  ll>.  50  par  action   4,650)000  90 

Solde  a  reporter  sur  I'exercice  1859   2,662  89 

Somme  egale. ...... .    .  9,902,662  89 

Les  aclionnaiTes  recoitent  done  en  tout  uii  dividei^de  de  99  f^^.; 
ils  avaient  re^u 

21  fr.  00  c.  en  1852  50  fr.'oO  c.  en  1855 

21        00      —  1898  40       00      —  1896 

...S^       l{i      ^  1^54  37       SO     <^  1857 

Ghbvin  De  ftK  DO  NoftD.  —  Assembl^e  g^n^rale  le  28  avril 
1859. 

1.  Les  recettes  de  loule  nature,  deduction  fai'le  de  rimp6t  du  dixieme  sur  le 
transport  dea  vofagears  et  des  marchandises  de  gr&iido  titesse,  se  sont  €le>  ' 

vees  a   85,695,006 

Elles  n*avaieut  et^  en  1857  que  de   51,896,000 

Soit  done  une  augmentation  de   8,799,0(f0 

La  longueur  moyenne  du  reseau  eiploite  ayant  ett  de  891  kitoooetres,  le  produit 
brut  kiiom^frique  s'^leve  a  63,600  fr. 

Tolei  daos  qoelles  proportions  les  d'rffiSrcutes  brauches  du  trafic  ont  particip^  au 
prOduit  total : 

Toyageurs   18,610,000  on  83.4  O/O 

Tradsports  de  la  grande  Vitesse   5,137,000         9.2  0/0 

-~      de  la  petite  Vitesse   31,401,000       56.5  0/0 

|*roduits  divers   547,000         0.9  0/0 

Total   5^,695,000   100.00  O/Q 
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aei  neiBxei,  BaDvemions  am  corres-  « 

'  poadanees,  etc.,  qui  est  de ...... ,  1 .4 59 . 000 

U  rertfl  pour  le  produit  net   54.336.000 

Les  recettes  nettes  de  1 8  5  7  s'^levaien  t  a  50.291.000 


Si  Ton  d^dait  de  ce  cbiffre  le  inontant 
del  d^taxet,  i nb? ebtiont  am  corres- 


Diffi^renceen  plus  poar  1858   945. 000 


Comparativement  a  1837  ,  les  transports  de  TOyageure,  de  ba- 
gages,  d'articles  de  messagerie  et  accessoires  de  la  graiidc  ritfesse, 
pr^sentent  une  augmentation  de  251,000  fr. ,  ou  de  1  p.  100,  et 
cenx  de  la  petite  vitesse  un  accroissement  de  •3,^47,000  ft'ftHes, 
oude  12.73  p.  100. 

Le  nombre  des  Toyageui*s  a  augments  de  482,210,  ottde  7.75 
p.  100,  et  la  recette  correspondante  n*a  progress^  que  de  196il97 
irancs  ou  KM  p.  100.  Cette  difference  provient,  d'nne  part,  de 
la  diminution  du  nombre  des  Yoyageurs  venant  de  T^ranger,  et, 
d*autre  part,  de  la  reduction  du  tarif  militaire,  qiii,  dans  1« 
nouYeau  cahier  des  charges,  a  616  uniform^ment  tix6  att  quart  dtt 
prix  ordinaire. 

Les  transports  de  houille  ent  continue  a  suiYre  une  marchd 
fortement  progressiYe;  ils  out  contribu6,  pour  la  plus  forte  part, 
a  Taugmentation  des  recettes  de  la  petite  Yitesse.  Le  tonnage 
s  en  est  6leY6  a  1,390,300  tonnes,  soit  34 4,200  tonnes  ou  59  p.  100 
de  plus  qu'en  1 857.  Le  produit ,  qui  aYait  6t6  de  6,000,000  de  fr. 
en  1857,  aatteint,  en  1858,  le  chiffre  de  8,103,000  fr.,  depassant 
ainsi  de  2,103,000  fr.  ou  de  35  p.  100  la  recette  correspondante 
de  Tann^e  pr6c6dente. 

Apr^s  les  combustibles,  les  marcbandises  dont  le  tonnage  a  6t6 
leplus  considerable  sent :  les  fers  et  fontes,  201,000  tonnes;  les 
sucres,  1-19,000;  les tissus,  97,000;  les  pierres,  89,000 ;  lesbMs 
et  farines ,  89,000 ;  les  Yins  et  esprits ,  75,000 ;  les  bois,  51,000 ; 
les  drogueries,  50,000;  les  deur^es  alimentaires,  45,000;  les  en- 
grais,  44,000;  les  huiles,  37,000;  les  laines,  37,000;  les  produits 
cbimiques,  34,000;  les  lins  et^toupes,  34,000;  les  Yerreries, 
28,000 ;  lachaux,  22,000 ;  la  quincaillerie,  21,000 ;  les  fourrages, 
16^000  tonnes. 

2.  Les  depenses  de  rexploitatioa  avaient  ete,  en  1857,  de. . .  18,983,000 


Elles  se  sont  ^lev^es  en  1858  \ 


90,6»4,000 
1,641,000 


Piflerenee  en  plus. 
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Le  serrice  des  gares  a  cbtt^  295,000  fr.  de  plus  qn'en  1857, 
dont  495^000  dans  les  gares  nouvelles;  le  snrplns  de  cette 
augmentation  s'ezplique  par  Faccroissement  da  trafic.  Les  ser- 
yices  de  T^clairage  et  du  chaufFage  pr^seutent  aussi  un  surcrolt  de 
d^peoses  qui  s*^l^Tea76,000fr.Ilfautrattribuer  pourmoiti^  enyi- 
ron  a  rouTerture  des  lignes  nouvelles,  et  pour  Tautre  moiti6ala 
fr^encedesierTicesdenuit,  deyenus  n^cessaires  pour  d^gager 
les  gares  qui  ont  6i€  fort  encombr^s  a  certaines  ^poques.  Un 
autre  accroissement  de  d^penses  (988,000  fr.)  proyient  de  la  diffe- 
rence en  plus  du  parcours  kilom6trique,  qui  n*6tait,  en  1857,  que 
de  9,01 5,000,  kik>m.,etquis*est  €\ey6,  en  1858,  a  10,246,000  k., 
ott  1,231,000  k.  en  plus.  An  surplus,  la  longueur  du  reseau 
exploits  ayant  ^td  port^e  de  817  kiiom.  a  891 ,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  74  kilom.  ou  de  9.5  p.  100,  la  d^pense  par  kilonu 
ar^llement  subi  une  l^gere  reduction.  De  23,230  fr.  en  1857, 
elle  ne  monte  plus  qu'i  23,140  fr.  en  1858. 

Les  d^penses  se  sont  r^parties  ainsi  qn'il  suit  entre  le0  divers 
fiervices : 

▲dminiitration centrale  ...  1,100,300 

ExploiUtioQ   6,590,200 

Materiel  et  traction   9,239,000 

EDtret.et8umUl.de  la  vole.  3,694,500 

Total  egal..  20,6t4,i>00 

3.  Ijes  reeettes,  deduction  faite  de  rimp6t,  det  d^taxes  et  wbTentiops  aut 
eomspondances,  etc.,  et  y  compris  le  solde  du  precedent  exereice,  8*e« 

tantelev^e»a   54,235,900  . 

Kt  les  depensci  ayant  etc  dc   20,624,247  57 

L*exc^dant  disponible  est  de   33,611,652  43 

Get  excMaat  a  re^u  les  affeetations  soWantes  !  > 

Amortiisement  prevu  par  les  statute   242,593  06 

Int^r^ts  et  amortissement  des  obligations   8,753,276  59 

iDl^r^te  dus  a  Vtm   126,913*45 

Interftls  des  actions  (4  0/0)   6,098,538  84 

Fondsde  dotation  poor  la  caisse  des  relraites   197,957  18 

Foods  de  reserve   182,093  97 

Dividende  poor  1858  (45  francs  par  action)   18,000,000  » 

Solde  dc  Texercice  1858  k  reporter  sur  1859.  . . .  10,279  34 

Somme  egale  a  Texc^dant  disponible   33,611,652  43 

Le  dividende  a  6t6  fix6a  45  fr.  par  action,  ce  qui,  avec  Tint^ret 
de  16  fr.,  donnaitauxactionnaires  un  b^n^fice  de  61  fr. 

4.  Quant  a  la  situation  financidre  de  la  Gonipagnie ,  elle  s*(^ta- 
blissait  au  31  d^cembre  1858  comme  suit : 
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Fondt  realises  sor  les  actions  aneiennes   160,000,000  ■ 

.*      •       —             —       noQTelks   37,500,000  » 

Emprontdes  series  1  a7   109,764,003  S4 

Obligat.  (67,000)eniise88nrreiDpr.ai]tori8eeiil857  19,916,101  3!) 

—   de  U  compagoie  dc  Boulogne   1,181,558  09 

Voies  et  moyens  pour  la  ^fection  de  la  Toie   6,431,788  60 

ResUntdd  a  I'Etat   14,035,024  38 

l)Aidiversentreprenettrs,fottmiss.,etautre8ereane.  6,914,669  4<) 

Dd  pour  ioter^U  et  dividendes   24,212,165  6P 

Du  aueompte  de  r^nre   17»507,398  1 1 

Ensembie   459,713,707  9i 

Foods  restaat  a  terser  par  les  aetionaaires  sor  les 

actions  nouTelles   34,375,000  • 


Total..  494,088,707  92 

Voici  I'emploi  de  ces  son/3ies  : 

Mpenses  faites   85,858,750  • 

Restant  a  payer   3,230,448  48 

Riglement  dcs  interiU  dus  a  I'Btat   10,804,575  90 

Gonstmetions  des  lignes  en  exploitation   206,495,961  76 

Mpenses  et  refection  de  la  roie   12,479.988  58 

lignea en  Mxnstraction   18,204,327  47 

Constmetion  da  ebemin  de  ceinture   1,340,000  • 

Inmenbles  dans  Parii   997,207  35 

Nouveau  r^seau   1,609,463  94 

Materiel,  locomotives,  voitures  et  wagons   60,194,203  25 

Xobilierd*exploitation,mati^resetapprovisionnem.  17,305,433  82 

Comptes  oonranU  des  lignes  beiges   18,361,146  67 

Fonds  en  comptes  courants,  etc   10,686,753  45 

Especes  et  Taleurs   11,875,847  25 

Ensemble.  459,444,107  92 

Versem.  restant li  eifectuer  sur  les  actions nowelles. '  34,644,600  » 


Soraraeigalc..    494,088,707  92 


CheHIN  de  FER  DE  PaRIS  A  LvON  ET  A  LA  MiSdITERRANI^E.  —  ASSCDI- 

bMe  g^n^rale  du  29  ayril  1859.  Les  travaiix  ont  6i6  activement 
continue  en  i858  sur  Tancien  r^seau  Bi  sur  le  noureau  r^seau. 
Sur  le  premier  on  a,  notamment,  achev^  la  seconde  voie  sur  la 
section  de  Nlmes  a  Alais,  et  le  'raccordement  de  la  ligne  avec 
celle  de  Lyon-Gen6ve ;  la  jonctiou  des  deux  TOies  est  op^r^e  depuis 
le  mois  de  d^cembre  i858.  On  a  continue  et  apeu  prds  achev^ 
les  travaux  de  consolidation  et  d'assainissement  d^s  lignes  de 
Dijon  a  Besanqon^  d'Auxonne  a  Gray  et  d^  D6Ie  a  Salins ;  la  sec^ 
tion  de  BesauQon  a  Belfort  a  ^t^  livr^e  a  la  circulation  le juiu 
1858.  Les  trasaux  de  la  ligne  de  Marseille  a  Toulon  touclient  a 
leur  terme;  une  premiere  section,  de  Marseille  a  Ambagne,  est 
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IWr^  k  rexploitation  depuis  le  28  octobre  i858 ;  sur  la  deaxi&me 
section,  d'Ambagne  a  Toulon,  une  premiere  yoie  est  ^tablie  de- 
puis le  mois  de  mars  i859.  Quant  au  nouTean  r^seau,  la  pre- 
miere section  de  la  ligne  du  Bourbonnais,  soit  la  section  de  Moret 
ct  Gorbeil  I  Nevcrs,  est  en  execution  sur  deux  points,  de  Moret 
a  Montargis  et  de  Pougues  a  Nevers ;  la  seconde  section,  de  Ne- 
vers  a  Roanne,  est  compl6tement  termin^e ;  la  premiere  partie  de 
la  Iroisi^me  section,  comprenant  la  travers^e  de  Roanne  et  un 
pont  sur  la  Loire,  a  6t^  achev^e  dansle  courant  de  I'exerQice;  la 
quatri^me  section,  de  Roanne  a  Lyon,  par  Tarare,  n*est  pas  en- 
core Gommenc^e.  Au  nouveau  r^seau  appartiennent  encore  :  la 
ligne  de  Saint-Germain -des-Foss6s  4  Brioude  par  Clermont-Fer- 
rand, depuis  longtemps  ouverte  a  la  circulation ;  la  ligne  de  Saintr 
£tienne  a  Brioude,  dont  une  seule  section  (de  Saint-£tienne  a 
Brioude)  est  en  cours  d*exdcution ;  la  ligne  de  DOle  k  la  fronti^re 
Suisse,  qui  est  commenc^e  entre  Ponlarlier  et  ks  Verri^res  sur 
une  longueur  de  i  \  kilometres. 

Le  prodttit  total  de  V exploitation  a  ^t^,  en  i  858,  de  86,286,  \  02  fr. 
of  c,  soit  un  accroissement  de  2,467,869.36  sur  Texercice  pr^ 
cedent.  Geproduit  se  decompose  comme  suit : 


6r«od6  vitette  (y  comprit  I*inpM  do  dixi^me) : 

Toyageur*.  >   82,980,200  98 

BxeMaDts  de  bagages  etcbieos   1,207,88!  95 

Marebandisef ,  finances,  Toitures  et  chevaux. . . .  6,842,700  44 

Petite  vliegse  : 

Marchandiseg  et  houilles   42,411,620  9t  . 

Yoitures,  chevaux  et  bestiaux   865,803  88 

Magaainagres   171,179  37 

Recettcs  diverieg : 
Factage,  eamionBage  et  produits  do  chemin  de 

feature   1,885,512  14 

ProdiiiU  divers   105,928  77 

Pr«doU«  dtt  domaiue  »   31 5,265  06 


Total  egal   ^6,2^6,102  51 


Coriiparativement  k  l'S57,  le  nombre  des  voyageurs  (7,962,018) 
a  augments  de  500,120  on  de  plus  de  6.5  p.  100,  mais  le  par- 
cours  'moyen  (63  kilom.  centre  68  kilom.  en  1857)  a  diminu^  de 
7  p.  100 ;  les  transports  a  grande  vitesse  ont  mont(5  de  49,635  tonnes 
k  56,3S3  tonnes  et  leur  produit  de  4,542,949  francs  30  c.  4 
8,133,203  fr.  77  c,  soit  un  accroissement  de  13  jp.  100.  Les  trans- 
ports k  petite  Titesse  ont  mont6.  de  2,780,29d  t.  4  3,260,120  t. 
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8oit  w  aeeroisseii^e^t  de  667f3:93<0&  «ur  Te^er^ioe  pr^^Wlti 
total  de  3i  miUiqus    decompose  fiojuiiv^  mi : 


(        VrahiiMtain  d^  l*eit>le1Ut!oft :  ... 

Binittioa,  le^reUriat,  e<«)r4le ,          fOfnpUbiiUc,  ete.  .7 1 3 ,  3&9  2 0 

Surveillance  administrative.  ...... ,   ISO, 465  00 

t             Cftiitribations  directes.*   270,524  33 

I            IqdemnH^  iaopriin^,  wtoura  el  d^pentet  diverftet. . «  .  413, 1 4Q  ■  OS 

Iinp6l  du  10*  sur  ies  transports  a  graiide  vitesse.  .  ....  4,39 1 ,962  97 : 

'  Hottvement  et  service  commercial  : 

i             Personnel  dd  inouvemeni,  des  gares  et  des  Iraius   7,0O8,721  53 

Ptrsoonel  du  terviee  commecclat,  du  faotagi  et  du  m- 

inioai}a|;e«  ,   i,i  17,716  14 

I             liclairage,  chaufiTage,  entretien  du  mobilier,  impriroes,  lo- 
cation de  chevaui.  etc..                       *   3.474,314  ^8 

Subvention  aux  omnibus  et  correspoudances   1,108,957  91 

Indemnitis  pour  pertes  et  avaries   456,999  53 

Assuranees  oontre  iMncendie   153,142  89 

Materiel  et  tractioa : 

Personnel  et  depeiises  gfoerales  de  la  traction   1,977,961  25 

Combustibles   4,222,131  13 

Entretien  et  renouvellement  des  machines  et  tenders. . . .  3,1 1 8,538  41 

Sotratiea  et  feiiOttveU«Bieiii  des  v«itiire«  fit  trigflBS., . .  2,749,026*  95 
Surveillance  et  entretien  de  la  voie  : 

Personnel  et  bureaux   384,178  02 

Piqueurs,  survmllants  et  gardes. . . . , » i  ;   1  ,t2 1 ,498  39 

Ouvrfers  pour  reatretien  des  voies.   i ,6to,973  65 

Terrassements,  biliments,  materiaux  et  r^iMuveliemeut 

des  voies,  etc   2,431,015  14 

total  egal. . ;   88,219,f2l '^4 


Les  produits  de  Vexploitalion  ayant  ^i^  de  8r»,286, 1 02.^1,  il  y 
a  un  exc^dant de recettes  de  48,066,38^.47,  conire  46,265,038.54 
en  1857.  A  cette  somme,  les  produits  des  plac(  meius  des  fonds 
ajoutent  un  b^n^fice  de  4,028,385.30  (coutre  2,369,909  fr.  en 
i857),  ce  qui  porta  la  somme  dispoiiibie  4  52,094,766.77.  Les 
charges  de  I'exercioe  ayant  de  16,929,719  fr.,  U  reste  h  r^par- 
tir  35,165,047.77  contre 31,711,434.32  enl857;  dans  les  charge's 
ci-dessus  les  inl^r^ts  et  ramorlissemenl  des  obligations  sont  com- 
pris  pour  15,833,207  fr.  Sur  le  solde  de  35.2  millions,  la. re- 
serve a  recu  1,054,951,43,  le  reste  a  6t6  r^part:  aux  actionnaires 
qui  otat  recu  un  dividende  de  49.50  par  actioii. 

Quant  au  compte  de  Vetahhssement  ^  les  d^penses'  n^cessi- 
t^e?  en  1858  pour  Tancieu  r^seau,  y  compris  le  materiel  roulant 
et  divers  achats  d*immeubles,  s'^^vent  a  43,438,686  fr.  33 
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En  y  ajoatant  les  484^742,572  francs  38  c.^  depens^sdans  les 
ani^  pnMdentes,  on  arrWe  4  nn  total  de  528,  i  81 ,258  francs  7  i  c. 
pour  les  d^penses  de  I'ancien  r^seau  jnsqu'au  3i  d^cembre  1858. 
Le  rapport  lvalue  &  20  millions  les  d^penses  a  hire  snr  ce 
seav  en  4859.  Pour  le  nouTeaur^seau,  les  d^penses  fiaites  en  1858 
atteignent  le  cbiffre  de  43i665,27l  fr.  79  c;  en  y  joignant  les 
d^penses  ant^rieures,  270,310,978  fr.  35  c,  et  les  frais  affgrents 
a  la  cession  de  la  ligne  de  Nevers  a  Roanne,  16,287,900  fn,  on 
trottToponr  total  des  d^pensesdu  nouTeau  r^seau,  au  31  d^cembre 
1858,  la  somme  de  330,264,150  fr.  54  c.  Le  rapport  n'^ralne 
pas  les  d^penses  probables  de  1859  ponr  le  nouTeau  r^seau. 
La  MUuaiionJiHanciire  se  resume  comme  suit : 


n^Dses  de  raneien reseao   528,181, 258  71 

ATtnoes  de  la  compagnie  de  Lyon  a  Gen^Te. . .      11 ,950,248  64 

Ensenble   540,131,507  35 

lleMoarees  r^alMea   548,437,394  52 

Reste  dispooible   8,305,887  17 

qui  a  ^t^  employ^  proYisoirement  aux  d^penses  du  nouTeau 
r^seau. 

Depcnaet  du  Doomo  r^ao.   330,264,150  54 

Reaaoareet  realii^  309,834,599  26 

Exc^dant  des  d^nset. . . .     20,429,551  28 


Get  excMant  a  6t6  foumi  en  partie  par  les  ressources  dispooi- 
bles  de  Tancien  r^eau,  et  pour  le  reste,  12,123,664  fr.,  par  les 
produits  bruts  de  Tetploitation  de  I'ancien  r^sean. 

GoKPAGNiE  DES  <!heicins  DE  FEE  DE  L*£sT.  —  L'Asscmblee  gen^rale 
etait  couToqu^e  pour  le27  avril  1859. 

•  Le  eonseil  d^admiuistration  de  la  Compagnie  des  chemios  de  fer  de  I'Est  a 
rh<mnear  d'ioformer  MM.  les  acUomiaires  que  le  oombre  des  actions  d^pos^ 
n'ayant  pas  M  suffisaut  pour  former,  non-seulement  Tassemblee  extraordinaire, 
mais  encore  pour  former  TassembUe  ordinaire  fix^e  au  27  arril,  cetle  demiere 
assemble  n*a  pu  avoir  lieu.  Conform^ment  k  Particle  34  des  statuts,  MM  les  action- 
naires  sont  convoqu^s  de'nonveau  pour  le  28  mai  prochaia....  ■ 

Ea  attendant,  le  rapport  qui  ^tait  destine  aux  actionnaires  n^au- 
rait-il  pu  6tre  public  ?. . . 

Ghevins  DE  FER  DU  Daupuini^,  —  Asscmbl^e  g^nerale  du  26  avcil 
48f.9. 
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*  Les  d^fmes  de  premier  StdblUs^nent  s*^leTliieitt,  le-  31  de- 
oembre  1857,  a  28,580JI5  fr.  12  et  \e  31  d^eenibre  1858 ,  a 
42,170,644  fr.  26  c.  Les  d6penses  de  Texercice  1838  ont  6i6  par 
cons^entde  13,590,499  &.  44  c.  Dans  les  42  millions  sontcom- 
ptises  les  sommes  repr^entantla  cr^ance  Ghabrol,  qui  s'^l^ve  en* 
core  a  3,312,000  fr.,  et  sur  laquelle  la  Gompagnie  aTe^u,  en 

1858,  une  repartition  de  300,000  tr. 

Les  25,791  obligations  ^mises  ayec  I'aide  de  la  Banque  an  conrs 
moyen  de  271  fr.  44  c.  ont  prodait  7,000,964  fr.  Le  capital  tMM 
par  les  actions  et  obligations,  joint  aux  quatre  cinqui^mes  dela 
snbrention  d^j^  pay^e  par  Ffitat,  est  de.30,100,964  fr.  85  o. 
La  Gompagnie  doit,  en  eompte  courant,  a  la  Society  du  GrMit 
mobilier,  11,654,550  fr.  60  c,  et  4  divers,  1,894,854  fr.  72  c. 

Qaoiqoe  Y exploitation  ne  soit  pas  encore  compl^'te,  elle  donne 
des  r^sultats  satisfaisants.  D'apr^s  les  recettes  r^lis^es  depuis  le 
commencement  de  cette  ann^e,  on  obtiendrait  pour  1859  une  re* 
cette  moyenne  de  23,760  fr.  par  kilometre.  Or,  d'apr^s  le  traits 
conclu  ayec  la  Gompagnie  de  Paris  k  Lyon  et  a  la  M^diterran^ ,  il 
suffirait  d^une  recette  de  25,000  fr*  par  kilometre  pour  ^changer 
d^ux  actions  du  Dauphind  contre  une  de  Lyon-M^iterran^e^ 

Ghehins  de  ter  des  Ardennes.  —  Assembl^e  g^nerale  du  26  avril 

1859.  Le  eompte  de  V exploitation  pour  1858  ne  porte  que  sur 
154  kilom. ,  formant  plusieurs  sections  qui  se  sont  ouTertes  a  des 
^poques  diff^rentes.  Le  r^sultat »  pen  fayorable  pour  1858 ,  est 
pourtant  de  nature  a  faire  bien  augurer  de  1859.  Le  budget  de  la 
Gompagnie  pour  1859  est  d&26.5  millions.  Elle  a  d^jaobtenude 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  Tautorisation  d'^mettre  des 
obligations  pour  une  somme  de  20  millions,  et  elle  eompte  qu*il 
}ui  sera  permis,  dans  le  second  semestre  de  1859,  d'^mettre  des 
titres  pour  5  millions  de  plus.  Avec  la  restitution  de  son  caution- 
nement,  soit  1,352,450  fr.,  et  Fencaiise  au_3i  d^cembre  de 
499,347  fr. ,  la  Gompagnie  se  Toit  en  mesure  de  pourvoir  ,  sans 
appel  de  fonds,  a  tons  les  besoins  de  Vexercice  1859. 

Ghemin  i)e  fer  de  BESstGESA  Alais.  —  Assembl^e  g^n^rale  le  12 
mara  1859.  Les  recettes  brutes,  pour  la  premiere  aun^e  d'exploi- 
tation,  se  sont  ^loT^es  k  989,516  fr.  39  c 

Le  cbemin  de  Bess^ges  donne  par  kilom.,  poor  4858,  30,000  fr* » 
tandis  que  le  Midi  ne  donne  que  23,000  fr.;  le  Gen^ye,  21,000 fr., 
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le  Daopbiii^  14,000  ir.,  les  Ar4enDe8,  i0,500  fr.  U  tiei^  presque 
le  troisiiiBft  rang  par  ion  imporiance  Hbm6triqv€.  La  OompagDi«  > 
douDe»  pour  la  premiere  ann^a  d*expleiUtioD»  3  3/4  p,  100  dn 
capital.  Si  01^  se  rappelle  les  premieres  ana^es  des  meilleiir«s  , 
ligoes,  sera  plut6t  satisiiait  que  choqu6  par  ce  chiffre*  Le  Lyon* 
M^diterrau^e  n*a  donn^  que  3  1/2  p.  100  pendant  les  qoatre  pre- 
mieres anuses  de  sou  exploitation ;  il  ea  ^tait  de  m^me  du  Pari»- 
Lyon  et  de  TEst.  ^ 

GRANDE-BRETAGNE. 

(Extrait  du  rapport  officiel  adresse  par  le  capiiain$  Galton  qu  eo- 
mit^  special  de  la  chambredes  Lords.) 

Le  nombre  des  bills  port^s  devant  le  Parlement  en  1857  a  6W 
de  130,  et  la  longueur  des  lignes  solHcit^es,  de  1 ,470  milles ' ;  82 
bills  seulement  ont  ^t^  adopt^s,  autorisant  une  longueur  de  663 
milles,  dont  344en  Angleterre,  169  en£cosse  et  150  en  Irlande. 
Le  tableau  qui  suit  hit  Toir  le  nombre  des  bills  de  cheroin  de 
fer  adopt6s  depuis  1846,  ainsi  que  la  longueur  des  lignes  conces- 
sionn^es  annuellement  et  le  montant  du  capital  que  les  conces- 
aionnaires  ^talent  autoris^s  k  r^aliser  : 


Anneei. 

u 

Capital 

I 

i 

h 

(Lit>. 

184« 

170 

4.588. 

132,716,368 

1851 

Bl 

244 

4,388,894 

1847 

i90 

1.354 

39,460,128 

1853 

106 

940 

15,517,601 

1848 

85 

371 

15,174,237 

1854 

71 

482 

9,211,602 

i849 

84 

16 

8,911,831 

1855 

73 

363 

9,192,038 

1850 

381 

8 

4,115,632 

1856 

58 

322 

5,784,426 

1851 

61 

135 

8,553,275 

1857 

82 

663 

10,346,413 

D'apr^s  leur  but,  les  bills  adoptds  en  1857  peurent  se  classer 
dans  les  buit  groupes  que  Toici :  28  bills  autorisent  des  lignes  ou 
des  embrancbements  dans  les  contrives  qui  manquent  enti^rement 
de  cbemins  de  fer;  ~  26  bills  teudent  k  eceroUre  les  moyens  de 
communication  avec  ou  dans  des  contrto  df}k  pouryues  de  ohe- 
mins de  fer;  —  30  bills  autorisent  une  compagnia  k  se  servlr  de 

<  Le  mille  Anglais  eqiilT«ut  a  1 .609  kiloiuetreg. 
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pagni^fti     6  bills  iiutM«eiit  la  fikie^  cortiptete; -*^20  bilte  aiT-' 

sujet  de  leur  capital;  —  enfm  7  bills  prolbng^bt  les  ddlaw  im- 
poses pour  I'afib^Tement  des  constructions* 

La  looguewr  totale  des  chemios  de  fet  iiutoris^s  pat  le  Parle- 
ment  ju3qu*a  la  fin  de  i857,  ^fait  de  15,33i  milles;  mais  1,^04 
milles  ont  ^t^  abaiidonn^s  jpar  des  bills  ult^rieurs  ou  par  des  war- 
rants sous  Tautorit^  du  bill  g^n^ral  de  1847«  Restait  par  cons^ 
quent  une  longueur  antoris^  de  id, 827  milled,  sur  laquelle  9,01 0 
milles  ^taient,  k  la  fin  dq  1857,  liYre3  a  Texploitation.  Ces  to- 
taux  se  r^partisient  comme  suit  eutre  les  diff^rentes  parties  du 
Royaume-Uni : 

L^ni^uear  totale       Exploitce      Ouverte     Resle  k 
concessionn^e.  au  81  dec.  1856.  en  1857.  oUvrir. 
,  nil.  mil*  piil. '  mil. 

Angleterre....        <0.0i3         6,384       322  3,307 

Ecosse   1.816         l,J9S         48  573 

Irlande   i  .99?         1,056      ^  14  028 


EDsemUe.       43.S27         8,631       394  4,808 

Les  longueurs  ouvertes  aut(}rieurement  ^aient  : 


millet. 

raiUet. 

4vaDt  1844  de 

2036 

en  1848  de 

1182 

en  1853 

de  350 

en  1S44 

204 

1849 

869  ' 

'  1854 

368 

184» 

296 

1850: 

625 

1855 

ns 

1846 

606 

.1851 

26d 

1856 

3H 

1847 

d03 

1832 
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II  faut  ajouter  36  milles  de  lignes  appartenaut  a  des  particu- 
Jiers,  a  des  compagnies,  etc.»  etnon  autoris^es  parte  Parlement» 
et  61  milles  utilises  seulement  pour  le  mineral  traffic,  ce  qui 
porte  la  longueur  exp1oit^ele31  d^c.  1857  4  9,116  milles. 

Le  montant  tolal  du  capital  queles.compagnies  furent  autoris^es* 
4  demander  au  public,  soit  en  actions,  soit  en  obligations,  ^tait  de 
387,051,735  1.  St.,  sur  laquelle  somme  314,989,826  h  St.  ^talent 
r^alis^es. 

Sur  les  9,116  milles  ezploites  a  la  fin  de  1857,  il  y  avalt  7,053 
ftTeo  Toie  ^troite  (nartaw  gage)t  740  &  large  voi^  (broad  gage),  961 
4  TQie  mixte  €|t  1,069  4  voie  irlandais^.  . 

U  Ip^eor  des  lignes  «qr<w»lrtt«ti9a»  »u  30  juin  181(7,  4(ait 
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de  1,004  miUeSp^dont  eiiTinm  230  mtUei  ^taie&t  litrfe  i  ¥ex^ 
ploiUtion  avant  le  3i  d^mbre  1857.  Yoioi  quels  ^taient  4  la 
m6me  date  (30  join)  dea  huit  a&o^  prMdentea  lee  longoetiFS 
en  coDstnictioa  et  en  exploitation  et  le  traTaU  employ^  a  la  coa^ 
strttction  et  a  TexploitatiQii : 


B9  GONSTKITCTIOK. 

IN 

KULOITATIOll. 

AttniM. 

LonMoir 
(mines). 

OaTrien  aafloyM 
total.        p.  milJe. 

LoiWiiMir 

(mSles). 

Ontrrim  « 
totd. 

p.  miUe. 

1849 

1504 

103,816 

69. 

5,447 

55,968 

10.20 

1850 

864 

58,884 

68.15 

6,308 

60,325 

9.5« 

1851 

734 

4S,938 

58.49 

6,698 

63,563 

9.49 

1852 

738 

35,935 

48.69 

7,076 

67,601 

9.55 

1853 

68S 

37,764 

55.36 

7,5H 

80,409 

10.70 

1854 

889 

45,401 

51.07 

7,803 

90,409 

11.59 

1855 

880 

38,546 

43.80 

8,116 

97,952 

12.70 

1856 

963 

36,473 

37.87 

8,506 

102,117 

12. 

1857 

1004 

44,037 

43.86 

8,942 

109,660 

12.26 

Le  montant  total  du  capital  r^alist^  jusqa*a  la  fin  de  1857  pour 
la  construction  de  chemins  de  fer  ^tant  de  314,989,626  1.,  la 
moyenne  g^n^rale  s'^tablit  k  34,950  1.  par  mille ;  elle  est  de 
39,275  1.  en  Angleterre,  de  28,225  en  l^cosse  et  de  15.664  cu 
Irlande.  N^anmoins,  pour  les  lignes  concessionn^es  depuis  1848 
et  aujourd'hui  d^ja  exploit^es,  la  d^pense  moyenne  de  construc- 
tion n'a  ^t^  que  de  14,559 1.  en  Angleterre,  de  7,423  en  Ecosse, 
de  7,303  1.  en  Irlande,  et  la  moyedne  g^n^rale  de  14,559  I. 

Sur  le  capital  r^alis^  ont  6t6  obtenues :  78,360,236  1.  par  les 
emprunts,  58,061,655  1.  par  des  actions  de  pr^f^rence  et 
178,567,935  1.  par  les  actions  ordinaires.  Le  tableau  suirant 
contient  ces  repartitions  pour  chacune  des  ann^es  1849  a  1857  : 

Total  dn  dontpar 
4— caiutal  realise.      Actions  ordinaire*.      Actions  de  prefer.  Obligatioiu. 
Miiees.  ^li^e,,!.  liTres  st.     p.  100     litres  sU     p.  100     livres  it    p.  100 

1649  229,747,778  158,560,118  69  19,852,506  9  51,335,154  22 

1850  240,270,745  150,022,877  63  34,740,800  14  55,507,068  23 

1851  248,240,896  155,060,024  63  34,494,155  14  58,686,717  23 

1852  264,165,672  161,400,256  62  38,700,755  14  64,064,668  24 

1853  273,324,514  165,054,677  61  43,527,379  15  64,742,458  24 

1854  286,068,794  166,030,806  58  49,377,952  17  70,660,036  25 

1855  297,583,284  169,604,017  57  52,818,026  18  75,161,241  25 

1856  308,775,894  174,359,304  57  57,057,171  18  77,359,419  25 

1857  314,989,826  178,567,935  57  58,061,655  18  78,360,236  25 

D'un  autre  cdt^,  le  tableau  qui  suit  indiqi^  la  part  que  chacune 
de  ces  trois  categories  de  capitaux  a  absorb^e  annuellement  des 
benefices  bruts  des  entreprises  respecttyes,  c'est-a-^dire  sur  les 
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itecettes  tdtales,  et  le  ponreent^e  que  ces  pc^^femento  leur 
oonstitnaieiit : 

Bteette*  ^  tar  tn  reecttet  oa  a  pa^e  aux 

Annies.      totales.       Actions  de  pr^ferenrc         Obligations.  Actions  ordinaires.  v 

Hvmst.         lanes  tt.    >  IM.  ,  livm  sU     p.  100.     livr«st    p.  100, 

1849  il,80«,498  1,118,270  &.63  S,401»096  4.67  2,974,208  i.88 

1850  13,204,668  1,950,741  5.61  2,558,568  4.60  2,753,259  1.83 

1851  14,997,459  1,795,874^  5.26  2,663,829  4.54  3,788,900  2.44 

1852  15,710,554  2,919,743  5.21  2,743,780  4.18  3,887,282  2.40 
1653  18,035,879  2,177,347  5.  2,696.242  4.14  5,046,145  3.05 
1854  20,215,724  2,475,188  5.01  3,021,286  4.27  5,622,175  3.39 
1655  21,507,599  2,603,382  4.92  3,285,475  4.35  5,295,095  «3.12 

1856  23,165,493    2,727,778    4.78    3,607,072    4.66    5,942,862  3.40 

1857  24,174,610    2,826,005    4.86    3,548,451    4.52    6,438,088  3.60 

U  ressort  entre  autres  de  ces  deax  tftbleaux,  qae  la  .part  da 
capital-actions  dansle  capital  employ^  a  ^t^  encore  de  69  p.  100  en 
i849;  descendue  a  63  p.  100  en  1850  et  51  a  62  p.  100 en  1852,  k 
6i  p.  100 en  1853 eta 58 p.  100 en  1854, elle s'arr^te enfin,  dans les 
trois  anniSes  suivantes,  a  57  p.  100;  la  part  des  actions  de  pr^* 
f^rence,  de  9  p.  100  senlement  en  1849^  monte  a  14  p.  100 
d^s  1850,  a  15  p.  100  en  1853,  &  17  p.  100  en  1854  et  se  tient 
depuis  xl 855  a  18  p.  100;  la  part  enfin  des  obligations,  de  22 
p.  100 en  1849^ monte  a  23  p.  lOOd^  1850,  k  24  p.  100  en  1852, 
k  25  p.  100  en  1853  et  se  tient  depnis  1854  a  24  p.  100.  La 
tnoyenne  g^n^rale  da  revenu  net  (c*est*a-dire  les  frais  d*exploi- 
tation  d^falqu^s)  est  en  progression  continue;  la  proportiOQ  entre 
ce  reyenu  et  le  total  da  capital  r^alis^  est  de  : 

2.83  p.  100  en  1849  3.27  p.  100  en  1852  3.76  p.  100  en  iS&S 
3.02  »  1850  3.63  »  1853  3.97  »  1856 
3.32        a         1851    3.88         »         1854    4.06        »  1857 

Mais  nn  fait  partieuli^rement  remarquable^  c'est  I'accroisse* 
ment  du  reyenu  du  capital  ordinaire.  En  effet,  si  Ton.  classe  d'une 
part  Tint^rfet  moyen  qu*ont  recu  les  porteurs  d'obligations  ou  des 
actions  de  pr^f^rence  et  d*autre  part  les  porteurs  d'actions  ordi- 
naires, on  arriye  aux  r^sultats  suiyants  pour  les  huit  ann^es  com- 
prises entre  1850  et  1857  : 

^^irtft??'  Ac4.ordin. 

1850  5.00  p.  100  1.83  p.  100 

1851  4.79     »  2.44  ■ 

1852  4.63      »  2.40  .  • 

1853  4.50     s  3.05  » 


Annees.    ^f^^^}'       Ad.  ordin.  ' 

1854  4.58  p.  100  3.39  p.  100 

1855  4.60     •  3.12  > 

1856  4,71      •  3.40  » 

1857  4.67      I  3.60  a 


Digitized  by  Google 


4M  CMSiHMinrAfiiiB. 

G*«l4-4tTO  qut  la  tituttkm     ««tiwi«ire»  s'est  a^B^ioHe  i 

nn  double  point  doTiie :  en  m^me  teipps  que  le  r^ewn  4^  ]e«f 
propre  capital  s'est^accru,  U  capital  Stranger  leur  a  eoti6  moins 
cher ;  en  huit  ans,  Tint^r^t  moyen  pay^  a  ce  supplement  de  capital 
stranger  est  tomb^  de  S  p.  100  a  4,67  p.  i90,  tandis  que  Ife  diri* 
dende  moyen  des  actionnaires  s*e8t  presque  double  (3,60  p.  iOO 
en  i  857  contre  1 ,83  en  i  850). 

Le  nombre  total  d^  voyageun  transports  eh  1857  a  ^td  de 
i3M0S,888,  contre  429,347,592  en  4856;  par  mille  exploits  le 
nombre  des  Toyagenrs  transports  est  de  15,647  en  4857,  contre 
45,213  en  1856.  La  recette  totale  de  ce  chef  a  6(6  de  (0,592^798,  et 
f%f  mille  de  4494  ,  contre  10,453,745  at  respeetivemQnt  1,494  L 
It  en  1856.  Par  olasse  dercyageurs,  les  reeettes  (par  wUt) 
I'^tabliaaent  comma  suit : 


379 

471 

350 

416 

476 

442 

151 

177 

328 

1857 

146 

384 

150 

245 

259 

4»57 

154 

134 

'  230 

En  remontant  un  pen  plus  haut  dans  cette  comparaison  et  en 
prenaut  les  moyennes  g^n^rales  pour  le  pays  entier,  on  Toit  plus 
ciairement  encore ,  que  cela  ne  ressort  d6ja  des  cUiffres  qui  pre- 
cedent, que  la  troisi^me  classe  gagne  cohstamment  sur  les  deux 
premieres.  Les  reeettes  par  mille  ont  en  effet  6t6  : 

Annem.   iw  classe.  4^"  {JJi.  »«*  rl»«8e.    dS' ^SJi.  3*  clasie.  a*' uSil.  '^•**'* 

1849  345  30.70  454  40.32  326  28.98  1,125 
.    1857       856       3Q.S0       404       d4*4»       40»       9&,a5;  ;  i,197 

soit  done  un  fort  accroissement  dans  la  part  avec  laquelle  la  troi- 
si^me  classe  contribue  an  total  dies  reeettes,  tandis  qu'il  y  a  dimi- 
nution pour  la  seconde  el  d6  m6me,  quoique  plusfaible,  pont  la 
premiere  classe.  En  comparant  lies  r^sultats  de  Texploit^ftlon  an- 
glaise  avec  ceux  de  quelques  pays  du  contineot ,  on  trouve  qn'eik 
Holkinde  la  3»  classe  tournit  plus  que  la  moiti6  (53.4  p.  100)  des 
recettea,  le  reste  se  partageant  ^galiement  entre  la  i'*  eli^ 
(24.6  p.  400)  et  la  seconde ;  en  France,  la  4»«  classe  fournit  2i,  la 
2«  cUsse  28 ,  et  l^i  3«  classe  43  p.  40p ;  en  Pruss^  lea  pri)portiona 
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8ont  7.9,  —  42.4,  —  49.7,  seit  presqtie  ^galit^  entre  la  2*  et  la 
3*  classe,  tandis  que  la  1'*  elasde  est  fort  pen  fr^qiient^e.  Natu- 
f ellenieBt,  la  prMoniBance  de  la  3*  claase  est  heafieottp  plitd  pro-^ 
nene^,  si,  abstraotiOH  foite  des  reeett^,  on  8*eii  lienf  an  n&mbre 
des  Toyagenrs;  on  obtient  les  r^siihats  comparafife  qoe  TOtci : 

lr«  cUtse.  t«  elaste.  S«  claisae.   '  ^ 

I   i  I  i   Pi  s 

i     *    5     «     I     i  ll 
i      8     I     S     S  S 

I  I  I     ^  ^ 

Aliemagne   96  1.7  1,352  23.  4,<>3«  75.3  5,484 

Suisse  et  Italic   2-40  2.5  1,982  20.5  7,504  .77.  9,726 

Vnnee   10.  24.  (^5; 

Ar.-BrcUgae.  AiiKiet. ,  2,371  13.5  5,537  31.6  9,616  54;9  17,524 

tcosse.,  1,188  12.0  1,773  14.7  8,749  72.9  12,015 

IrlaDdc.  1,045  13.3  3,179  40,2  3,676  46.5  7,900 

11  ressort  de  ce  tableau  que,  sur  le  continent,  presque  trois 
quarts  des  voyageurs  vont  en  3«  classe.  La  proportion  est  k  pen 
pr^js  la  m^me  en  ficosse,  tandis  qu'en  Angleterre  eten  Irlande,  les 
deux  autres  classes  r^unies  absorbent  presque  la  moiti^  du 
nombre  dag  voyageurs.  En  Elcosse,  auasi  bien  qu'en  Angleterre  ot 
en  Irlande,  les  Toyageurs  de  i'^elasse  foment  12  ^  13  p.  100 
du  nombre  total. 

Le  transport  des  marchandises  a  rapports  13,581,812  1.  st. 
(1,524 1.  par  raille)  centre  13,011,748  I.  en  1856  (1,530  par  mille). 
li'accroissemcBt  n'appartient  qu'au  semestre;  dans  le2*  se- 
mestre,  par  suite  de  la  crise,  il  y  eut  nne  notable  dimiuulion 
oomparativement  k  T^poque  correspondante  de  18159,..;.  La 
rneiH  toMe  de  VexpUkita^  en  1857 ,  comparatlTement  k  Tan- 
B^  1836,a^t6:  «  • 

Recette  brute.  Par  mille. 

tivres  9t.  '      liTres  st.  Mrres  st  )itn«  si. 

Angleterr«   20,527,749  eontre  lft,728, 31 1  3,105  conira  3,120 

Ecosse   2,501,478  2,319,217  2,040  2,023 

Irlande   1,145,384  1,117,965  1,076    *  1,092 

Royaume-Uni . .    24,174,610  23,165,493    2,715  2,724 

Les  frais  d'exploitation  par  cbaque  mille  exploits  se  sent  ^lev^s 
en  Angleterre  de  1,352  L  (en  1854)  a  1,564  ^n  1857,  tftndls  que 
dans  le  m^me  espace  de  temps  (4  aus)  ils  sent  tomb^ft  de  961  d 
941 1.  en  £cosse  et  de  485  a  465  1.  en  Irlande.  Pourtant,  la  pro- 
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portion  entie  la  recette  bnite  et  la  d^pense  d  exploitatioti  s'est 
partout  abaissde,  comparativement  a  1856;  de  49  p.  iOO  a  48  en 
.  Angleterre^  de  47  a  44  p.  iOO  en  £cosse  et  de  39  a  38  p.  lOO  en 
Irlande.  La  d^pense  d  exploitation  paralt  se  decomposer  comme 
suit:  entretien  de  la  Yoie,  15  p.  100;  locomotives,  38  p.  iOO; 
trafic,  26  p.  iOO ;  dirers  (y  compris  police,  garde,  etc.]  1 4  p.  400; 
impOts  et  taxes  locales,  7  p.  iOO.  On  sait  que  ces  demi^rea  d^- 
penses  ont  proToqu^  et  provoquent  beancoup  de  clamenrs ;  elles 
prennentenmoyenne9.61  da  diyidende  total  et  presque  14  p.  100, 
si  Ton  ne  tient  compte  que  des  diridendes  des  actions  ordiuaires. 

Snr  les  139,088,888  Toyageurs  que  les  chemins  de  fer  anglais 
ont  transport's  en  1857,  il  y  eut  48  tu^  et  546  bless^  ;  23  des 
premiers  et  15  des  demiers  auraient  eu  a  attribuer  leur  malheor 
i  leur  propre  foute  on  manque  de  pri^caution.  11  y  eut  en  outre 
188  tu's  et  92  blesses  en  dehors  des  voyageurff;  la  majeure  partie 
de  ces  tu's  on  blesses  'talent  des  personnes  au  service  de  la 
Gompagnie ;  11  y  eut  aussi  6  suicides.  Le  nombre  des  tu's  aussi 
bien  que  des  biess's  a 't'  bien  plus  considerable  en  1857  que 
dans  les  ann'es  pr'c'dentes ;  ainsi ,  sur  1  million  de  voyageurs 
il  y  eut 

TttM.        Bl««^.  Tnea.  BlttMS. 

en  iS&i        0.11         4.20    en  1855        0.08  2.70 

1853  0.35         2.80         1856         0.07  2.1« 

1854  0.10         2.97         1857         0.18  4.53 


La  plupartdes  Gompagnies  anglaises  de  chemins  de  fer  ont  d'ja 
pnbli'  leur  cpmptes  rendus  de  Texercice  1858;  les  'num'rer 
toutes  serait  fastidieux ,  d'autant  plus  que  la  liste  serait  fore'- 
ment  incomplete ,  k  cause  des  retardataires.  Nous  nons  bomons 
done  k  r'sumer  dans  le  tableau  qui  suit  les  donn'es  les  pins 
essentiellesde  Texercice  1858  pour  toutes  les  lignes  quelque  pea 
importantes,  c*est-ii-dire  pour  celles  dont  la  longueur  exploife 
d'passe  une  cinquantaine  de  kilometres. 


ANGLBTBEmB. 

LIOHBS. 


Longoenr      DepenMS         Recettet  l>iTidai^ 

exploilee.  d*etaMi«semeiiU     en  1SS8.  eDlWS. 

milles.         livres  sU        liTres  st  I.  sh.  d. 

Birk€Bkiead  Laneuh.  etChesh...      33  2,514,354      143,199  2.  0.0. 

Bristol  et  Exeter                           117  3,700»858    5.  0.0. 

Chetter  et  Holyhead   94  4,366,858   

Eartcrn  Countyi                           489  17,828,855  1,350,901  2.18.3. 
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lit 

4,019,977 

227,946 

8. 

17.6. 

t83, 

11,988,692 

1,257,495 

4. 

15.0. 

465| 

23,223,779 

1,597,394 

1. 

5.0. 

13.683,791 

1,238,826 

3. 

17.6. 

lOOf 

2,488,165 

344,670 

9. 

0.0. 

304,532 

25,761 

1 

34,160,658 

3,098,316 

4. 

0.0. 

9,828,565 

862,516 

5. 

0.0. 

London,  Brighton  et  South  Coast. 

7,798,931 

879,269 

6., 

>  0.0. 

Manehest. ,  Sheffield  etLineolnshire 

1735 

8,918,750 

578,947 

1 

k^aat 

614- 

20,561,151 

1,756,360 

4. 

17.6. 

44 

1,036,945 



..... 

78 

1,918,078 

179,465 

5. 

7.6. 

50 

1,264,750 

65,910 

i 

i^aiit 

35 

494.866 

24,166 

0. 

17.1. 

725i 

22,271,079 

1,789,635 

1 

233 

5,190,593 

363,386 

2. 

5.0. 

OxfordiWorceiter  etWoWerhampt. 

94 

3,995,848 

227,365 

n^ant 

51 

772,989 

4. 

5.0. 

29 

1,761,561 

87,544 

3. 

10.0. 

49 

1)710,907 

145,907 

3. 

10.0. 

302 

13,344,124 

1,070,756 

4. 

0.0. 

171a 

4,443,642 

337,904 

4. 

5.0. 

108 

z, 104, 9/9 

142,799 

2. 

10.0. 

119 

2,597,420 

366,518 

9. 

0.0. 

10 

1,195,291 

7. 

10.0. 

39 

2,178,225 

'352,512 

4. 

0.0. 

35 

469,538 

25,753 

1. 

5.0. 

.  198^ 

8,466,472 

662,433 

3.15.0. 

.  142 

4,228,973 

300,956 

3.  2.6. 

Edinburgh ,  Perth  et  Dundee, . . 

78 

3,314,832 

neant 

.  133 

4,741,641 

360,969 

4.  7.6. 

58 

907,223 

63,131 

.  149 

1,490,366 

284,197 

3.15.0. 

.  115 

2,962,000 

ItLAHM. 

.  35 

260,000 

65 

767,018 

66Vl'26 

2.  0.0. 

.  56 

991,147 

71,411 

4.  0.0. 

.  63 

1,063,341 

86,5^6 

4*10.0. 

35 

575,091 

27,647 

B^t 

.  229 

4,471,707 

350,881 

5.  0.0. 

36 

539,824 

60 

.  177 

698,474 
2,584,486 

763,876 
1,215,569 

38,473 

n^ant 
5.  0.0. 
5.10.0. 

nteni 

.    .  51 
77 

77,830 

*  Les  trois  sections  de  cette  ligne  ont  donne  les  ditidecdei  qui  suivei-t :  Bet* 
wick  4.10.0;  York  3.10.0;  Ueds  2.0.0. 
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Comme  r^snltat  {ghx^fii,  ^tpournne  ann^e  qni  s'icoiilftit  sons 
Ja  pression  immediate  de  la  yiolente  crlse  cbmmerciale  de  4857, 
les  cbiffres  da  tableau  qui  pr^c^de  ne  sont  pas  trop  manrais.  Le 
nombre  n'est  pas  grand  de  ces  compagnies  de  cliemins  de  fer  qui 
fenyoient  leurs  aetionnaires  sans  diyideode  aocon,  et  encore  sont-ee 
presqae  toutes  des  compagnies  dpnt  les  actionnaires  n*ont  ja- 
mais ^t^  gAl^s  par  de  trop  forts  diy-idaides.  Poar  beaueoup  de 
lignes, le  dividende  de  tSaS  est ^gal  k  celui  qu'ayait  donu^  I'exer- 
cioe  )857;  pour  on  pins  grand  nombre  de  lignes  i\  y  a,  c'est 
trai,  nne  diminution  pins  on  moins  forte,  mats  anssi  les  aug- 
mentations ne  manqueut  pas;  ainsi,  par  exemple,  Blyth  and  Tyne 
donne  8  ).  5  sb.  (8/25  p.  100)  en  1858 ,  contre  6  I.  15  sb.  (6,75 
p.  100)  en  4857;  Dundee  and  Abroath,  5  p.  iOO  contre  4,50  p.  100 
en  i857;Gr.  Nortbern,  4.75  p.  100  contre  3,05  p.  400;  Hull  and 
Holderness,  3  p.  100  contre  2  p.  400;  Lancaster  and  Carlisle, 
9  p.  100  centre  8,50  p*  400;  Nortb  London,  5  p.  100  contre 
4; 50  p.  460;  Shrewsbury  and  Hereford,  4,50  p.  400  contre  4 
p.  400;  Soutb  Wales,  4,25  p.  100  contre  3  p.  100;  Wbitebayen, 
4,25  p.  400  oontre  3,65  p.  100,  etc.,  etc.  Encore  faut-ik  tenir 
compte  de  ce  fait  que  I'exercice  auquel  se  rapportent  ces  diti- 
dendes ,  n*a  pas  seulement  seuffert  des  effets  de  la  grande  crise 
commereiale  de  1857 ;  dans  sa  derni^re  pailie  U  a  ^ii  aCTect^  aussi 
par  les  apprehensions  de  guerre  qu*a  suscit^es  depuis  plusieurs 
mois  la  question  italienne ;  Texercice ,  on  le  sait ,  ne  se  termiiie 
pas  pour  tous  les  ebemins  de  fer  anglais  arec  le  34  deeembre, 
mais  bien  arec  le  34  janrier,  ou  encore  le  28  furrier  seulement. 


HOLLANDS. 

•  AvsTERDAv-RoTTERDAM. — Cctte  liguc;  d'uuc  ^tcnduc  de  84.3  kilo- 
metres avait  M ,  d^s  I'ann^e  4  846 ,  exploitive  partiellement;  ses 
recettes  ont  suiyir  une  progression  continue.  De  1846  a  4857,  soit 
en  douze  ans ,  le  produit  des  transports  des  voyageurs  a  mont6 
de  557,804  fl.  a  955,490  fl.;  celui  des  marcbandises,  de  47,818  a 
451,368  fl.;  des  bestiaux,  de  44,116i  49,704  fl.,  etc.  La  recette 
tota^e,  de  624,285  fl.  en  4846,  ^tait  arriv^e  a  1,018,409  fl.  en 
4850,  &  1,074,325  fl.  en  4853,  a  4,169,768  fl.  en  4855,  et  a 
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i,i 72,349  fl«  en  Ge  progr^9  se^ontinttait  mm  en- 
Le  nombre  des  Toyageurs  B'est  ^lev6  d€  !,<B7,824  &  1,188,715; 
le  transpDil  iles  marchandises  par  la  grande  Tjtesse  a  doim^ 
f  44,256  fi.  coatre  134,880  en  1857;  la  petite  Titesse*  t4,894  II. 
centre  i6,4d7;  transport  desbestiaux,  25,005  centre  19,704.  Les 
recetted  di verses,  y  compris  le  transport  de  bagages,  otat  siAj 
une  faible  diminution;  la  recette  totale  de  Tannic  (1,203,*745  fl.) 
est  pourtantsup^heure  de  31 ,395  A.  au  chiffre  de  Texercice  pr^c^ 
dent.  Dans  le  nombre  total  des  voyageurs,  en  4857,  '^tait  l^  propor- 
'  tion  des  voyageurs  de  premiere  clas&e.de  (4.27  p.  1 00 ;  de  seconde 
classe,  de  17,90 ;  de troisi^me classe ,  de  64.82,  et  des  militaires , 
de  3,01  p.  fOO.  Dans  les  reeettes  proyenant  du  transport  des 
mardiandises  figarent  les  bagages  pour  9,36  p.  It^O,  la  grande 
yitesse  pour  58,18  p.  100,  la  petite  ritesse  pour  14,65,  les  bes- 
tiaux  ponr  10,09  p.  100  et  les  transports  postaux  pour  8,32  p. 
100.  Les  chapitres  principaux  dn  bilan  au  31  d^cembre  1858, 
sont : 

A  L*ACTir.  AC  1>AB$IV. 

1loriiii«  loria*. 

Conitract.dachein.  defer.  10,726,541    Capital  xf**  fi,l^0d,.00a 

Travaux  d'am^iiorat.,  etc.        47,103    Empnmts   4,134,000 

RenottTeUement  de  pr^ta.       804,000  Inter^ts  dus  aux  emprunts.  79,480 

Materiel  et  outiUage....       206,400  ^ctiona  . aorttes,  k  remb.  266,000. 

Divers                                  80,466    Autreg   385,031 

Total   11,364,511  Total   11,364,511 

Le  chemin  de  fer  HOLUNftAia-RtiiNAii  a  une  longueur  de  175  ki-' 
lomMres,  dont  li  situ^s  en  Prudse.  Pendant  Teiteroiee  finissaift 
le  30  avril  18i58,  lea  reoettes  se  sont  ^evdes  |  1,881,880  fl.,  adit 
enTiron  60  fr.  par  jour^kiiom6tfe ;  lea  d^penset  d*exploitati<m 
comprenant  55  p.  100  de  la  receUe/le  produit  net  par  jour  ne 
s*e8t  dtino  6let<i  qu'a  28  fr.  Pour  r^tablissement  du  ehemiu  de 
fer  et  la  foumiture  de  ton  materiel  roolant,  II  a  M  d^pena^une 
somme  de'28,960,387  fl.,ioit  165,488  fl.  par  kilomMre  (350,000 
francs);  la  recette  nette  ayant atteint 28  fr.,  elle  repr^sente  sur  le 
capital  d6pens6  un  reveuu  de  2,9  p.  100.  Voici  comment  le  ca- 
pital a  ^t^  employ^ : 


florins. 

Reprise  de  la  ligne  d* Amsterdam  a  Amhem  (92  kil.)   9,524,542 

lat^rftta  payte  pour  oette  reprise . .   <  ,980,914 

Amelioration  et  reparaijoa  de  la  section  d*Araheip  ,     2,  H  3f  48 6 
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CoaitnieUoii  de  U  tectioa  d*Utrec1it  k  Botterdtm  (53  kil.j . . .  «,601 ,147 

•  do  elieBimd*AniheiiihUfroBlicrepnMs.(l9kU.)'  3,125,097 

•  d«  la  wet.  de  U  front,  pnns.  d*Bnneridi  (i  1  kU.)  1 ,309,000 

ttabliiwnartf  des  ligaes  d*eiitrep6t   524,712 

If at^riel  roiUnt.   2,822,539 

Totd   27,960,387 

A  eetie  w^mt  il  fast  i^joater  la  nJiTeiitHHi aeeordie  par  Tiut.  1 ,000,000 

-  28,960,387 

Gequi  ferait  ressortir  le  cott  d'^ablissement  de  ee  cbemin  4 
165,488  fl.  par  kilometre. 


Le  gOttTernement  rient  d'accoider,  sauf  ratification  par  la  loi, 
de  noayelles  concessions  qui  embrassent  les  lignes  soWantes :  — 
/  a,  De  Rotterdam,  par  Dordrecbt  (avec  un  pont  fixe  sur  le  HoUandsch- 
Diep),  Moerdyk,  Breda,  Tilbourg,  Bois-le-Duc,  Helmont,  Venloo  et 
Rnremonde  a  Ma^stricbt,  aTec  embranchements  de  Venloo  et  Ra- 
remonde  aux  fronti^res  prussiennes;  d.  De  Fiessingue,  par  Mid* 
delbourg,  Goes,  Berg-op-Zoom  et  Rosendaal  a  Breda. 

La  ligae  a  dem  dtre  acheT^eet  mise  en  exploitatioh  dans  les 
six  ans  apr^s  la  ratification  de  la  concession  par  la  loi.  La  ligne 
b  ne  sera  commence  qu  apr^s  Tacb^Tement  et  la  mise  en  exploit 
tation  de  la  premiere ;  elle  deyra  6tre  acbev^e  et  mise  en  exploi* 
tation  quatre  ans  plus  tard. 

L'£tat  alloue  des  subyentions  suffisantes  pour  la  construction 
des  grands  travanx  d*art  et  donne  une  garantie  de  4  1/2  p.  iOO 
sur  le  capital  de  construction  pour  int^r^ls  et  amortissement 
CSette  garantie  sera  pour  50  ans,  k  dater  du  moment  od  la  ligne 
sera,  enti^rement  on  en  partie,  mise  en  exploitation"!  Le  temps  de 
la  concession  est  pour  99  ans,  A  la  fin  desquels  toutle  capital  so- 
cial, soit  actions,  soit  obligations ,  deyra  6tre  amorti,  afin  qne  le 
gouTernement  puisse  entrer  dans  la  possession  pleine  et  enti^re 
dn  cbemin  de  fer  ayec  tontes  ses  appartenances,  mat^rielf  etc. 

ITALIE. 

Ktats  pontificaox. 

SoeUU  priviUgi^  Pio-Latina  des  chemins  de  for  de  Rome  d 
Frateatif  et  de  Home  &  la  frontih'e  napoUtaine.  —  En  Yue  du  pro- 
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longement  de  la  ligDe  de  Borne  a  Frascati ,  vers  ia  fronti^re  dii 
royaaioe  de  Naples » la  Gompagnie,  dontle  capital  social  priniitif 
^tait  de  8  millions  ,  diTis6  en  32,000  actions  de  250  fr.  cbacune, 
a  6i6  autoris^e,  par  ses  nouyeaux  statu  ts ,  approuv^s  le  29  inars 
1858 /a  cr^er  unnouveau  capital  de  27  millions  de  francs,  soit 
par  remission  de  32,000  actions  de  500  fr .  et  d  un  nombre  suflisaut 
d'obligations ,  soit  au  moyen  d*un  syst^me  combing  d  actions  nou- 
velles  et  d'obligations,  soit  enfin  par  Tdmission  scule  d*actions 
noutelles. 

Le  gonyemement  papal  a  accords,  le  3  mars  4858 ,  pour  le 
capital  n^cessaire  a  ce  prolongement ,  la  garantie  d*un  reyenu 
minimum  de  1,620,000  fr.  Le  nouyeau  chemin  de  fer,  d'une  ^ten* 
due  d*enyiron  i  iO  kilometres ,  doit  se  detacher  de  la  ligne  actuel* 
lement  en  exploitatioi^a  li  kilometres  et  demi  de  son  terminui 
i  Rome.  11  doit  passer  au  pied  des  monts  Albains  et  se  dinger 
yers  la  fronti^re  napolitaine  par  la  yall^e  du  Velletri. 

La  situation  financi^re  de  la  Gompagnie  s'etablit  comme  suit  au 
31  d^cembrei857  : 


francs. 

Gapitil  social,  repreient^  par  32,000  actions  de  250  fr   8,000,000  » 

CoopoDs  tehos,  non  pr^nt^   104,972  06 

Tork  et  C*     lenr  eompte  cantioiuiemeDt  especes   187,500  » 

»          leor  eompte  de  retenoe   96,695  64 

Banque  gi&i^rale  soisse,  solde  de  son  eompte  au  31  dec.  1857.  121,885  21 

Ensemble   8,511,052  91 


Ge  passif  est  repr^nt^  par  un  actif  d'^gale  somme ,  sed^com- 


posant  ainsi  : 

ACTIF. 

franciit 

CoOt  totaf  de  la  ligne  de  Rome  a  Fraseati   6,914, 69 3  17 

Ligne  de  Rome  i  Ceprano  (iUides,  achat  de  terrains,  etc.)   189,824  Hi 

Sommes  payees  k  valoir  sur  relocation des  travaux   458,635  8^ 

TersemenU  k  effcctuer   375,562  50 

Montaot  de  1 ,944  actions  en  portefenille   486,000  t 

Debileurs  divers  et  solde  en  caisse   86,336  88 


TotaUgal   8,511,052  91 


SocidU  ginirale  des  chemim  de  fer  romains.-^  Concessionn^e  en 
1856.  L'enscmble  des  lignes  conc(5dtk3s  repr^sente  560  kilometres 

'  Qui  ont  eoDitrnit  Ic  clremia  de  fer  de  Home  a  Frascafi. 
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TOSCANB. 


enTiroQ,  savoir  :  Rome  k  GiYila-Veccliia,  77;  Rome  k  Tibbrm- 
tique ,  280 ;  Anctoe  &  Bologne ,  203.  La  cosic^wiQa  est  de  99  aus 
pour  la  ligne  de  Rome  a  GiTita^-VecGhia,  el  de  ens  pour  1% 
ligne  de  Rome  a  Ancdne  et  a  Bologne*  Pour  eette  demi^re  Ugae, 
le  gouTemement  pontifical  a  garanti  un  produit  net  annael  de 
10  millions  de  fr«,  applicable  an  fur  et  a  mesure  d«  rouTertore 
des  sections  de  Rome  a  Foligno  •  de  Foligno  a  Ancdne  >  d'Aoc^Q^ 
a  Bologne.  La  Soci^l^  conceasionnaire  est  oonstitu^  au  capital  de 
175  millions,  divis^  ep  85  millions  d'actions  de  500  fr.  cbacyue 
et  en  QO  millions  d'obligations.  Les  trayaux  se  poursuivent.  acti- 
yement  sur  .une  partie  des  ligncs.  On  attend  d*un  jour  a  I'autre 
Touyerture  de  la  section  de  Rome  a  Givita-Veccbia. 

TOSGANE. 

Les  cbemins  de  fer  toscans  qui  ^talent,  en  1858,  d'uu  par- 
cours  collectif  de  270  kilometres ,  se  r^partissaient  entre  cinq 
Gompagnies ,  saToir : 

ktlometras. 


La  Leopolda,  de  ii'iTOorne  a  Florence,  enyiroo   99 

La  Ceiitrale-toscane ,  premiere  tection,  d'£mpoIi  a  Sienne   7  i 

La  Lucca-Pisa  .....  | 

La  Luccii-Pistdja . . .  >  Ensemble   l  OQ 

La  Pistoja-Fldrence.  |  ' 

Tfttal   270 

iuxqoels  prochaioeroent  la  Central^  lyouteca ,  .poor  sa  deaiienitt  seo- 

tioB,  de  Sienoe  k  Torrito.'   70 

Soit  an  total.. .'. .  340 


Aceslignes  il  faut  ajouter  une  sixitoe  ligne,  celle  d'Ayezzo, 
qui,  de  Florence  et  par  Arezzo,  se  dirige  yers  la  fronti^re  ro- 
maine ,  a  Cortona ,  dont  les  travaux  sont  a  peine  commences  de 
Florence  a  Pontassieye ,  bien  que  la  concession  en  soit  d^ja  an- 
cienne. 

Les  situations  respectiyes  des  cinq  premieres  lignes  sont  tr^s- 
diff^rentes  sous  tons  les  rapports.  La  Leopolda  rapporte  6  a  6  i/2 
p  100  de  la  yaleur  nominale  de  ses  actions  et  plus  de  8  p.  100 
de  leur  cours.  La  Gentrale-Toscaue ,  premiere  section ,  euYiron 
3  1/2  p.  100  de  la  yaleur  nominale  des  actions,  et  plus  de7  p. 
too  de  leur  cours.  Quant  auxtroisautres  petites  lignes :  la  Lucca- 
Pisa  est  depuis  longtemps  en  ^tat  d'expropriation  juridique;  la 
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Lucca-Pistoja  ach^ve  p^blement  le  percement  de  goaiuniiel;. 
enGa  la  Pistoja-Fforeace,  d'lie  Maria  Antonia,  qui  appartient  a  des 
capUalistes  ang]ais>  a  iin  fort  beau  materiel  et  est  exploit^e  4 
grands  frais ,  de  sorte  qu'elle  produit  a  peine  1  a  1  i/2  p.  100  net. 

Les  Gompagnies  d'Arezzo,  de  la  Gentrale  et  de  la  l^ucca-Pistoja 
ont  requ  du  gouTememeot  toscan  une  garantied'int^r^ts.  On  s'oc- 
cupe  tr^s-activemeiit  de  la  fusion  de  toutes  les  lignes  toscanes ,  ce 
qui  lenr  assurerait  un  d^yeloppement  plus  rapide  et  leur  permet- 
trait  de  se  presenter  aree  atantage  dans  la  grande  fusion  des 
chemins  de  fer  austro-it&liens.  En  attendant,  tin  d6eret  grand- 
daeal  autorisa  la  compagnie  Lncca-Pistoja  It  contraeter  un  nouvel 
eraprnnt  de  3.5  millions  de  lire;  le  montant  du  produit  gatahtl 
est  port6  de  336,000  I.  k  400,000^ 

Voici  quelques  renseignetnenfs  plus  precis  sur  la  ligne  princi* 
pale  du  r^seau  toscan ,  celle  de  Livoume  k  Florence,  d'apr^s  le$ 
oomptesderexeroice  finissant  le  30  avril  4858,  re^usetapprouv^s 
par  I -assemble  g^n^rale  du  22  d^cembre  1858. 

lir*. 

U  conpte  d'4Ul»liHeiQ«iit  k  la  <d^ur«  de  l^exervice  pT^0M«at 

pV.evait%   ♦   35,42i,54a  - 

II  kkt&  depensS  pendant  l*exercice  1837-58  ,  pour  augmenta- 
tion de  materiel  et  ainilior^tiona  di verses   004,54d 

8eit  done  oompte  total   3A,30ft,IS4 

dans  iaqueile  somme  le  materiel  rbulant  entre  pour  2j986,067  L 
Les  cbiff^es  d@  Vexploitation  se  r^sument  ainsi  : 

lire.  lire. 

018,295  ^oyageurs. . . .  1,935,320  Frais  generaux   130,276 

Marcbandise*                    748,333  fiotreUen  de  la  vole  . .  <  273,490 

Pivers                           259,098  Traction   624,442 

2,942,751  1,029,208 

11  reste  ainsi  un  produit  net  de  1,914,543  1.  qui  a  ^td  r^parti 
comme  snit  :  1  1/2  p.  100  a  la  reserve,  43,819  1.;  aux  actions 
de  la  deuxi^me  Emission,  174,225  I. ;  aux  actions  primitives,  di- 
vidende,  56  1/2  I.  par  action,  1,695,000  1.,  et  entin  1,499  1,  an 
compte  du  nouvel  exercice.  Les  actionnaires  ont  approuv^  remis- 
sion d'un  emprunt  de  600,000  lire  pour  des  travaux  a  faire  aux 
stations. 

La  longueur  du  chemin  de  fbr  de  Livoume  4  Florence  4tant  de 
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80  kilomMres,  les  recettes  journali^res  se  sonWmont^es  a  76  fr. 
par  kilometre;  les  dispenses  s'^leTant  seulement  a  33  p.  iOO  des 
recettes ,  n*ont  ^t^  que  de  27  Ir.  par  jour-kilom^tre ;  enfin,  le  pro- 
duit  net,  49  tr.,  repr^sente  sur  le  capital  d*^tablissement  un  re- 
renude  5,2  p.  iOO. 

Nafues. 

Le  ehemin  de  fer  de  Tarente,  r^mmeut  concessionn^,  a  UohimS 
iiea  4  des  d^mftlte  jadieiaires  dontnons  ne  connaissoDS  pas  encore 
rissue,  mais  qui  en  tout  cas  ne  semblent  pas  de  nature  a  attirer 
les  capitaux  europ^ens  vers  les  .eutreprises  de  trayaux  publics 
dans  les  Deux-Siciles.  Apr^s  le  rejet  des  statuts  de  la  Soci^t^  aQO«* 
nyme  pr^nt^s  par  H.  Talabot  pour  I'ex^ution  de  la  ligne  pro- 
jet^e  de  Naples  k  Tarente ,  le  gouTemement  des  Deux-Siciles  a 
ikit  signifier  &  M.  Thomas  d'Agioat ,  concessionnaire ,  un  resent 
royal  oti  il  est  dit :  i.  que  radministration  et  les  emplois  du  che* 
min  de  fer  dcTraient  £tre  exclusiTement  d^Tolus  k  des  Napoli- 
tains ;  2.  que  M*  d'Agiout,  malgr6  sa  quality  de  concessionnaire, 
ne  ponrrait  former  de  compagnie  quelconque  sous  son  nom,  mais 
bien  sous  le  nom  d'nn  riegnicole;  3.  eufin  que  dansaucun  cas  les 
actions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  ne  pourront  6tre  n6* 
goci^es  a  la  Bourse  de  Naples.  M.  d'Agiouf,  oroyant  voir  dans  oe 
rescrit,  qui  impose  des  conditions  impossibles,  une  negation  for- 
melle  de  sa  concession,  a  fait  signifier  a  son  tour  au  gbuyeme- 
ment  une  protestation  ^nergique,  fortement  motiy^e,  et  dans 
laquelle  il  expose  rimmense  dommage  que  la  conduite  da  gou- 
Temement lui  fait  6prouyer,  alors  qu'il  a  d^ja  d^pens^  des  som- 
mes  considerables  pour  les  etudes  d^finitiyes  du  chemin  de  fer, 
et  qu'il  a  d^pos^  la  partie  exigee  du  cautionnement.  La  protes- 
tation de  M.  d*Agiout  '^tait ,  dit*on,  r^dig^e  sur  Topinion  6nase 
par  les  principaux  jurisconsultes  du  royaume.  Le  gouyemement 
a  faitde.80n  g6X&  une  contre-protestation,  dans  laquelle  il  declare 
M.  d'Agiout  d6cbn  de  sa  'concession  et  pretend  le  rendre  respon- 
sable  du  dommage  qui  r^sulte  pour  le  pays  de  la  non-execution 
du  chemin  de  fer. 

Des  reuseignements  ofQciels  portent  a  1,930,607  ie  nombredes 
yoyageurs  transport's  par  les  rails-yiray  siciliens  dans  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  4858.  L'ancienne  ligne  de  Naples  a  Gapoue, 
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dont  la  longueur  —  y  compris  rembranchementd'ATelino— n'est 
que  de  50  kilometres,  est  pea  importante  en  cpmparaison  des  li- 
goes  qui  doivtot  procbainement  6tre  liVr^es  k  la  circulation ;  elle 
ne  dessert  pour  ainsi  dire  que  les  euTirons  de  Naples.  On  attri- 
hue  ayec  raison  una  grande  importance  au  rattacbement  des  1i- 
gnes  napolitaines  an  r6seau  pontifical.  La  ligne  de  Pio-Latina , 
qui  des  iStats  romains  va  rers  Naples ,  jouit  d*une  garantie  d'in- 
t^r^ts  de  6  p.  iOO ;  mais  avec  le  yif  mouTement  de  transport,  sur 
lequel  elle  pent  compter,  on  ne  pense  pas  qu'elle  imposera  des  sa- 
crifices au  Tr^or. 

PntMOMT. 

L*^tendue  des  cbemins  de  fer  en  exploitation  dans  les  !l^tats 
sardes  6tait  au  3i  d^cembre  1857,  d^uction  £aite  de  10  kilom. 
de  parcours  commun,  de  871  kilom*;  elle  ^est  accrue  en  1858  de 
la  ligne  d'Alezandrie  k  Stradella  (16  kilom.),  du  prolongement 
sur  le  Victor-Emmanuel,  de  Saint-Innocent  a  Gulos  (18  kilom.), 
de  Gbiyas  k  Irrde  (33  kilom.)  et  du  raccordement  du  cbemin  de 
fer  de  NoTare  ayec  les  cbemins  de  fer  lombards  kilom.)*  en- 
s^ble  72  kilom.,  ce  qui  porte  I'^tendne  totale  en  exploitation,  au 
31  d^mbre  1858,  k  943  kilom.  Sur  Tensemble  des  lignes  pie- 
montaises,  ^taient,  k  la  fin  de  Texercice  1857,  construites  et  ex- 
ploits par  r^tat,  ou  seulement  exploit^es  par  lui,  les  lignes  qui 
suiyent : 

kil.  kil. 
De  Tario  k  Gines   168       Oe  G£aei  &  yoltrl   if 

—  Aleiandrie  k  Arona. . . .    109       —  Turin  k  Pignerol   3g 

—  Turin  a  Sum   53      —  Aleiandrie  a  Acqui. . ...  34 

-MortarakVigevano....      13  Bwemble...  7i? 

D'apr^  un  rapport  fort  ^tendu,  que  Tadministration  yient  de 
pnblier,  lesd^penses  de  T^tat  depuis  1844,  oh  commenc^rent  les 
trayaux  de  construction,  jusqu*au  31  d^cembre  1857,  se  seraient 
6iej^s  k  140,923,034  lire.  Gette  d^pense  se  d^omposerait  comme 
suit : 

lire. 

^tndee,  admlniitratioD,  direelion  et  direr   3,284, 7 31. 37 

Eipropriations,  travaux  de  terre,  oaTraget  d*art,  ete. . . .  83,416,015 .99 
Constmclion  de  la  Toie,  rails,  coagsinets,  Irarersei,  etc. . .  23,152,189.10 
WafOM,  locomotiTes,  lenden,  etc   26,757,625.34 
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Tel^phic  eieclriqoe   1 ,143 ,0 1 2 . 1 7 

Accessoirel  et  divers   3.U9,4S9  .95 

Total  ^gal   140,913,033.09 

A  ces  chiffres,  il  oonvieot  d*ajouter  Tiat^r^t  des  capitaux  sue- 
cessiveipent  employ^  a  la  cpifstrucUoa  des  cbemins  de  fer; 
calculi  au  tfiux  de  4  p.  iOO,  cetint^t  repi^eAterait,  pour  les  ao«. 
n^es  a  185d,  une  somme  da  36,360,967  1.,  ce  qui  porterait 
la  d^pense  tplale  jusquaii  31  d^mbre  1856  a  177,284,001  lire* 
Mais  d  autre  part,  ]es  cliemins  de  fer  de  r&tat  qui  out  commence 
a  6tre  exploit^s  en  1 848-49,  out  laiss^  dans  ce  premier  exercice 
un  exc^dant  de  recettes  de  289,328  I.  57  c;  dans  les  exercices 
suiYauts,  lexc^dant  ou  le  b^neitcenet  a  et^  de 

lire.  Ure. 

876,301  32  ea  18^0  3,889,604  51  M  1854 

1,349,103  81    '  1851  5,325,653  65  1855 

1,039,447  57  i85«  6,340,076  51  1«5« 

1,464,517  59  1853  Tolal  des  7  annecs . .    21,954,038  43 

Ce  qui  ri^ttirait  la  d^peuse  effective  de  r^tabli^emeut  des  che- 
mins  de  fer  a  1 55,329,062.57  1. 

Dans  le  courantde  l*aon0e  1858^  TEtat  s'est  cbargd  de  I'exploi- 
tation  de  la  ligne  d'Alexandrie  a  i^cqui  (3^  kilom.),  pqur  compte 
de  ]a  soci^te  coocessionnaire ,  et  il  a  au  cbemin  de  fer 
Victor-Emmanuel  Texploitation  de  la  ligne  de  Turin  a  Suse  qui, 
construite  par  la  Soci^t^  de  Suse,  ayait  jusque-la  6i&  exploit^e 
par  r£tat.  Les  recettes  brutes  de  Texploitation  par  r£tat  daus  les 
deux  aun^es  de  1857  et  1858  s*^tablissaient  comme  suit  : 

1867.  18S8. 


Turin  iG^aeaetAlexandriei  ^'"^ 

AroDa   9,9U,344  4,225,819  9,858,438  4,130,826. 

Alevaodric  k  Acqul   —  —  234,054  190,345 

Turing  81186..   774,480  4^8,534  —  — 

Turin  a  Pignerol   464,577  368,626  460,49t  351,8Sn 

MortaraiiVigevaao...:.J.  144,971  '  57,B51  122,769  50,818 

GtoeftaVoUri   311,877  292,237  267,552  247,94« 

Ensemble   11,608,249  5,406,867      10,947^3^  4,971,761 

'k  la  recelte  de  1858,  il  convient  d'ajouter  600,000  lire' pour 
transports  gratuits  op^r,^^  au  .compte  des  administrations  publi- 
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ques.  Le  rendement  total  de  Yexploilation  par  Tfitat  8*dl6verait 
ainsi  i  11,543,304  lire;  ies  frais  d'exploitation  ayaot  M  de 
5,427,908  1.  (soit  47.02  p.  100)  de  la  recette,  celle-ci  laisserait 
un  Wn^ace  net.de  6,115,306  .1. 

Les  lignes  exploU^es  par  des^  compagnies  ont  fourni  les  recettes 
qui  sui vent  : 

^  1887.  18B8. 

B        .*  ^^^^  B        M  ^^^^ 

toWM*     P-fansport  »««ft«»      p.  lra.«port 

lire.  lire.  Kre.  .  lire. 

TurinaCJomet  Saluces....    <,843,264  1,225,151    '  1,803,207  1,200,552 

Bra  a  Cavalier  Maggiore .. .        7d,!J7»  6^,»8»  80i7«0  ^i3.67d 

NovietAlexandriea  Stradetia        63,986  51,806'  767,332  461,327 

Cheminde  fer  Vietor-EmmanueL — Ler^eau  de  laCompagnie  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  :  la  division  du  Rh6iie  et  celle 
du  Tessin,  a^parees  Tnne  de  Vautre  par  le  mont  Genis,  doot  la 
route  a  6t^  remise  par  I'fitat,  pour  I'enlretien  ef  le  p^age,  i  la 
Gompagnie,  qui  recoit  une  allocation  annuel  le.  La  section  abou- 
tissant  au  pont  du  Tessin  est  fermin^e;  la  division  dn  Rhdne  est 
encore  dans  sa  p^riode  de  construction.  Les  d^penses  d'^tablisse- 
ment  de  la  Gompagnie  s' ^talent  mont^es,  le  3i  mai  1857,  a 
19,365,344  lire;  dans  I'exercice  finisf^ant  le  3t  mai  1858  sy 
aioutaient  : 

lire.  liie. 

fnl^r^t  des  actions   1,629,469    Materiel.  1,653,594 

Depenscs  generates   437,411    Chem'm  de  Novare   28,800,000 

Terrains   ■    709,011    Remboursemeut  a  TEtal^ .  '  3,211.500 

•itabllBsemeDl  de  )a  Hgne.    8,587,848  Easemble. . .  45,028,833 

Ge  qui  porte  4  64,394,177  1.  la  ddpense  totale  de  premier  ^ta- 
blissement  faite  jusqu'a  la  datedu  31  mai  1858. 

le  compte  (Sexploitation  de.la  division  du  Tessin,  pour  Texer* 
cice  1857-58  (15  octobre  1857—  31  mai  1858)  s'^toblit  cpmme 
suit : 

Recsttes, 

Bre." 

Tra6e  de  la  Hgne  do  Tes'sl n   1, 2 9^,509 

Subvent.  des  lignes  de  Suse,  de  Bielle,  de  Casale  ct  d* Wr^£.      4 1 8 ,23 5 

Intdrets  etdividende  snr  actions  de  Stist*   109,057 

P^age  da  imnnt  CeniA   23,067 

Recettes  diterses  «   20.325 

Total  ,  1,861,193 

>  Cette  Ugne  a  £t£  oaverte  seulement  le  2  noTt'itbre  1857,  jatqu'l  Vo^hera. 
'*'  Pour  sa  part  de  proprlete  dans  ie  cfaemia  de  Suse, 
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lire. 

MMtt  et  remboanemciit  det  obligationt   1 6 6 ,000 

lBp6lt   45.047 

Pertonncl   239,976 

BotretieB  et  larfeiUaiiee  de  la  ligne   208,378 

Locomotion   431,329 

Mpensei gio^rales  et  d*ordre  ,    <t8,80O 

Total   1,209,530 

Ce  qui  laisse  un  excMant  de  recette  de  651,663  1.  Am  autres 
lignes  exploit^es  par  la  Compagniede  Victor-Emmaiinel,  les  re- 
cettes  8*6tab]issent  ainsi  qu'il  suit : 

1857.  /  1818. 

■*f*f*^     p.  trtlroort  aecettw      p.  ^J^„n.i 

lire.             lire.  lire.  lire. 

Turia  an  Testin.  ...    2,111,500    1,393,974  2,248,007  1,469,212 

Verceil  a  Yalenee. . .       314,298       224,920  417,224  262,893 

Sanlhia  aBielle....       239,672       168,177  244,270  165,517 

Cbitasto  a  Ivr^...          —             —  70,927  66,485 

ToriD  4  Sum                     —   730,47!  449,713 

Kntemble...    2,665,470    1,787,071        3.710.899  2,400,8ifi 


PORTUGAL. 

C*est  depuis  peu  d'ann^es  seulement  que  Tatteution  du  gouTer- 
nemeat  et  des^chambres  s'est  port^e  aussi  sur  diverses  entrepri- 
ses  de  chemios  de  fer.  Les  communications  de  la  capitale  avec  la 
fronti^re  d*Espagne ,  dans  la  direction  de  Test,  et  avec  Porto ,  la 
seconde  Tille  dn  royaume,  par  Goimbre,  dans  celle  du  nord ,  de- 
vaient  naturellement  tenter. Tadministration  et  les  sp^culateurs 
avant  toute  autre  ligne.  Des  n^gociations  diverses  ont  ^t^  enta- 
m^s  et  suivies  k  ce  sujet  depuis  1852  par  les  ministres  da  Por- 
tugal avec  des  capitalistes  anglais  et  francs  ;  en  France  notam- 
ment,  avec  MM.  Pereire  et  avec  M.  Prost,  fondateur  du  Gr^it 
mobilier  de  Lisbonne,  en  1856.  Toutesces  n^gociations  n*abou- 
tirent  pas,  grace  au  manque  d^argent  et  de  credit,  aux  frequents 
remaniements  du  cabinet,  et  aux  dirergences  de  Tues  qui  se  sent 
produites  au  sein  des  Gort^s.  Aussi,  le  Portugal  u'a-t-il  pas  en- 
core, pas  m^me  en  projet,  de  r^seau  ferr^;  il  ne  possMe  que  qael- 
ques  llgnes  ou  parties  de  lignes  isol^es.  Dans  leprincipe,  le  gou- 


Digitized  by  Google 


GUEMINS  DE  FEK. 


4G9 


Temement ,  pour  encourager  les  entreprises  de  ce  genre ,  ne 
marchanda  pas  ks  concessions  et  promit  pliis  que  ne  compoHait 
la  situation  des  finances.  II  garantit  6  p.  iOO  d*int^r6t,  i  p.  100 
d*amortissement,  3  p.  iOO  de  prime  pour  Touyerture  d&  cliaque 
section,  et  rimmunit^  d'imp6t  pour  20  ans;  il  autorisa  Timporta- 
tion  franche  de  droits,  du  materiel  de  construction  ainsi  que  des 
machines ,  et  s*engagea  k  fournir  gratuitement  terrains  et  bois 
surles  domaines  de  T^tat  que  trayerserait  la  yoie  ferr^e.  Le  Por- 
tugal est  arriy6  ainsi  k  poss^der  trois  tron^ons  de  chemins  de  fer, 
les  deux  qui  m^nent  de  Lisbonne  k  Santarem  et  de  la  capitale 
k  Gintra,  sur  la  riye  droite  duTage,  et  celui  d'Aldea-Galega  k 
Vendas-Noyas,  sur  la  riye  gauche  de  ce  fleuye. 

\ .  Le  cbcmin  de  fer  qui  longe  le  Tage  et  paratt  destine  k,  seryir 
de  tronc  commun  aux  deux  lignes  projet^es.  Tune  yers  la  fron- 
ti^re  d'Espagne,  a  Test,  I'autre  jusqu'a  Porto,  yers  le  nord,  court 
dans  la  direction  duN.-E.  de  Lisbonne  par  Sacayesa  et  Garregada 
(36  kilom.)  a  Santarem  (72  kilom.).  Gette  yoie,  concdd^  par  uiie 
loi  dn  18  aott  1853,  k  une  soci^t^  anglaise,  la  CompoffnieeehtraU 
p^insulaire  des  ckmins  de  fer  portugais ,  a  6i6  en  partie  con- 
stniite  par  elle ;  mais  en  1857,le  gouyemement,  qui  ayait  cbang^ 
de  yues,  obtint  la  r^siliation  de  son  contrat  ayec  les  concession- 
naires,  MM.  Shaw  et  Waring,  au  moyen  du  remboursement  de 
leurs  actions  en  titres  de  la  dette  consolid^e.  Ge  chemin,  pour 
lequel  48,000  actions  de  500  francs  ont  6t6  ^mises,  est  achey^, 
depuis  le  mois  de  juin  1858,  jusqu'au  pOnt  d'Asc^a,  oh  d^bouche 
le,  canal  d'Azambuja,  sur  une  longueur  de  67  kilom.,  deyenusla 
propri^t^  de  r£tat,  par  suite  de  Tarrangement  mentionn^.  Le 
produit  moyen,  au  printemps  de  la  m^me  ann^e,  ^tait  de  27  fr. 
par  jour  et  par  kilom. 

Le  gouyernement  espagnol  n*ayant  pas  encore  d^ign^  le  point 
par  lequel  la  ligue  portugaise  deyra  se  relier  au  r^seau  d'Espa- 
gne,  rien  n*a  pu  ^tre  d^cid^  non  plus  sur  le  trac6  ult^rieur  de 
cette  ligne  yers  Test.  Mais  la  question  de  sa  continuation  au  nord 
de  Santarem  jusqu'&  Tembouchure  du  Donro  a  ^t^  de  nouyeau 
agit6e  et  r^solue  affirmatiyement  dans  la  session  parlementaire 
de  1857.  Un  premier  contrat  ayait  m^me  6t6  pass^  yers  la  m^me 
^poque  ayec  un  sp^culateur  anglais,  M.  Morton  Petto.  L'affaire, 
apr^s  ayoir  souley^  d'intermiiiables  difQcult^s,  parcouru  des 

27 
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phases  et  subi  des  modifications  diverses*  paralt  ayoir  M  fioale- 
aent  rompue  par  le  nouTeau  cabinet  du  16  mars  1859,  les  obarn- 
hres  en  ayant  repouss^  les  conditions  comme  trop  on^renses. 

2«  Le  petit  chemiu  de  fer  de  plaisance,  de  Lisbonne  i  Gintra, 
'  vers  la  mer,  n'a  que  28  kilom.  de  parcours.  Le  traits  qui  en  porte 
eoneessioit  a  une  compagnie  francaise,  a  6t6  sanctionn^  par  une 
lei  dn  26  juillet  1855. 

'  9.  Le  geuTemement  portugais  ayant  reconnn  Tutilit^  d'nn  che- 
Kin  de  fer  joignant  le  Tage  an  Sado  d' Aldea  Galega.  k  S^tubal  (75 
kilom.)*  Tadjudication  de  la  premiere  partie  de  ce  chemin ,  com- 
fHrise  entre  le  petit  village  de  Barreiro,  snr  la  riye  m^ridionale 
da  Tage,  et  Vendas  Noras  (56  kilom*  de  Touest  a  Test),  k  la 
Cmpa9ni§  natiw^e  des  ehenUns  de  fer  du  Tage  a  eu  lieu  xers  la 
flfi  de  1854.  Gette  section  est  termin^e  et  livr^e  k  la  circulation 
depnis  le  manage  du  roi.  Elle  est  k  une  seule  voie.  Les  locomo- 
lives  et  lea  ^gons,  ainai  qu'une  partie  des  mat^riaux  de  con- 
atruetion,  out  fonrnis  par  la  Belgique;  les  rails  sont  eu  fer 
laming  et  du  poids  de  17  kilog,  par  m^tre.  De  Vendas  Novas  a 
S4lubal,  le  oliemin  devra  suivre  la  direction  du  sud-ouest.  Ajou- 
Ions  que  cette  ligne  pourra  6tre  ^galement  continu^e  de  Tautre 
i  travers  TAlentejo,  de  Vendas  Novas,  par  fivora ,  la  capi- 
tale  de  eette  province ,  vers  la  Guadiana  ou  fiadajoz ,  4  Test ,  et 
'  vers  B^ji  au  sud-est.  Les  eapitalistes  engages  dans  cette  entreprise 
avaient  esp^rd  d-obteuir  la  concession  de  la  voie  ferr^e  qui  doit 
un  jour  unir  le  Portugal  a  TEspagne;  mais,  comme  le  trajet  d'ean 
de  Barreiro  k  Lisbonne  exige  un  Iransbordement,  et  que  le  Tage, 
tr^s-large  en  cet  endroit,  y  forme  une  petite  mer  que  le  vent 
d*ouest  rend  parfois  innavigable,  le  cbemin  de  la  rive  droite,  doat 
la  ^are  u'est  qu'a  500  metres  de  la  grande  douane  de  Lisbonne^ 
paralt  avoir  plus  de  cbance  de  devenir  la  t^te  de  ligne  dans  la  di- 
veeti(m  de  la  fronti^re  espagnole  la  plus  proche,  vu  qu  il  sera 
iicile  d'^tablir  un  pout-viaduc  sur  le  Tage  pr^s  de  Santarem. 

Gh.  Vo«el» 

RU88IC. 

SeciM  MS  cHsmiNs  pe  fee  edsses.     Le  r^eau  coneesaio&B^  a 

^     la  Seci^t^  embrasse  les  lignes  qui  suivent :  !<>  De  Saint-P^teri- 
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bourg  k  Varsovie;  —  2«  rembrancbement  k  ouyrir  entre  cette 
ligne  et  la  frontifere  prussienne,  vers  Koenigsberg ;  —  3°  la  ligne 
de  Moscoii  a  Th^oiiosie,  par  Tula,  Orel,  Kursk,  Cbarkow  et  la 
region  du  bas  Dnieper ;  —  4®  une  ligne  se  d^tacliant  de  la  pr6c6- 
dente  vers  Kursk  ou  Orel,  passant  par  Dunabourg  et  aboutissant 
au  port  de  Liebau  en  Gourlande;  —  5«  la  ligne  de  Moscou  a 
Nijni-Nowgorod.  —  Les  statuts  de  la  Compaguie,  approuves  le 
28  Janvier  \  857 ,  lui  assignent  comme  premier  objet  la  construc- 
tion, respectivement  Tacb^vement  et  Texploitation  des  lignes  ci- 
dessus,  mais  aussi :  —  2®  la  construction  etTexploitation  de  tons 
les  autres  cbemins  de  fer  et  voles  de  communication;  —  3°  tons 
services  de  transport  par  terre  ou  par  eau  qui  pourraient  6tre 
etablis  par  la  Society  en  correspondance  avec  les  cbemins  lui 
apparteuant  ou  affermes  par  elle;  —  4*^^  jouissance etlexploi- 
tation  de  tons  les  terrains ,  for^ts ,  mines ,  usines ,  faWiques  de 
machines  ou  autres  qui  seraient  acquis  par  voie  de  concession, 
acbel^s  ou  afferm^s  par  la  Soci(5t6.  —  Capital  social,  275  millions 
roubles  argent  (1,100  millions  de  francs),  divis^  en  actions  et  en 
obligations;  les  premi^re$  sout  de  125  r.  a.,  et  il  en  a  ^mis 
600,000  jusqu  a  ce  jour.  La  premiere  assembl^e  g^n^rale  a  eu 
lieu  le  14/26  juin  1858  a  Saint-Petersbourg.  Nous  empruntons 
au  rapport  presents  a  cette  reunion  les  renseignements  qui 
suivent  sur  la  situation  financi^re  de  Tentreprise. 

Les  recettes  et  les  d^penses  de  la  Soci6t6  depuis  son  origine 
jusqu  au  31  mai  1858,  date  du  premier  rapport,  se  r^sument 


comme  suit : 

rouble*.  k. 

Fonds  ircrs^B  par  leg  aetionoaires   34,284,937  &0 

Itoatftiit  dA  pour  interdu  tar  actioua  ^  169,105  35 

Du  a  divers   53,805  32 

Ordonaaiiees  restant  a  payer  au  31  mai   93,520  79 

Sxe^dant  de  recette  de  I'exploilaUoa   40,313  75 

Total   34,641,682  71 

Cette  somme  de  34,641,682  r.  71  k.,  se  r^partit  ainsi : 

Cautionnements   3,750,000  00 

8olde  da  eoinpte  dUnt^r.,  de  change  et  d'^valualioa.  72,080  27 

Praia  de  premier  ^tabiistomeut   336,511  07 

Etudes,  trataux  et  exploitation  : 

Fraii  g^n*raux  ,  84,21197 

Mg»t  dt  g«iBl-P«Uriboflrf  k  Yartov ie   5,769,859  01 
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KmbraneheineDt  tor  la  frontiere  de  Praiie   S9,608  79 

Ugae  d«  Donabovrg  k  LUmo   35,672  78 

LignednSiHi  ^   !i43,667  74 

Stadet  sp^eialet   11,241  95 

Matfrid  d'eiploiUtion   1,459,252  85 

IgenU  compUbles   497,151  65 

EtablftMnieiit  de  fonderie.el  de  m^canique  de 

Saint-PMertboarf   869,372  75 

Ponds  disponibles : 

Etp^i  en  eaiue   24,412  37 

Ponds  places  en  eomptes  ooorantt   11^029,137  62 

Billets  de  banqoe   10,129,501  88 


Total  «gal  k  eelui  de  la  recette   34,641,682  71 


Le  Gonseil  >  nsant  de  la  faculty  que  lui  donnent  les  statuts  de 
former  le  capital  social  au  moyen  de  la  creation  d'actions  et 
d*obligations,  a  d^cid^  qn'il  serait  tait  one  Emission  d^obligations 
de  500  roubles  ckacune,  portant  int^r6t  4  4  i/2  p.  iOO  par  ao, 
remboursables  au  pair,  par  voie  de  tirage,  en  soixante-quinze 
ans,  a  partir  de  4867,  pour  une  somme  de  35  millions  de  roubles 
(i40  millions  de  francs). 

Vingt  millions  de  roubles  ont  M  sonscrits  par  le  gonveme- 
ment;  le  surplus  a  6X6  Tobjet  d'une  souscription  publique. 

Ghehin  de  fbr  db  Varsotie  a  VncRRE.  —  La  ligne  de  Varsovie  k 
Vienne  a  ^t^  concM6e  par  ukase  imperial  du  i3  octobre  i857,  k 
une  Soci^t^  prussienne,  k  la  t6te  de  laquelle  se  trourent  MM.  H* 
Epstefn,  K.-A.  Milde,  comte  Andreas  Renard  et  H.  de  Mischwitx. 
La  concession,  dout  la  dur^e  est  de  soixante-quinxe  ans,  embrasse 
les  lignes  qui  suivent : 

La  ligue  d6}k  en  eiploitation  entre  Tarsovie  et  Graniea. 
—  — ^  enlpe  Skiernivica  et  Lowiex. 

k  conttruire  de  Zobkowica,  vers  la  fronti^e  prnssienne)  dans  la 
direction  de  Kattowicx. 
^     qui  doit  relier  le  cbemin  de  fer  Y arsovle-Granlca  an  ehemin  de  fer 
oriental  de  Prusse,  et  sera  dirigte  de  Lowicz  yers  la  frontiere 
prussienne  dans  la  direction  de  Bromberg. 

Le  but  principal  de  Tentreprise  est  done  d^^tablir  le  nccord 
direct  et  entier  entre  les  r^seaux  russe  et  prussien.  La  nouYelle 
Gompagnie,  qui  se  substitue  aux  fondateurs,  paye  une  rente 
annuelle  de  200,000  roubles  argent  pour  les  dix  premih^es  annto 
et  de  250,000  roubles  pour  leg  ann^s  suirantes;  elle  est  oblige, 
en  outre,  d'employer  ^yentuellement  une  somme  de  six  milliong 
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de  roubles  en  amelioration  du  trac^  et  a  la  pose  d'uu  double  rail, 
quand  le  revenu  net  atteindra  la  somme  de  63,000  thi.  par  milie 
i^emand.  Des  fayeurs  importantes  sont  accord^es  k  la  Gompa- 
gnie,  celle  entre  autres  de  rafifranchissement  pendant  cinq 
ans  de  tout  droit  douanier  pour  les  rails  et  autres  mat^riaux  de 
construction  qu*elle  importerait,  et  la  garantie  pour  vingt  ans 
centre  toute  Toie  de  concurrence.  EUe  6meX  quatre  series  d'actions 
de  100  roubles,  et  de  25,000  actions  par  s^rie.  Une  somme  de 
50,000  roubles  doit  6tre  employee  annuellement  k  Tamortisse- 
ment,^  les  possesseurs  des  actions  amorties  re^oivent  une  action 
de  jouissance,  qui  les  fait  participer  pour  toute  la  dur^e  de  la  con- 
cession au  revenu  net  d^passant  5  p.  100  La  premiere  s^rie 

de  25,000  actions  a  ^t^  ^mise  dans  le  courant  de  Vann^e  der- 
ni^re,  et  20p.  f  00  ont  et6  versus  jusqu'a  la  fm  d^  septembre.  Les  dix 
premiers  mois  de  Texploitation  par  la  Gompagnie  ont  donn6  des 
recettes  plus  importantes  que  dans  les  ann^es  ant^rieures,  et  on 
croit  pouYoir  compter  sur  un  reyenu  r6el  de  2S2,000  roubles, 
soit  un  diyidende  de  11  p.  100  qui  repr^senterait  en  r6alit6 
55  p.  100  pour  les  20  p.  400  yers^s  sur  la  premiere  Emission  de 
25,000  actions. 

Le-d^yeloppement  r^el  de  Tentreprise  ne  datera  pourtant  qufe 
du  moment  oix  sera  compUt^e  la  jonction  de  ces  lignes  russes 
ayec  le  r^seau  prussien ;  c'est  alors  seulement  que  la  ligne  de 
Varsoyie-Vienne  desseryira  directement  le  commerce  de  Dantzig 
ayec  la  Galicie  et  ayec  Vienne ,  ainsi  que  I'export  des  c^r^ales  si 
important  de  la  Poiogne  et  de  la  Galicie  et  Texport  de  la  houille 
du  bassin  haut  sil^sien  pour  la  Pologne  et  pour  la  Prusse  orien- 
tale  et  occidentale. 

Ghehin  de  per  du  Volca  au  Don.  —  Dans  le  courant  de  Vann^e 
1858  ,  il  s^est  form^,  en  Russie,  sous  la  direction  de  MM.  Koko* 
reff,Noyo8sel8kii  et  le  g^n^ral  Melnikoff,  une  Gompagnie  qui  a 
pour  l)ut  d*6tablir  un  chemin  de  fer  entre  le  Volga  et  le  Don,  ainsi 
que  de  d^yelopper  la  nayigation  a  yapeur  sur  le  second  de  ces 
fleuYes  et  la  mer  d'Azoy.  Les  trayaux  deyront  6tre  terminus  dans 
Tespace  de  quatre  ans.  La  Gompagnie  jouit  de  diyers  priyil^ges 
analogues  a  ceux  aceord^s  aux  autres  Gompagnies,  tels  que  droit 
d*expropriation,  concession  gratuite  des  terres  de  la  couronne, 
entrte  en  franchise  du  materiel,  etc.  Le  gouyernement,  pendant 
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Tingt  ans ,  ne  conc^dera  auenne  ligne  de  chemin  de  fer  dans  ott 
rayon  de  75  yerstes  de  cbaqae  c6{6  de  la  ligne  actnellement  exis-* 
tante.  Pour  ec  qui  concerne  la  navigation  a  vapeur  sur  le  Dou 
snr  la  mer  d'Azov,  la  Goropagnie  obtient  dirers  privileges  relatifo 
iTentr^e  du  materiel ,  k  T^tablissement  de  fabriques  et  d'usinea, 
a  Texploitation  de  mines  d'anthracite»  a  rengagemeut  de  mate* 
lots,  etc.  Le  capital  de  la  Compagnie  est  de  8  millions  rbl.  arg., 
divis^  en  16,000  actions  de  500  rbl.  Le  cbemin  de  fer  fera  retour  i 
r£tat  au  bout  de  90  ans  et  devient  rachetable  apr^s  un  laps  de 
20  ans.  Les  statuts  de  la  Compagnie  ont  requ,  ie  19/31  juillet 
1858,  la  sanction  imp6riale ;  la  souscription  aux  actions,  dont  lea 
fondatenrs  se  sent  ri^serv^  le  quart,  a^t^ouvertedu  13/27  sep- 
tembre  au  i/13  octobre  1858. 

Chehin  de  fer  de  Dunabourg  a  Riga.  —  Ge  cbemin  a  ^t^  con- 
cede au  comity  de  la  Bourse  de  Riga.  Les  statuts  de  la  Compagnie 
ont  M  rev^tus  de  la  sanction  imperiale  le  23^  janvier  (4  f^vrier) 
1858.  Le  capital  de  la  Society  est  fix^  a  i 0.2  millions  r.  a.,  divis^en 
81^600  actions  de  125  r.  chaque.  Le  gouvernement  garantit  a  la 
Socit't6,  A  partir  du  jour  de  Touverture  de  toute  la  ligne ,  un  int6- 
r6t  annuel  de  4  1/2  p.  100  du  capital,  c'est-a-dire  nne  somme 
annuelle  de  459,000  r.  pour  toute  la  dur^e  de  la  Society  ,  qui  est 
de75  ans  ;  a  Texpiration  de  ce  terme,  le  cbemin  de  fer  deRiga  a 
Danabourg  passe  en  toute  propriety  au^gouvernement. 

suIde  et  norw^ge. 

Nos  cbemins  de  fer,  ^crit-on  de  Stockholm,  avancent  s^rieuse- 
ment.  11  y  a  pen  de  temps  qu'a  M  onverte  la  section  de  Lund  a 
Hor;  par  la  section  qu'on  vient  d'ouvrir  sur  la  ligne  occidentale 
presque  la  moiti^  du  Gothland  occidental  se  trouve  travers^e  par 
le  railway ;  dans  les  environs  de  Stockholm  on  travaille  assidft- 
ment  k  la  section  qui,  a  travers  le  Slidermanland,  doit  rejoindre 
les  cbemins  de  fer  d'Etat  de  Toccident.  Tout  pr^s  de  Stockholm 
on  a  perc6  un  tunnel  a  travers  le  Ryboda  Baeke,  et  on  assure  que 
cet  ouvrage  (qui  aura  950  pieds)  cottera  moins  cher  que  ne  cotl- 
tent  lea  travaux  de  cette  nature  dans  le  reste  de  TEurope :  le  pied 
d§  longueur  ne  cottera  que  150  thaler  r.  ra.,  tandia  qu'il  reviant 
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a  700  th.  tn  Angleterre,  a  200*500 ib.  en  Franoe.  Uneeaoit  ptii- 

cipale  de  cette  difference  c^estqu'one  grande  partiede  oetteonim 
est  ez^cat^e  par  les  soldats,  qn*on  dit  6(re  des  traTailleurs  excel- 
lents.  On  a  ^galement.  commence  les  travaux  pr^pariitoires  stir  la 
ligne  aliant  vers  la  Norw^ge,  et  nne  Soci^t^  particuli^re  fait  tra- 
YAiUer  dans  le  haut  nord,  dans  le  Helsigland,  a  la  ligne  de  Softdif^ 
heim  ft  Bergwicken. 

SUISSE. 

Le  eotnpte  de  premier  4tahUf$ement  des  cfaemins  de  fer  suissM 
8  etablit  comme  suit  an  3 1  d^cembre  4  858  : 

LONOvKim        roiiM  BoaAi.. 

tionnee.  81  dec.       *«"      du  capital.  *«*  oWigahoM.  4a  0*^W. 
1858.  * 

Nord-Ett             177  162    67,416  28,708,000  10,917,950*  49,6S5,9S6 

Central               247  206    73,235  36,617,500  32,000,000*  68,61^3<^<) 

Ovett                 175    80    80,000  40.000,000  19,959,200<  59,9S94dt 

Jura-Indastriel. .    38     8    14,000     7,000,000  7,000,000<  14,000,000  ' 

Union-Suisse . . .  326  266    56.000  32,500,000  29.270.500  6t,770,566 

Ensemble. . .  963  "722*  280,651  144,825,500  109,147,650  253,9^^,15^ 

La  Gompagnie  Nord-Est  a,  en  ontre,  arr6t6  le2  janxier  4850,  da 
contracter  un  nouvel  empruntde  3,000,000  fr.  44  1/2^  qni  devrait 
sufHre  aux  derni^res  d^penses  de  premier  ^tablissement,  k  part 
les  constructions  projet^es  a  la  gare  de  Zuricb,  ^valu^s  a  863,800 
francs,  mais  qui  ne  seront  ex^cut^es  c|ne  plus  tard.  Avee  oetta 
d^peuse ,  les  ftais  d^^tablissement  de  la  ligne  se  monteraient  i 
48,625,950  fr.,  soit  271,494  fr.  par  kilom.  La  nonyelle  Emis- 
sion d'obligatioBS,  k  oe  qu*on  assure,  a  en  un  sucods  plein  at 
entier. 

La  Gompagnie  de  VVnUm-Suiiw  Tient  Egalement  de  soUieiter 
Taulorisation  de  contracter  un  emprunt  de  2.5  millions  4  5  p.  100; 
le  d^partement  des  finances  a  Et^  autorisE  de  prendre  les  mesures 
prEliminairfes  en  consequence. 

f  Uf  aetionc  lont  tootef  d«  SOO  fr.  rap^rUntnn  int^  flie  d4  4  0/0. 
'  Dont  17,100,000  frwei  en  obligationf  i  5  0/0,  3,000,000  ft  4  i/2  0/0  H 
817,950  13  0/0. 

*  Dont  to  aUlioBi  ft  k  0/0  tC  it  aHUons  14  1/2  0/0. 

*  k  5  0/0. 
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Lesrtsiiltots  g^nuxde  rexploitationdansies  deux  exercices 
dernien  s'^tablissent  ainsi  qu'il  suit : 

1858.  ^  ...... 

detnlliMrt.  "•rchtndis*..  en  1887.  mi.  18SS. 

(centner  =80  k.)       fr.  fr.  tr.  fr. 

NMd-Krt            1,117,505  3,U7,139  2,750,345  2,326,780  17,154  17,399 

Cciitral               1,306,814  3,647,793  3,820,123  2,241,685  14,577  18,977 

Owrt                    550,892  1,084,757  1,199,738  634,196  13,787  13,872 

Jara-bduttriel.      929,267  1,605,112  1,673,487  89,216  11,143  12,555 

Uoion-SoiiM...      172,331     191,030     128,565  •  •  5,263 

La  loi  f^d^rale  de  juillet  1852  ayait  abandonn^  a  Tindustrie 
priT^e  la  construction  et  aux  cantons  les  concessionnements  des 
▼oies  ferries ;  Tautorit^  f^^rale  ne  s'^tait  r6serv6  que  la  sur- 
Teillance  g^n^rale  et  le  droit  de  s'opposer  aux  traces  qui  lui  pa- 
raltraient  contraires  aux  int^rdts  de  la  defense  nationale.  11  sem- 
ble  pourtant  qu*on  conunence  &  entrevoir  les  inconv^nients  dn 
manque  d'unit^  et  d*harmonie  qui  par  la  s'introduit  forc^ment 
dans  le  r^seaa  suisse.  Les  mesures  adoptees  par  suite  de  la  re- 
solution fi^^rale  du  30  juillet  1858,  constituent  ui^  des  premiers 
pas  yers  une  r^forme  qui  deyra  rem^dier  a  cet  incony^nient. 
Les  Gompagnies^  par  suite  de  cette  resolution,  sent  obligees  d'eta- 
blir  autant  que  possible  la  concordance  enfre  leurs  heures  de 
depart  et  d'arriy^e ,  d*accorder  des  billets  directs  pour  tout  le 
parcours  d'une  ligne  exploit^e  par  plusieurs  Compagnies,  de 
donner  ayis  15  jours  d*ayance  de  tout  cbangement  que  Tune  ou 
Fautre  youdrait  introduire  dans  ses  heures  de  depart  et  d'arriy^e. 
En  cas  de  disaccord  entre  deuxGompagnies,  la  decision  appartient 
an  Gonseil  federal. 

Le  Gonseil  national  a  ratifie  la  conyention  conclue  k  la  fin  dede- 
cembredernier,entrelegouyernementgrand-ducalbadoisetlegou- 
yemement  federal,  pour  le  passage,  k  trayersleterritoire  du  canton 
de  Schaffhouse,  du  chemin  de  fer  destine  a  relier  Waldsbut  au 
lac  de  Constance.  En  yertu  de  cette  conyention,  le  canton  de  Schaff- 
house  a  consenti,  en  fayeur  des  autorites  badoises,  a  Talienation, 
pour  cinquante  ans,  de  la  partie  de  son  territoire  occiipee  par  le 
chemiu  de  fer;  pendant  ce  laps  de  temps,  Tfitat  de  Schaffhouse 
et  la  Confederation  renoncfent  au  droit  "derachat,  cMent  et  aban- 
donnent  tout  impdt  surles  immeubles  appartenant  a  radminislra- 
tionbadoise. 
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TURQUIE. 

^  1.  LicaiE  DE  Smtrne  a  Aioin. — Gette  iigne,  destin^e  a  etablir  une 
inr^  communication  rapide  et  facile  entre  Tun  des  ports  les  plus  im- 
^  portants  du  Levant  (Smyrue)  et  le  grand  entrepot  du  commerce 
({ii  international  arec  FAsie  Mineure  (Guzel-Hissar  ou  Aldin),  traver- 
'  -  sera  les  plaines  ou  les  environs  de  Seydi-Keuy,  Oglan^s,  Trianda, 
Tourbala,  Baindir  Tirra  et  les  gorges  des  montagnes  de  la  chaine 
de  Gum^-Daghi.  EUe  a  ^t^  concessionn^e,  le  23  septembre  4856, 

I,  1    k  une  Soci^t^  anglaise,  form^e  au  capital  de  1,200,000  1.  st.,  et 

II,  1  representee  par  MM.  Joseph  Paxton,  George  Wythes,  Will.  Jack- 
11^  son  et  Will.  Aixon.  Voici  les  stipulations  principales  de  la  con- 
^     cession : 

^         La  dar^e  de  la  coneesiion  est  fixee  &  50  aas,  k  partir  de  l*expiraiion  de  ]*^poqae 
i*       fix^e  ponr  racbeTement  de  la  ligne;  elle  pent  Atre  prolonfie  de  25  ans,  et  entuita 
^       de  SO  en  20  ans.  Les  conceisionnaires  sont  obliges  d*aoeepter  les  proloDgattons.  La 
^        Compagnie  s*engage  a  livrer  la  ligne  principale  a  i^exploitation  dans  quatre  ans ;  elle 
^       ^tablira  le  ebemin  de  fer  a  one  seule  ^oie,  8*engageant  k  ^tabtir  la  seconde  voie 
partout  et  ao8sit6t  que  le  d^Teloppement  du  trafic  la  rendra  n^ssaire.  Le  gouTer* 
^'        pement  garaniit  pour  50  ans  un  int^rftt  de  6  0/0  sur  le  eapital  social  et  entre,  en 
i        reyanebe,  en  partage  des  bteefiees  qnand  Us  exoident  7  0/0;  les  sommes  qa*il  aa- 
,f        rait  dA  payer  par  suite  de  cette  garantie,  lui  seront  rembours^es  des  que  les  reTenus 
^        nets  de  la  ligne,  en  quelle  ann^e  que  ce  soit,  d^asseront  60/0.  Tout  terrain  de  la 
^        propri^t^  de  I'Btat,  indispensable  a  Ta  construction  soit  de  la  ligne  elle-ra^me  et  de 
les  embranebements,  soit  des  stations,  magasins  et  bureaux,  sera  donne  a  titre  de 
'         bail  gratoit  a  la  Compagnie ;  elle  pent  de  isAm»  faire  des  coupes  de  bois  dans  les 
forits  de  Tl&tat,  et  exploiter  ses  mines  de  cbarbon  dans  une  distance  de  30  milles 
I        anglais  k  partir  des  deux  c6tes  de  la  ligne ;  elle  importa  en  fraochise  de  droits  tous 
les  mat^rianx  necessaires  pour  la  construction  de  la  ligne.  Elle  pent  dtablir  un  entre - 
p6t  k  Smyme  et  jouit  d'une  independanoe  entiere  pour  son  administration ;  les  tra- 
▼aux  de  construction  sont  surveill^s  par  un  ou  deux  commissaires  du  gouvemement 
•tloman.  Ce  dernier  s*engage  k  ne  eoncMer  entre  Smyrne  et  Aldin  auoune  autre 
ligne  ferrte  qui  pourrait  faire  concurrence  directement  ou  indirectement  a  la  Compa- 
gnie  anglaise.  La  Compagnie  doit  etablir  des  tils  t^iegraphiqoes  sur  tout  le  parcoors 
de  la  ligne  et  les  mettre  au  service  du  public  des  i*ouverture  totale  do  cbemin  de 
fer ;  elle  doit  transporter  gratuitement  les  d^pAches  de  TEtat  soit  par  convoi,  soit 
par  t^I^graphe.  Dans  le  casdu  rachat  aTexpiration  de  la  concession  primitive  (50 
aus),  le  gouremement  payera  a  la  Compagnie  une  somme  de  200,000  I.  st.  pour 
Cbaque  10,000  1.  it.  de  reyeuu  net,  s«ps  ponrtant  jamais  d^passerle  maximum  de 
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I  millSont  1.  it.;  li  le  raebat  i*op^re  k  la  fin  de  la  premiere  prolongation  (75  ana) 
on  d*une  prolongation  ult^rieure  (de  SO  en  SO  ans),  la  somme  &  payer  par  la  Sublime 
Port«  ne  doit  pas  d^patter  le  capital  primitif,  soit  1,200,000  1.  st.,  quel  que  soit 
le  montant  du  reveou  nel. 

La  premiere  section,  partant  de  Smyrne,  d'une  ^tendne  de 
40  milles ,  est  en  pleiue  construction  et  pourra  6tre  lirree  k  ]a 
circulation  avant  la  fm  de  i  ann^e  conrante ;  plus  de  3,000  ou^ 
vriers,  appartenaut  a  70  nationalit^s  diffdrentes,  y  sent  occupy. 
La  seconde  ou  la  section  du  tunnel,  pourra  ^galement  ^tre  termi' 
n^e  plus  tdt  qu'on  ne  Taurait  cr'te ;  c  est  pourtant  la  partie  de  la  ligod 
qui  offre  ie  plus  de  difficult^s.  La  troisitoe  section,  abontissant  k 
Alfdin,  est  d'une  construction  facile;  elle  sera  entreprise  aussitdt 
que  les  travaux  de  la  seconde  section  seront  assez  avanc^s  Von 
esp^re  ouvrir  en  m6me  temps  ces  deux  sections.  La  pose  de  la 
premiere  pierre  pour  la  station  de  Smyrne  a  6tt5  faite  le  30  octobre 
i858  avec  une  grande  solennit6  par  lord  Stratford  de  Redcliffe. 

2.  LiGSE  DE  TsERNAvoDA  A  KusTESDJiE,  dcstln^G  3  relicv  lo  Danubfi 
k  la  mer  Noire  et  k  ^lablir  un  grand  port  a  Kustendjie;  il  s'agit 
surtout  d*dpargner  par  la  3l\jx  voyageurset  aux  roarchandisesle 
passage  toujours  difficile ,  sonvent  p^rilleux,  par  les  bonches  d«r 
Danube.  L'elendue  de  la  ligne  serait  de  39  milles  anglais ;  la  con- 
cession du  gouvernement  turc  est  d'une  dur^e  de  99  ans,  a  partir 
du  jour  oil  toute  la  ligne  sera  livr^e  a  la  circulation.  La  Compa- 
gnie,  enregistree  le  30  juillet  1857,  a  Londres,  a  M  form^e  da- 
bord  au  capital  de  300,000 1.  st.,  qui  depuis  a  ^t^  port6  a 400,000 
livres;  la  moiti^  du  capital  ainsi  augments  avait  6t^  sduscrite  dto 
I'ann^e  4857.  Les  renaeignemenls  officiels  manquent  sur  letat 
actuel  de  la  Compagnie  et  sur  la  situation  de  ses  travaux. 

Les  deux  lignes  dont  nous  venons  de  parler  sont  les  seules 
qui,  dans  la  Turquie  proprement  dite,  aient  6t6  d^finitivement 
concM(5es.  II  a  6t6  presents  au  gouvernement  turc  depuis  cinq  asix 
ans  par  des  capitalistes  anglais,  francais  et  autres,  une  foulede 
projets  de  chemins  de  fer ;  des  concessions  out  e{6  tantdt  promises, 
tant6t  retirees.  Pour  rem^dier  k  ces  inconv^nients,  un  comity  des 
chemins  de  fer  turcs  [Constantinople  Committee  upon  railways  in 
Turkey)  s'est  form6  en  novembre  1858  a  Constantinople  sous  la 
pr^idence  de  Tiugdnieur  anglais  sir  Macdonald  Stepbensori,  aTeo 
rintention  d'^tablir  des  comit^s  semblables  a  Londres,  Parii  ^ 
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Vienne.  Le  comit^de  Constantinople,  dans  sa  reunion  dti  5  novembre 
1858,  a  signals  comme  inconv^nients  principaox,  ayant  josqu'i 
present  entrav^  la  marche  des  chemins  de  fer  en  Turquie  :  i .  qu*il 
n*y  a  pas  de  syst^me;  2.  qu*il  n*y  a  pas  de  confiance  parce  qa'il 
n*y  a  pas  de  syst^me;  3.  que  les  arrangements  sont  compliqu^s 
au  lieu  d*dtre  simples  et  uniformes ;  4.  que  les  termes  et  condi- 
tions ne  sont  pas  les  m^mes  pour  les  diff^rentes  compagnies  qui 
se  pr^sentent.  Le  comity  reclame  done,  dans  Tint^r^t  du  pays 
m^me  et  des  capitaux  europ^ens,  « la  simplification  des  arrange- 
ments et  Torgauisation  d'un  syst^me  des  r^glements»  conditions 
et  lois,  sur  lequel  toute  concession  de  chemin  de  fer  serait  bas^e 
a  ravenir. »  La  proposition  du  comity  a  ^t6  tr^s-favorablement  ac- 
cneillle  par  le  grand  Tizir  Ali-Pacba ;  il  faut  esp^ree  qti'dltf  ne 
restera  pas  lettre  morte. 
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C0MPAGNIE8  FINANCllRES  ET  INDUSTMELLE8. 

GllSSE  GlMHALE  OES  ASSURANCES  AGRICOLES.—  AutOriS^C  pOT  d^CfCt 

imperial  du  30  d^cembre  1858 ,  et  form^e  au  capital  social  de 
1 ,000^000  de  fr.,  divis^  en  mille  actions  de  1 ,000  fr.  chacune.  Les 
Soci^t^s  d'assurances  mutuelles  qne  la  Gaisse  g^n^rale  a  ponr  but 
de  cr^er  et  d'administrer,  comprennent  les  assurances  :  1.  contre 
lagr^le;  2.  contre  la  gel^e;  3.  contre  I'inondation;  4.  contre  la 
mortality  des  bestiaux;  5.  contre  Fincendie.  La  Soci^t^est  tenue 
de  remettre  tons  les  six  mois,  au  ministre  de  Tagriculture  et  au 
pr^fet  du  d^partement  de  la  Seine,  un  extrait  de  son  ^tat  de  si- 
toation^ainsique  celui des caisses  d'assurances  mutuelles  quelle 
eM  autoris6e  a  former  on  a  administrer. 

GoHPAGNiE  6i£n]£rale  DES  OMNIBUS  DE  PARIS. — Assembl^e  g^n^ralo,  le 
31  mars  1859.  Jusqu*au  31  d^cembre  1858,  il  aet6  d^pens6  pour 
frais  de  premier  ^tablissement,  acbat  de  cheyaux,  pour  materiel, 
constructions,  etc.,  la  somme  de  9,898,718  fr.  56  c.  et  il  a  ^t6 
encaiss^ ,  par  Emission  des  actions ,  la  somme  de  9,87^,759  fr. 
37  c,  soit  un  exc^dant  de  d^penses  de  21,959  fr.  19  c.  II  a  dX^ 
pourru  a  ce  deficit  par  la  veute  de  954  actions  qui  ont  produit 
826^100  fr.  75  c;  il  reste  done  des  ressources  disponibles  et  il  y 
a  encore  2,000  actions  a  n^gocier.  Quant  a  Texploitation,  les  re* 
cettes  en  1858  se  sent  ^lev^es  a  13,920,969  fr.  45  c,  les  d^pen* 
sesa  H,53?,810fr.  40  c;  b^n^fices,  2,389,853  fr.  79  c,  eii 
y  ajoutant  le  soldo  de  Texercice  1857.  Le  nombre  des  voyageurs 
•mnsport^s,  qui  n'ay^it^t^en  1854  que  de  34  millions,  s^est^ler^ 
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en  i8d8  a  67,642,349;  le  nombre  des  voitures  en  circulation  a 
d^pass^de  25  celni  de  i857,  et  le  produit  moyen  par  kilom.  a  6t6 
de  1  1/10  centimes  plus  fort  qu*en  1857.  Les  b^n^fices  ont  ^(e 
r^partis  comme  suit : 


An  foods  d^amortitsement  pour  rembooraement  de  647  obli- 

'  gations  et  de  1 5 1  actions   3  09,000  • 

Anx  30,976  actions  non  amorties  en  circulation  an  31  d^- 

oembre  1858,  poor  un  ^-compte  de  25  fr.  surle  di^dende.  774,400  » 

A  3S|000  actions, poor  solde  du  dividende,  33  fr.  par  action.  1 ,056,000  » 


Le  revenu  de  Texercice  1858  se  trouTC  ainsi  fix6  k  58  fr.  par 
action,  soit  2  fr.  de  moins  qu'en  1857. 

GOHPAGNIE  IMP^RIALE  DES  YOITURES  DE  PARIS.—  AsSembl^C  g^U^rale 

du  13  arril  1859.  Le  produit  moyen^  par  Toiture  et  par  jour,  a  6t6 
en  1858  de  13  fr.  32  c.  pourle  service  de  la  place,  et  de  13  fr. 
03  c.  pour  la  remise.  Les  d^penses  de  toute  nature  se  sont  ^le- 
v^es  a  1 3,386, 101  fr.  52  c;  les  recettes  seulement  a  1  \  ,985,337 fr. 
66  c;  deficit,  1,400,763  fr.  86  c.  Le  bilan  arr^t^  au  31  d^cembre 
18^8  constate  un  actif  de  39,450,272  fr.  09  c.  et  un  passif  (ycom- 
pris  le  fonds  social)  de  45,540,909  fr.  Oi  c,  soit  une  difference 
de  6,132,111  fr.  31  c,  repr^sentant  les  pertes  subies  par  la  So- 
ciety depuis  son  origine  (1855).  L'administration  attribue  lesd^- 
sa:streux  r^sultats  de  I'exploitatiou  surtout  au  payement  de  1  fr. 
par  Toiture  et  par  jour,  auquel  la  Gompagnie  est  obligee  envers 
la  Tille  de  Paris.  L'assembl^e  g^n^rale  a  autoris^  son  g^rant  a 
poursuivre  centre  la  Tille  de  Paris  la  remise  des  droits  d*un  franc 
taut  percu  qu*i  percevoir;  elle  Ta  autoris^  en  m6me  temps  a  pre- 
parer, en  tant  que  besoin,  la  liquidation  de  la  Society. 

Mines  de  la  Loire.  —  Assembl^e  gen^rale  du  28  mars  1859.  La 
merentedu  cbarbona  fait  r^duire  Textraction  de  546,404  quin- 
tanx  metriques.  La  vente,  qui  avait  produit  en  1 857,  4,023,413  fr.^ 
n'a  produit,  en  1858,  que  3,133,102  francs.  Le  prix  moyen  de 
la  rente  a  6t6  de  1.32,  et  le  benefice  net  par  quintal  mdtrique  de 
21  c.  Les  benefices  de  Textraction  se  sont  eieves  a  499,255  francs 
70  c. ;  en  y  ajoutant  les  produits  d*origines  diverses,  qui  ont  et^ 
de  148,540  fr.  99  c,  on  arrive  a  la  somme  de  647,796  fr.  69  c, 
qui  represente  le  total  des  benefices  de  Tanuee  1858,  total  in< 


Au  fonds  de  reserve, 


148,657  33 


Appoint  a  ajouter  au  fonds  de  r^serye 
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fdriear  de  397,262  fr.  83  c.  k  eelni  de  I'eiercice  pr^^dent,  etqui 
a  ftit  r^duire  de  14  i  8  fr.  le  diTidende  de  Tannic  1858.  De  aem- 
blables  m^comptes  ont  affects  rexploitation  dea  trois  autres  grou- 
pes  de  Tancienne  Compagnie  des  mines  de  la  Loire; d*ott  il  r^sulte 
que  ]e  diridende  des  qaatre  groupes  rdanis,  qui  a  ^t^,  pour  l*an- 
n^e  1857,  de  56  fr.,  est  rdduit,  pour  rannto  1858,  a  42  fr.,  ainsi 
r^partis :  mines  de  Rire-de-Gier,  17  fr.;  mines  de  Montrambert  et 
de  la  Beraudiere,  9  fr.;  mines  de  Saint-£tienne,  8  fr.;  mines  de  la 
Loire,  8  fr. 

Compagnie  des  mines  et  chemim  de  fer  de  Carmaux.  —  Assem- 
ble g^n^rale  le  2  arril  1859.  L'exercice  1858  a  donn6  une  re- 
cette  de  2,364,272  fr.  20  c.  centre  une  d^pense  de  1,558,168  fr. 
02  c;  excedant,  806,104  fr.  18  c;  dans  cette  somme,  Texploita* 
tion  des  mines  entre  pour  643,449  fr.  34  c.  et  celle  du  cheminde 
fer  pour  45,625  fr.  35  c.  Mais  il  faut  d^duire  du  total  des 
fices  :  197,034  fr.  pour  int^r^ts  et  amortissement  de  rempmiit  de 
1854  et  18,272  fr.  pour  le  fonds  de  reserve,  ce  qui  laisse  a  rd- 
partir  une  somme  de  590,798  fr.  18  c.  ou  un  dividende  de  5  fr. 
par  action.  L*assembie  g^n^rale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d  administration,  a  r^solu  de  reporter  le  b^n^fice  tei  tout  enim  • 
sur  rexercice  1859,  afin  de  reconstituer  le  fonds  de  roulement 
En  revanclie,  Temprunt  de  2  millions,  autoris^  Fannie  derni^re, 
sera  r^duit  a  1 ,200,000  fr.,  et  le  chiffre  total  des  empruntsn*exe6- 
dara  pas  4  millions. 

Caisse  G^Ni^RALB  DES  AGTioNNAiREs.--*- Assembl^g^n^rsle  du  1 6  roam 
1859.  Le  r^sultat  des  .operations  de  1858  se  caract^rise  par  ce  fait 
que  la  Caisse,  qui  d^ja  pour  1857  u'avait  pu  douner  de  dividende, 
a  vu  en  1858  son  compte  de  profits  et  pertes  s'aggrayer  de  la 
somme  de  469,311  fr.  30  c.  Les  operations  de  bourse  ayant  eteia 
principale  source  des  sinistres  qui  ont  frapp^  la  Society,  la  g^- 
rance  a  cru  devoir  consacrer  les  fonds  restant  en  caisse  ou  dispo- 
niblesaracquisitiond'immeubles:  l.du  square  d'Orl^ans,  sis  rue 
Saint-Lazare ;  2.  des  terrains  situ^s  aux  abords  de  la  barridre  da 
Trdne.  Ges  derniers  terrains  ont  ete  int^gralement  sold^s,  mais  la 
propriety  du  square  d'Orl^ans  ne  sera  enti^rement  acquise  a  laSo- 
ek6i6  que  moyennant  le  soide  d*un  million  de  francs,  exigible  an 
mois  d'avril  1859,  et  au  payemenl  duquel  la  caisse  sociala 
est  dans  rimpossibilite  de  faire  faee.  En  presence  de  cette  aitua« 
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tietfi  rendne  plus  difficile  et  plus  critique  par  les  diflP^rends  jodi- 
ciaires  qui  out  Burgi  et  qui  snrgissent  encore  tons  les  jours  de  la 
part  de  plusieurs  porteurs  d*actions,  le  gf^rant  fut  autoris^  :  4 
emprunter  au  Grt'dit.  foncier ,  par  premiere  hypoth^que,  sur  Id 
square  d*Orl<^ans,  la  somrpe  d*nn  million  u^oessa ire  pour  comply 
ter  le  prix  d'acquisith>n  de  cet  immeuble;  2.  a  cr^er  un  million 
d'oblipaHons  ^galement  hypotWqn^^es  sur  le  square  d'Orl^ans , 
par  privilege  de  second  ordreet  reraboursables  dans  un  d^lai  donn^ ; 
3.  a  traiter  au  mieux  des  int^rSts  de  la  Soci^t6  avec  les  action- 
naires  dissidents. 

SoosHx>MpToia  DES  GREMiNs  DE  FER,  —  AssembMc  g^n^rale  du  10 
nov.  1858.  Le  montant  des  prftts  faits  par  le  sOus-comptoir,  dn 
iwjnillet  1857  au  30  juin  1858,  s'e^t  61ev6  a  6<).4lft,6o0  fr.;  il 
airait  €i6  de  105  9  millions  dans  I'exercice  pr^c^dent;  le  nombre 
des  operations  a  de  9,055,  contre  < 2, 123  en  1856-57 ;  le  nom- 
bre des  emprunteurs,  2,902  contre  4,147.  Les  benefices  nets  de 
Texcrclce  se  montent  a  204,327  fr.  33  c,  soit  6.21  p.  100  du  ca- 
pital. Snr  cctte  somme  on  a  dti  pr6lever,  pour  la  reserve,  confor- 
BK^ment  anx  statnts,  la  somme  de  30,248  fr.  50  c  ;  restaient  k 
r^partir  174,078  fr.  83  c.  Une  somme  de  164,965  fr.  83  c.  a  M 
effectivement  r^pirtie  aux  actions  ^mises,  et  un  soldo  de  9,113fr.* 
reports  snr  I'exercice  1859. 

Co«rAG?(1B  PARISIENNE  d'^GLAIRAGE  ET  DECHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ.-^  AS^ 

sembl^c  g^n^rale  du  2B^  mars  1859.  Les  d^pensos  de  premier  ^ta- 
blissement,  k  la  date  du  31  d^c.  1858,  se  montaient  a  71,095,695 
francs ;  ces  d^penses  n'^tant  couvertes  que  jusqn*a  concurrence  de 
65,373,000  f.  (55  millions  en  actions  et  10.373,000  fr.  en  obliga- 
tions), I'excc^dant  acouvrir  parun  nouveau  credit  est  de  5,722,695 
francs;  dans  le  total ci-dessus des d^penses dVtablissement,  lauT 
n^e  1858  figure  pour  un  accroissemeut  de  4,268,954  fr.  Quant 
aux  r^sultats  de  Texploitation, 

Lesdepenses,  en  1858,  ontetede.  11,472,319.47 
Le8receUes,de   17,586,781.06 

Soit  unexcedant  de  recettesde. ...  6,113,461.59 

La  recette  est  sup6rieure  de  1,367,548  fr.  ou  41  p.  100  a  cell^ 
de  1857 ;  la  consommation  du  gaz  a  mont^de  52,262,191  metres 
cubes  a  57,919,800.  Les  actionnaires  out  requ  un  dividends  da 
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dO  francs  par  action,  soit  5,500,000  fr.;  on  a  port6  au  foods 
r^serye,  conform^ment  auz  statnts,  la  somme  de  289,474  fr.,  et 
un  solde  de  323,988  fr.  fut  reports  sur  Tezercice  1859.  Pour 
couvrir  le  deficit  dans  ]e  compte  de  premier  ^tablis^ement,  le  con- 
seii  d'administration  «  6X6  autoris6  a  se  faire  ourrir ,  soit  par  la 
Soci^t^  du  Credit  foncier,  soit  par  tout  autr^  prSteur,  tout  credit 
dans  la  mesure  des  besoins  et  jusqu*a  concurrence  de  6  million^ 
de  francs. 

GoMPAGNiE  G^NiSiiALE  DES  EAiJx. — Assembl^e  g^udralc  du  i5  mars 
i859.  Apr^s  avoir  dot^  d'un  senrice  de  distribution  d'eau  les  villes 
de  Lyon  et  de  Nantes,  la  Gompagnie  a  racbet^  les  divers  services 
qui  s'^taient  successivement  organises  dans  la  banlieue  de  Paris. 
Elle  enceint  aujourd*hui  la  capitale  d*un  vaste  syst^me  de  cana- 
lisation et  de  reservoirs  qui  seront  compris  dans  I'enceinte  de 
Paris  si  le  prbjet  d'annexion  est  approuv^  par  le  Corps  l^gislatif. 
En  vue  de  cette  provision,  des  n^gociations  out  ^t^  ouvertespar 
la  Gompagnie  avec  la  prefecture  de  la  Seine ,  pour  obtenir  Tho- 
mog^neite  du  service  des  eaux  dans  toute  Tetendue  du  nouvean 
Paris.  G'est  pour  suffire  a  I'accompiissement  de  cette  t&cbe,  que 
la  Gompagnie  a  demand^  aux  actionnaires  Tautorisation  d'em* 
prunter  nue  somme  de  20  millions  de  francs.  Gette  autorisation  a 
6i6  accord^e.  L'assembl^e  a  donn^  pleins  pouvoirs  au  conseil 
d'administration  a  Teffet  de  traiter,  avec  M.  le  pr^fet  de  la  Seine, 
de  I'exploitation  du  service  des  eaux  dans  la  ville  de  Paris.  Elle 
a  egalement  approuv^  les  comptes  de  Vexercice  i858,  se  sold^nt 
par  un  benefice  de  329,155  fr.,  interns  &  4  p.  iOO  du  capital 
preiev6s« 

Le  dividende  a  6i6  fix6  a  3  fr.  50  c.  par  action.  Ge  dividende 
sera  pay^  le  l*'^  juillet  1859  avec  un  &-compte  de  5  fr.  par  action, 
a  valoir  sur  le  dividende  de  Texercice  1859.  Pour  les  quatre 
exercices  precedents,  les  actionnaires  n'avaient  recu  que  Tinteret 
statutaire  4  p.  100.  Le  bilan,  au  31  decembre  1858,  se  balance 
avec  la  somme  de  23,441,626.77  ;  dans  le  passif,  le  capital  social 
figure  pour  20  millions ;  a  Tactif,  les  ^lablissements  comptent 
pour  21,831,739,  dont  12,004,959  fr.  pour  la  banlieue  de  Paris, 
8,639,563  fr.  poiir  Lyon  et  1,187,216  fr.  pour  Nantes. 

Gaisse  L^coyer  et  G'«  .  —  Assembiee  generale  du  9  fevrier 
1859.  Le  developpement  de  cet  etablissement  financier  (existant 
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depui8  4836)  tend  chaquejour  a  8*accroitre.  II  restait  en  porte- 

feuille  : 


En  portefeaille,  au  31  deoembre  1858. .      28,074     —  31,787,838 

Les  b^Q^fices  brats  rdalis^s  par  la  caisse  se  sont  61eY6s  a  1 ,395, 1 99; 
les  frais  g^n^raux,  r^escompte  du  portefeuille,  r^duisent  ce 
cbiffre  a  973,483  fr.  Ce  b^n^fice  net  est  attribu6,  savoir  : 
$40,000  fr.  (7  p.  c.)  aux  actionnaires;  129,231  fr.  k  la  g^rance; 
4,252  ff,  au  compte  de  Texercice  courant.  Dans  le  bilan,aa 
31  d^cembre,  figurent d  Vactif:  Caisse  1,836,322 ;  portefeuille, 
21,787,838 ;  comptes  courants,  11,423,762;  —  au  passif:  Capital, 
12,000,000;  comptes  courants,  15,919,852;  obligations  &six  mois 
de  viie,  6,054,193  francs. 

GoMPAGNiE  DES  DOCKS  ET  entrep6ts  DE  MARSEILLE. —  La  Compagnic 
vient  de  se  constituer  d^finitiyement  au  capital  de  20  millions, 
diTis^  en  40  mille  actions  de  500  fr.  Elle  a  {)our  objet  la  construc- 
tion etTexploitation  dudock-entrep6tdela  Joliette,  Tex^cution  et 
Texploitation  a  Marseille  de  tons  autres  docks,  entrepots,  bassins, 
cales  de  radoub,  chemins  de  fer  de  service,  etc.  L*exploitatiQU  du 
dock  comprend  :  1*  toutes  operations  autoris^es  par  les  lois  et 
r^glements  qui  r^gissent  les  magasins  g^n^raux;  2**  toutes  opera- 
tions de  payement  et  recouvrement  se  rattachant  aux  operations. 
La  concession  a  M  accordee  par  trait^s  du  14  octobre  1856,  et 
du  15  juin  1857,  &M.  P.  Talabot,  qui  a  ensuite  reuni  les  elements 
de  la  Compagnie.  lis  ont  ete  surtout  choisis  dans  les  deux  Com* 
pagnies  des  Messageries  imperiales  et  du  cbemin  de  fer  de  Paris 
-  a  la  Mediterranee.  Les  interets  marseillais  y  sont  aussi  largement 
representes,  d*abord  par  la  Societe  des  ports  de  Marseille,  ensuite 
par  un  grand  nombre  de  negociants  de  cette  ville. 

COMPAGMIE  CNIVERSELLE  DU  CANAL  If  ARITIME  DE  SOEZ.  —  AutOrlseC 

par  firman  du  vice-roi  d'Egypte  du  Sjanvier  1856.  La  constitution 
definitive  de  cette  Societe  par  I'entiere  souscription  de  son  capital 
de  200  millions  a  evidemment  ete  le  fait  capital  deTannee  1858, 
en  ce  qui  concerne  la  creation  d'entreprises  en  actions.  Pour  cette 


Ao  31  <ycembrel857. 
Il  en  est  entre  en  1858 


fnaes. 

23,081  effels,  de  19,903,848 
526,787      —  414,664,885 


n  enestsortlenl858 


Ensemble   549,868     ^  434,568,733 

  521,794     —  412,780,895 
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ann^  ponrfant,  I'entreprise  n'ayant  pas  encore  cominepe^  k  lone- 
tionner, nous navons k enregistrer ici que  Touverlure, la fermeture 
etle  succ^sde  la  souscription.  Elle.a^t^ouverte  le  5uov.  etferm^e 
le  30  uoT.  1858.  D'apr^s  un  avis  dn  conseil  d'administration  do 
24  d^cembre  4858,  «  le  capital  social  a  ^t^  int^gralement  souscrit 
et  il  est  attribu^  a  chaque  /ouscripteur  la  totality  de  sa  souscrip- 
tion. »  L'action  est  de  500  fr.,  sur  lesquels  les  2/5«  sent  appcl4s 
pour  le  moment;  50  fr.  ont  ^t^  versus  au  moment  de  la  souscrip- 
tion, ensuite  doiTont  Mre  versus  :  50  fr.  du  17  au  3i  Janvier  4859, 
50  fr.  en  j'uiflel  1859  et  50  fr.  en  janvier  i860 ;  aucun  autre 
appel  de  fonds  ne  sera  fait  avant  I'ann^e  1861 . 

GoMpAGMiE  iMMOBiLifeRE  DE  Paris.  — -  Assembl^c  g^n^rale  dn  28 
avril  1859.  La  location  des  immeubles  de  la  rue  de  RivoU  a  pro- 
duit,  pendant  Tannic  1858,  un  revenu  de  543,593  fr.  L*exploita- 
tion  de  Thdtel  du  Louvre  qui,  en  1857,  avait  donn^  un  chiffre  de 
recettes  brutes  s'^levant  k  2,529,000  fr.,  n'a  produit  en  1858  que 
2,168,210  fr.;  c'est  une  diminution  de  361,000  fr.  Mais,  malgr6 
cet  abaissement  des  recettes,  les  b^n^fices  de  Texploitation 
(917,253  fr.)  sent  plus  considerables  qu*en  1857.  La  location  des 
boutiques  a  donn^  289,125  fr.Le  benefice  r^alis^  sur  la  ventedes 
terrains  des  Champs-^lys^cs  6*est  ^lev^  a  702,446  fr.,  et  celui 
realise  sur  la  vente  des  terrains  du  boulevard  de  S^bastopol  k 
250,000  fr.  La  Gompagnie  reste  en  possession,  sur  ce  boulevard^ 
d*une  maison  ayant  cotit6  350,000  fr.  et  repr^sentant  une  valflur 
locative  de  30  k  35,000  fr.  La  Gompagnie  a  emprunt^  au  Grddit 
foncier  une  somme  de  1 1  millions  de  francs.  En  r^sum^,  elle  a 
tMi&6  un  produit  net  total  : 

En  1856,  de  6.90  %  soit   1,656,000  fr. 

En  1857,  de  8.23  •/«,  loit   1 ,975.000 

En  1858,  de  9.00  %  toit   2,130,816 

Eniemble   5,761.816 

$or  eette  i6mine,  il  a  et^  drstnbu^  aux  actionnaires.  4,176,000 

Reste   1,615,000 

dont  295,000  fr.  ont  port^s  au  compte  de  premier  ^tablisse- 
ment,  720,000  fr.  a  la  reserve  ordinaire,  et  600,000  fr.  k  une  r6* 
serte  extraordinaire  dont  Tassembl^e  a  approuv^  la  cr^tion. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  PfNANCIERE. 


487 


II. 

JUAI8PRUDENCE  FINANClfeRE. 

—  Les  Ur\h  soumJs  h  Tauforit^  el  appponv^spar  elle  ne  peiivent  Wre 
at1nqii6!(imr  drs  Hers  devant  les  tribunanxordinaires,BOU8  prelexle.d*in6- 
gulllA  k  Biix  prejudiciable.  —  Un  lrait6  fait  enlre  une  Compagnle  de 
chemfn  de  fer  el  un  n^tfociant  ou  enlrepreneur,  on  une  autre  0»mpagnie, 
D'eM  pasi  altaquable  par  les  liers  du  chef  de  non-publication  ,  bien  qu'il 
BOit  artfcul^  que  cp  lrail6  conlienl  abai^sement  de  larif.  ( Cour  imp,  tU 
Parit ,  aiidiences  des  22  et  26  nov.  J  868.) 

—  Lorpqti'nne  Compagnle  de  chemin  de  fer  a  ^16  autorle^e  h  nppU- 
qner  un  larif  roduit  pour  certain es  localil^sde  sa Tigne,  Ics  exp^diieurs 
strangers  h  ces  localil^a  ne  peuvent  pns  en  reclamer  le  benefice.  (Trib, 
de  commerce  de  la  Seine  ,  11  janv.  1869.) 

>-  En  vertu  de  la  decision  minifl^rieile  du  3C  septembre  1857,  qui 
prohibe  pour  I'avenir  lous  trait^a  de  favenr  el  prescril  la  cesaalion  ,  4 
oooipterdu  f  Janvier  1858,  de  lous  trait^s  aemblables  alors  en  cours, 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  esl  aulorisee  h.  se  refuser  &  la  conli- 
nuation  d'un  Irail6  de  celle  derni^re  enpfece,  pans  6: re  astreinle  envera 
rexp^.dllenr,  rendu  a  la  condition  p»»n^rale,  k  des  dommages-inl^r^U. 
(Coar  imp.  de  Paris,  2  et  IGavril  1869.) 

—  liOr^qn'unje  Compagnie  de  chemin  de  fer  a  pasae  avec  un  exp6di- 
lenr  iaole  un  trail6  k  prix  reduit  pour  le  Iranaport  de  sea  marchandlses, 
lout  exp^dileur  peul ,  pans  doute,  en  verlu  du  principe  d'6galit6  qui  do- 
mlne  la  maliere,  reclamer  pour  lui  le  b6n6Dce  de  ce  Iraile  ,  en  se  bou- 
ifiellanl  k  en  ex^cuter  lui-mAme  lea  clauses  el  conditions;  maia  il  faut 
au^a!  que  la  Compagnie,  de  son  c6l6,  realise  via  i-via  de  lui  loua  left 
avantagea  dont  la  combinaison  a  pr^c^demment  d6lermin6  la  reduction 
de  prix  qu'elle  a  consentie.  —  Si ,  par  exemple ,  un  fabricanl  de  Sucre 
de  Nantea  s'esl  engage  a  faire  passer  par  lea  lignea  de  Nanlesk  Paris  et 
de  Paris  a  Lyon ,  toua  lea  produila  de  aa  fabrication  ,  el  cinq  cents  tonneft 
au  molns  par  ann^e ,  et  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  , 
pour a'aaaurer  Tavantage  de  ce  transport,  ait  con^enti.  aprfes  s'llre  en- 
tendue  avec  la  Compagnie  d  Orleans,  k  I'effectuer  moyennant  un  y^nx  de 
70  fr.  par  1,000  kilogrammes  pour  la  distance  lolale,  ou  soil  de  37  fr. 
pour  la  distance  de  Paris  k  Lyon ,  les  fabricanla  de  Paris  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  que  leurs  sucres  soient  transport's  de  Paris  k  Lyon , 
nioycnnant  ce  mfime  prix  de  37  fr.,  qui  n'est  qu'une  fraction  combin^O 
de  70  fr.  (Cour  de  cassation,  12  avril  1869.) 

—  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sent  responsableft ,  en  cab  de 
perte,  non-aeulement  des  effels  des  voyageurs ,  mais  encore  des  ftommei 
d*argent  renferm'es  dan^  les  caisses  et  malles  perduei ,  lorsque  ces  va* 
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lean  lODt  en  proportion  prteumee  vtec  les  besoing  du  voyage  et  la  situa- 
tion da  Tojageur.  Ces  sommei ,  6Unt  eonsid^r^  comme  raccessoire  in- 
ditpcntable  det  bagages,  ne  aont  pas  aMaJetlies  4  une  declaration  sp^iale 
et  an  payement  det  droiU  6tablif  par  les  tarifs  poor  le  transport  des 
espiees.  {Cour  impiriale  dtAngert ,  20  JanT.  1858.) 

—  Les  Gompagoies  do  chemins  do  fer  ne  sont  pas  responsablea  de  la 
perte  des  espies  d'or  on  d*argent  renrerm^es  dans  les  bagagea  des 
▼oyageors ,  alors  qa'aucone  d^laration  n*a  m  faite  par  ces  voyageurs , 
et  qu'iis  n'ont  pas  mdme  pay6  la  taxe  affifirente  h.  ces  valeurs.  Les  Toya- 
geurs  n'ont  droit ,  dans  ce  cas ,  qvCk  la  valear  des  e£fets  contenus  dans 
lears  bagages ,  et  k  titre  d*aocesso.ire ,  qa*au  montant  de  la  somme  dea- 
tkn^e  aux  frais  de  voyage.  Ijbl  responsabilit^  ne  pourrait  s'^lever  k  la  tota- 
lity des  sommes  contenoes  dans  lesdito  bagages  qu'autant  qu'il  serait 
proav6  que  ces  bagages  anraient  €i6  soustraits  par  les  agents  des  Gompa- 
gnies  de  chemins  de  fer.  (Cour  imp.  de  Bordeaux^  t'^  chambre,  12  et 
24  mai  1858.) 

—  L'entrepreneur  de  transport  et  sp4cialement  Tad  ministration  des 
Messageries  imp^rlales ,  k  qui  un  exp^iteur  a  remis  des  valeurs  sans  lea 
declarer,  et  qui,  par  oons^uent ,  n'a  pas  et6  mise  en  demeure  de  prendre 
les  prfoautions  sp^iales  en  pareille  circonstance ,  et  n'a  pas  perfu  la  taxe 
4  laquelle  elle  avait  droit,  ne  saurait,  en  cas  de  perte  ou  de  vol ,  fitre 
assuJetUeiiaucune responsabilite.  Si  partie seulement  de  ces  valeurs,  le 
numeraire ,  a  il6  d^lar^ ,  et ,  par  suite ,  pr^is6  et  pes6  an  depart , 
radministratlon  des  Messageries ,  en  cas  de  perte  ou  de  vol ,  n'est  res- 
ponsable  que  de  la  somme  ^quivalente.  Mais  ceties  des  valeurs  non  d£- 
claries,  des  biilets  de  banque ,  par  exemple ,  qui  se  trouveut  dans  les 
colls  ouverts ,  soit  accldentellement ,  soit  frauduleusement ,  doiverit  6tre 
assimil^es  k  des  objets  trouv^  dont  le  propri^taire  est  connu ,  et  comme 
tela ,  remis  k  eelui-ci ,  sans  le  recours  de  I'ad ministration  centre  I'exp^- 
diteur,  it  fin  de  supplement  de  taxe.  {Tribunal  de  la  Seine ,  20  aoi!lt  1858.) 

—  AceidenU  de  chemins  de  fer,  —  Responeabiliii  des  compagnies.  — 
Reparation  civile, — Les  tribunaux  ne  peuvent  etendre  la  reparation  du 
prejudice  soaifert,  par  suite  d'une  mort  accidentelle ,  juequ'aux  pertes 
inappreciabies  et  irreparables  qui  tiennent  aux  affections  de  famille ,  et 
ilsdoivent  renfermer  les  dedommagemenls  octroyes  dans  les  limitesdu 
prejudice  reel.  (Cour  imp.  deMontpellier,  20  dec.  1858.) 

—  Une  Gompagnie  de  chemin  de  fer  (celle  de  Paris  k  Lyon  dans  Tes- 
pece  ],  k  qui  ii  avait  ete  conOe ,  pour  la  transporter  de  Fontainebleau  4 
Paris,  une  boite  oontenant  des>  valeurs  en  actions  industrielles ,  a  pu  6tre 
declaree  responsable  de  la  perte  de  ces  valeurs ,  dont  Tcxistence  eiait 
d'ailleurs  demontree  au  moment  de  la  remise  de  la  botte ,  bien  que  Tex- 
pediteur  ne  les  edi  fait  enregistrer  que  comme  papiers  d^affairei,  s'il  a 
ete  eonstate,  par  les  juges  du  fait ,  qu'elles  avaient  ete  soustraites  de  ]a 
botte  qiii  les  renfermait  pendant  qu'elles  etaient  en  la  possession  de  la 
Gompagnie ,  et  que  cette  soustraction  avait  ete  Tceuvre  des  agents  de 
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iadile  Compagnie.  Sans  rechercher  si  elle  est  loumise  k  oette  responsabi- 
1U6  parses  propresrftglemenU,  11  est  certain qu'eile  lui  inoombe  d'apr^s 
les  principes  da  droit  oommun ,  et  notamment  aux  termes  de  Tart.  1 384 
da  Code  Napolton.  (Cour  de  can,,  ehambre  des  req.,  16  mars  18&9.] 

—  Una  Compagnie  de  chemin  de  fer  pent  avoir  plasiears  domiciles  ot 
elle  pent  tin  ▼alablement  assignee ;  sp^ialement  la  Compagnie  do  che- 
min de  fer  da  Midi  a  pn  ttre  valablement  assignee  k  Bordeaux,  bien  que 
d'aprte  sea  statute,  son  doraieile  et  son  si^  social  soient  6tablis  k  Paris, 
alors  qn'il  est  constats  de  fait,  que  d'aprte  ses  statats  elle  pouvait  avoir 
k  Bordeaux  nn  comity  d£1^6»  qae  c*est  k  Bordeaux  que  se  trouve  fon 
principal  ^tablissement,  qu'elle  yest  representee  par  le  comity  cholsi  par 
sesadministrateurs,  et  que  c'est  dans  cette  viUe  que  se  traitent  toutes 
les  aflkires  concemant  soft  rexpropriaiion  des  terrains ,  soit  la  construc- 
tion et  Vexploitatlon  des  voles.  (CoKr  de  eass,,  4  mars  1858.) 

—  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  pent  dtre  valablement  assignee 
dans  la  personne  d'un  chef  de  gare  de  la  ligne,  au  lieu  de  Tfitre  an  si^ge 
social,  si  eette  gare  est  declar^e,  par  le  tribunal  devant  lequel  Tassigna- 
tion  est  donnfo ,  avoir  Timportance  d*un  etablissement  principal  oo  du 
moins  d'une  succursale  de  la  Compagnie.  (Cour 'de  eau„  ehambre  des 
req.,  30  juin  1868.) 

—  Quoique  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  remains  soit  une  Society 
anonyme  eirangdre ,  non  reconnue  en  France ,  les  contestations  relatives 
k  cette  Compagnie  peuvent  fitre  port^es  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine ,  attendu  qu'elle  fonctionne  en  France  k  r£tai  de  Society  de 
fait ,  que  ses  staluts  ont  ete  etablis  k  Paris  od  sl^ge  Tagence  administra- 
tive, et  que  e'est  k  Paris  que  les  actions  sont  payables  et  oh  se  reunissent 
left  aisembieesg6nerales.  [Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  7  f6v.  1859.) 

—  Les  ouvriers  et  fournisseurs  de  mal£riaux  pour  compte  des  entre- 
preneurs qui  ont  soumlssionne  des  travanx  d'une  Compagnie  de'  chemin 
de  fer,  ne  peuvent  revendiquer,  au  terme  du  d^cret  du  26  pluviOse  an  11, 
le  droit  exclusif  de  former  saisie-arr6t  ou  opposition  sur  les  fonds  dos 
par  la  Compagnie  k  ses  entrepreneurs.  Le  droit  exceptionnel ,  accord^ 
par  I'article  2  du  d^cret  du  26  pluvidse  an  II,  ne  pent  dire  appliqu6 
qu*aux  travaux  publics  exfentes  pour  le  compte,  c'est-ii-dire  aux  frais 
de  r£tat,  et  aux  fommes  dues  par  Tfitat,  et  depos^es  dans  les  caisses 
pnbliques.  Subsidiairement,  le  droit  exceptionnel  de  la  loi  du  26  pluviOse 
ne  eonceme  que  les  ouvriers  et  foumissenrs  de  mat^riaux  et  ne  peat  pas 
Otre  etendu  aux  sous-entrepreneurs.  ( Cour  imp.  de  Poitiers ,  audiences 
des 28  f^v.,  I'',  2, 7, 8  et  9  mars  1859.) 


—  Le  Tribunal  correctianHel ,  dans  son  audience  du  12  malt  avalt  k 
interpreter  la  loi  du  17  Juillet  1856.  Le  texle  du  jugement  explique  dans 
quelles  circonslances : 
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«  AUendu  que  la  loi  du  17  jaillet  18&6 ,  dans  1e  but  d'asRuree  la  gin- 
«£rit6  det  operations  des  Soci^t^s  en  commandite  ,  a  interdit  de  la  fa^u 
la  plus  formelie  et  frapp^  de  peines  correclionnelles  loute  dUh-ibution  , 
sans  iiiventaire  pr^-alable,  de  dividendes  non  acquis;  —  Atlendu,  en 
fait,  que  Ozou  de  Verrie,  2i  la  date  de  juSllet  1868,  en  sa  quality  de  g4- 
rant  de  la  Society  en  comoiandite  dite  Gompagnie  marbrit^re  et  Indus- 
trie! ie  du  Maine ,  a  distribu^  un  dividende  ,  sans  que  la  constatation  de 
benefices  realises  ait  616  le  r^sultat  d'inventaire ;  —  Que  lui-mlme  a  re- 
coonu  que  la  distribution  du  dividende  a  6lC*  faite  sur  de  simples  e^- 
ranees  et  de  probabilites  de  benefices  que  rien  n'est  venu  jufUller  ou 
r^aliser,  puisque,  moinsdesix  moii  apr^s  le  dividende  diatribu6,  la  So- 
ciety 6iaU  en  6(at  de  failiile  ouverle ; —  Que  Oxou  de  Verrie  a  done  corn- 
mis  le  d^lilpr^vu  et  puni  par  rartiole  13  de  la  loi  du  17  Juiliet  1856;— 
Vu  leg  articles  405  et  aussi  463  du  Code  p6nal,  tenant  compte  des  clr- 
eonstances  atl^nuantes,  condamne  Qxoa  de  Verrie  k  500  fr  d'amende.  » 

—  La  loi  du  17  juiliet  1856  sur  leeSoci^tes  en  commandite  par  aetions 
est  applicable  aux  Soci^l^s  form^es  avant  sa  promulgation ,  oomme  k 
oelles  qui  ont  6t6  cr66e8  depuis.  En  consequence ,  le  conseil  de  surveil- 
lance de  toutes  les  Sociites  en  commandite  par  actions  doit  6tre  nomme 
dans  les  termes  de  ladile  loi,  qu'elles  soient  anterieures ou  postirieures  ^ 
k  sa  promulgation.  (Trib,  de  commerce  de  la  Seine,  18  oct.  1858.) 

<—  11  n'y  a  pas  lieu  de  nommer,  en  verlu  de  la  loi  du  17  Juiilet  1856, 
«o  conseil  de  surveillance ,  dans  une  Society  en  commandite  par  aclions, 
qui  eiait  pourvue  d'un  sembiable  conseil  anterieurement  eette  loi.  (Cour 
imp.  de  Paris ,  1'*  ch.,  35  et  28  mars  1859.) 

Les  membresd'un  conseil  de  surveillance  de  Society  en  oommandite 
peuvent  6lre  cit6s,  oomme  civilement  responsablea,  aux  lermes  de  Tar- 
tide  10  de  la  loi  du  17  juiliet  1856,  en  m6me  temps  que  le  g^rant ,  de- 
vant  la  juridiclion  correction nelie,  pour  avoir  eonsenll  en  eonnaUaan^ 
de  cause  4  la  distribution  de  dividendes  non  jU8ti&6a  par  des  inventairia 
r^guliera,  distribution  k  raison  de  laquelle  Tarticle  13  de  la  mdme  l«i 
prononce  conlre  le  g^rant  la  peine  6dict6e  par  Tarticle  405  du  Code 
Penal.  (Co»r  de  caee,,  chambre  criminRlle,  l'^^  et  2  av.  1859.) 

— 11  a  pu  6tre  jug^ ,  par  application  des  articles  37  et  38  du  Code  de 
commerce,  que  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  d'une  3oci4t6 
•n  commandite  avaient  engage  leur  responsabilite  ,  lorequ*il  6tait 
CQnstate  qu'ils  avaient  fait  des  acles  nombrenx  d'immixtion  dans  lea 
affaires  de  la  Society  el  usurps  la  gerance  endisposanl  en  mailres  absolna 
des  fonds  de  la  Society  et  de  la  direction  de  I'entreprise ,  par  des  aetaa 
patents  et  non  renfermes  dans  rtntimiie  du  Conseil ,  iorsque  notamment 
lis  s'etaient  attribue  la  nomination  de  tons  les  employes  de  i'entreprise, 
la  vehflcation  des  pieces  comptables  avant  ie  payement  de  clipque  man- 
datdeiivre  par  leg^rant,  r^duit  ainsi  au  r6le  de  simple  commls  pla<;6 
••us  las  ordrei  du  Conseil  de  surveillance.  ( Cour  d»  cassation  ^  7  man 
1859. ) 
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—  La  Juridietion  oorrMtionnelle  Mt  eomp^teate  pour  gUtuer  tur  Tac- 
tion en  HBsponsabilil^  civile  exerc^e  contra  les  membres  dfg  p)n8eil8  de 
lorveillance  d'une  Soei^t^  en  commandite ,  eoncurremment  avec  Taetion 
publiqiie  dirig^e  centre  le  g6ranl,  dans  le  cas  pr6va  par  I'art.  I3  dt  la 
lol  du  17  Juillet  1856.  {Cour  de  cms,,  ehambre  erim.,  .2  avril  1869.) 

Le  g^ranl  d'unc  8ooi^t6  en  oommandite  n'a  pai  le  droit  d'eion^rer 
lc8  BOUiiOi'ipteurB  d' actions  des  engagements  par  eux  eontractfe  envera  la 
Soci^l^.  —  Les  convantions  partioull^res  intervenaes  h  tse  sujet  antra  le 
g^rant  at  les  souscripteurs  sont  nulles  at  ne  peuvent  6lre  oppos^as  au 
syndic  de  la  Soei^t^  tomb^e  en  failiite.  [Trib»  de  eommeree,  8  avril  1869.) 

«-  Lorpque  les  affaires  d'une  SociMd  en  commandite  par  actions  pr6- 
santent  des  pertes,  le  g^rant  ne  peut  £tre  tenii  de  payer  des  int^r6ls  aux 
commandllaires,  quoique  les  statuts  sociaux  lui  en  imposent  robtigatioii. 
[Trib,  de  comm.  de  la  Seine,  27  ottt.  1868.) 

—  L'opposition  form^e  enlre  les  mains  d'une  Compagnle  de  ehemin 
de  fer,  k  Teffet  d*arr6ler  la  n^ociation  d'actions  au  porteur  perdues  ou 
voltes,  constitue  un  obstacle  au  payement  des  coupons  d'inti§rlils  d^ta- 
cb^a  desdites  action?.  ( Trib,  de  comm.  de  la  Seine ,  16  mars  1868.) 

—  Le  tiers  auquel  ont  ^t^  vol^s  des  litres  au  porteur  de  valeurs  indus- 
trielles  ne  peut  exiger  des  Socidt^s  d'ou  ^manent  ces  litres  des  dnplicata 
nomlnatifs  portant  ^nonciation  de  la  cause  de  leur  delivrance.  II  ne  peut 
demander,  com  me  pour  les  dividendes  d*actions ,  I'autorisation  de  tou- 
cher,  apr^  cinq  ans  de  d^pdt  k  la  Caisse  des  consignations ,  le  monfant 
das  obligations  sorties  par  la  vole  du  tirage.  Ces  obligations ,  constituaut 
descapitaox,  ne  peuvent  6tre  touch6es  qu'aprte  trente  ans  du  jour  du 
vol  t  en  m%me  temps  que  des  litres  d^flnitifs  lui  seront  di^livrte.  (Gour 
imp.  de  Paris,  24  juillet  1868.) 

—  Le  propri^taire  de  litres  qui  se  vendent  k  la  Bourse  peut,  an  eas  de 
parte  ou  de  vol ,  les  revendiquer  entre  les  mains  de  tiers,  lorsque  eeux*ci 
ne  lea  unt  pas  acquis  d'une  mani^re  r^guliiire,  par  I'intermediaire  d'un 
agent  de  change.  {Trib,  civil  de  la  Seine »  8  janv,  1869.) 

Une  inscription  de  rente  Tran^ise,  perdue  ou  voUe,  et  vendue  k  la 
fiourse  de  Londres  ne  peut  Mre  revendiqu^e  par  le  proprietaire  origi- 
naire ,  qu'^  la  condition  d*en  rembourser  au  porteur  le  prix  qu'fclle  lui  a 
eoftte ,  conform^ment  k  Tart.  2280  du  Code  civil.  {Trib.  civil  de  la  Seine, 
V*  ehambre,  7  Janvier  1869.) 

—  Les  souscripteurs  des  obligations  de  Temprunt  de  30  millions  du 
abemin  de  fer  de  Lyon  a  la  M^dilerranee  .ne  peuvent  demander  nt  la 
Bullitt  du  tirage  au  sort ,  ni  le  remboursement  immediat  de  leurs  sous- 
eriptions,  fous  le  pri^texle  que  le  mode  de  tirage  au  sdrt  aurait  ^16  change 
depuis  la  souscription.  {Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  16  avril  1868.) 

—  Un  actionnaire  isol6  n*a  pas  le  droit  de  demander  la  revision  des 
oomptes  approuv^  par  les  assemblies  ginirales  de  la  Gompagnia.  {Trib. 
d$comm,  de  la  Seine,  30  sept.  1868.) 

—  11  r^sulte  d'unarr^t  rendu  pari*  CQurdePam  (26  nov.  1858),  dam 
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TaiSUrd  Mal^ieux  et  eonsorU  contre  la  Socl6t^  en  eommandite  Lecut , 
Guinaut  et  Gie ,  que  Vactionnaire  qui  a  fait  prononcer  la  nullity  d'une 
Soei^ld  en  commandite ,  m^me  pour  un  vice  radical,  ne  pent  retirer  lea 
Tersements  par  lui  faits  sur  le  prix  des  actions  qu'il  a  souacrites ,  au  pre- 
judice des  droits  des  tiers  qui  ont  trait6  de  bonne  foi  avec  les  g^rants; 
ceux-ci  sont  pr^sum^  avoir  agi  comme  ses  mandataires  et  engagent  sa 
responsabilit^ ;  en  consdquence ,  il  n*a  de  recours  que  contre  les  g^rants 
eux-mftmes  et  seulement  snr  lenrs  biens  personnels. 

—  La  reduction  du  capital  social  d'une  Soci^td  en  commandite  et 
Textinclion  d'un  certain  nombre  d'actions ,  foites  en  vertu  d'une  d^lib^ 
ration  de  Tassembl^  gfin^rale ,  n'autorisent  pas  les  actionnaires  dissidents 
on  absents  k  demander  la  nullity  de  la  Soci^t^  ou  &  se  refuser  au  paye- 
ment  du  montant  de  leurs  souscriptions.  lis  peuvent  seulement  provo- 
quer  la  nullity  de  la  deliberation.  {Cour  imp.  de  Parit ,  1^  chambre,  au- 
diences des  28  Jany.,  4  et  11  f^vr.  1859.) 

—  Les  sommes  vers^es  dans  la  caisse  sociale  d'une  Society  en  com- 
mandite pour  prix  d'actions  souscrites  ne  pen  vent  6tre  valablement  retirees 
par  les  souscripteurs,  lors  mfime  qu'ils  aliegueraient  que  le  versement  a 
ete  operepar  erreur.  {Trit.  de  comm.  de  la  Seine ,  ISarr^  1859.) 


»  Le  changeur  qui  achate,  dans  son  comptoir,  une  action  au  por« 
teur,  sans  prendre  aucune  precaution  pour  s'assurer  de  Tindiv idualite  de 
son  oedant,  est  tenu  de  la  restitution  de  cette  action  ou  de  sa  valeur  en- 
vers  celui  auquel  elle  a  ete  voiee  et  qui  la  revendique,  sans  pouvoir  pre- 
tendreau  remboursement  du  prix  par  lui  paye,  {Cour  imp.  de  Paris, 
10  nov.  1858.) 

—  Le  report  ou  prdt  sur  dep6t  d'actions,  remtses  en  nantissement ,  ne 
doit  pas  6tre  constate  par  un  acte  enregistre.  li  n'y  a  pas  immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change,  dans  le  fait  d'un  report  direetement 
opere  entre  le^reteur  et  Temprunteur.  (Drib,  de  comm,) 

—  La  vente  dite  venie  ii  client,  qm  s'opdre  avec  le  concours  d'un  seul 
agent  de  change ,  n'est  defendue  ni  par  le  Code  de  commerce,  ni  par  les 
lois  speciales ,  pourv u  qu'elle  ait  ete  consommee  k  la  Bourse  et  avec  les 
formes  prescrites.  —  L*agent  de  change  qui  negocie  un  litre  au  porteur 
ne  garantit  que  la  verite  du  litre ,  et  4ion  la  legitimite  de  la  possession 
enlr^  les  mains  du  vendeur.  —  Les  eflfets  publics  fran^ais ,  et  notamment 
lea  rentes  au  porteur,  se  negocient  valablementa  la  Bourse  de  Londres, 
alors  m6me  qu'ils  n'y  sont  pas  cotes.  —  La  Bourse  de  Londres  doit  done 
6tre  consideree ,  lorsqu'il  s'agitde  la  negoclation  de  ces  sortes  de  valeurs , 
comme  un  marche  public  dans  le  sens  rigoureux  ot  cette  expression  est 
prise  par  I'art.  2280  du  Co^e  Napoleon.  {Trib,  civil  de  la  S«tft«,  au- 
diences des  31  dee.  1858  et  7  Janvier  1859.) 
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—  Lot^flqu'un  tribunal  de  commerce ,  devant  leqoel  est  porleo  une  de- 
\mandeen  r^glement  de  comptes  ,  reconnait,  dans  le  cours  de  son  eni- 

men  ,  que  ces  comptes  n'ont  ^videmment  d'autre  cause  que  des  Jeax  de 
^Bourse  constituUfs  de  d4lils,  et  aoxquels  les  parties  se  sont  livr^es,  if 
^oeut  d' office  rejeter  la  demande  an  nom  de  Vordre  public  ,  sans  slatuer  sur 
mani^re  dont  le  compte  sera  6tabli.  [Jugement  du  Tribunal  de  com- 
^neree  d* Amiens,  du  1*' d6cembre  1857,  confirme  le  14  Janvier  1859  par 
^vrll  de  la  Cour  impiriale,) 

—  Un  agent  de  change  ne  pent  opposer  en  compensation  k  une  de* 
mande  en  restitution  de  Taleurs  h  lui  remises  k  til  re  de  couverlure ,  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  k  raison  de  jeux  de  Bourse.  {Trib.,  civ.  de  la 
Seine,  4*  chambre,  26  mars.  1859.) 

—  Est  responsabie  vis-li-vis  du  propri^taire  d^actions  au  porteur  per-^ 
dues  I'agent  de  change  qui ,  post(§rieurement  k  une  reclamation  notifl^^e 
ausjfndicak,  et  fauted'avoir  v^riflS  les  num^ros  frapp^s  d'opposition^ 
a  n^oci^  ces  Taleurs.  {Tribunal  civil  de  la  Seine,  5*  chambre,  15  Jan' 
Tier  1859.} 

~-  II  ne  sufflt  pas ,  pour  rendre  un  agent  de  change  responsabie  de  la 
n^gociation  faite  par  son  minist^re ,  d*actions  an  porteur  perdues  par  le 
propri^taire ,  que  le  syndicat  «it  ant^rieurement  averti  les  membres  de 
la  Compagnie ,  par  la  circulaire  d'usage ,  de  la  reclamation  faite  par  le 
perdant ;  il  faut  encore  que  les  circonstances  oonstatent  k  la  charge  de 
Tagent  la  negligence  et  I'incurie  qui  auraient  preside  cette  imprudente 
n6gociation.  —  Le  jogement  intervenu  sur  la  demande  en  restitution  de 
ces  actions ,  nun  determinees  en  chiflhres ,  est  en  premier  ressort  et  sus- 
ceptible d'appel,  bien  que  leur  Taleur,  essentiellement  Tariable,  n*ait 
jamais  depasse ,  depuis  leur  emission ,  la  somme  de  1,500  fr.  (Cour  imp. 
de  Paris,  \^  chambre ,  le»  et  8  avril  1859.) 

—  Les  indlTidus  non  negociants ,  souscripteurs  d'actions  d*une  Societe 
commerciale,  sont  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce  k  raison  de 
leurs  souscriptions.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  siege  de  la  Societe  est 
competent  pour  statuer  sur  une  demande  formee  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  Societe  contre  des  sou^ripteurs  d*actions  domicilies  hors  de 
son  ressort.  —  Le  changement  de  denomination  d*une  Societe  en  com* 
mandite  n*indlque  pas  qu'une  Societe  nouTelle  a  ete  substituee  k  Tan- 
cienne ,  lorsquMl  n'y  a  pas  de  changement  dans  la  raison  sociale.  (Trib,  de 
comm.  dela  Seine,  23  sept.  1858.) 

—  Le  mandat  donned  un  banquier,  par  un  non-commer^nt,  d*aehe- 
ter  k  la  Bourse  et  de  revendre  k  son  profit  des  actions  industrielies,  est 
un  mandat  commercial  qui  rend  le  mandant  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  oti  les  operations  se  sont  accomplies.  {Cour  imp.  de 
Pant.) 

^  Le  Tendeur  de  Taleurs  industrielles  qui ,  paye  sculement  pour 
panie,  a  retenu ,  de  eouTention  expresse  aTec  Tacheteur,  les  titres  jus- 
qu*4parfaitpayement ,  est  fonde ,  malgre  la  faillite  de  celui-ci ,  k  exiger, 
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par  reffetda  droit  de  retention  et  de  sa  quality  de  cr6anei«r  gagista,  le 
payement  eomplet  contra  remise  *deB  litres  au  syndic  et  k  d^faut  de  ce«^ 
payement ,  k  falre  proc^der  k  la  revente  de  ces  litres  pour  pr^Iever  ce  qui/^ 
lui  resle  dO  sur  le  produil  de  cetle  revente.  {Cour  de  east,,  chambre" 
das  req.,  17  janvier  1869.) 


—  La  faculty  d*abonnement ,  ouverte  par  rartlcle  31  de  la  loi  da  6 
juin  1850  aux  Compagnies  industrielles ,  pour  le  timbre  de  litres  d'obU- 
galiODs,  s'appUque  k  tous  les  litres  anl^rieurs  ou  posldrieurs  it  la  loi, 
qui  se  trouvent  ainsi  affranchis  des  droits  auxquels  ils  4lalenl  assujellla 
paries  lois  existaotes  au  moment  de  leur  creation.  En  consequence,  la  - 
Com(Siignie  qui  a  contracts  un  pareil  engagement  ne  peul  en  refiiser 
rex^cution  pour  les  obligations  ^mises  avant  le  l*'' Janvier  1851,  sous  pr6- 
texte  que ,  d*apr^  la  loi  prteit^e,  I'abonnement  ne  s'appliquerait  qu'aux 
obligations  6misesavant  cette  epoque.(  Cour  de  cats,,  27  juiilet  18^8.) 

—  Aucune  derogation  ne  pent  6tre  apportee  aux  staiuts  d'une  Society 
anonyme.^En  consequence,  lorsqu'il  est  dit  dans  les  siatuts  d'aue 
Gompagnie  d'assuranees,  que  les  assurances  sont  contractees  pour  la 
dur^e  de  la  Socieid,  mais  avec  faculty  soil  pour  la  Societ6,  soitpour  le 
societal  re ,  de  rompre  Tassurance ,  la  renonciatlon  par  le  socieiaire  k 
eeite  faculte,  en  vertu  d*une  clause  souscrite  par  lui  dans  la  polioe ,  est 
BuJle.  {Trib.  civil  de  la  Seine,  9  mars  1859.) 

—  Une  Gompagnie  d'assuranees  mutuelles  eontre  Tincendie  dont  les 
staiuts  portent  dans  une  disposition  generate  que  le  mootant  de  riodem- 
nite  due  pour  un  sinistra  sera  paye  sans  retard ,  el  dont  un  autre  article 
dil ,  notamment ,  que  le  payement  aura  lieu  dans  le  mois ,  jusqu'li  oon- 
currence  de  I'ii-compte  fixe  par  Tarr^te  du  Conseil  d'adminlslration  da 
eette  Gompagnie,  ne  peul etre admise 4 retarder  sa  liberation  indeflni- 
ment  en  morcelaol  ses  payemenls  d*une  maniere  arbitraire ,  sous  le  pr^ 
texte  que  sa  constilulion  ne  lui  permel  pas  d'avoir,  el  qu'elle  n*a  pas, 
en  realite,  lea  foods  necessaires  pour  faire  face  immedialemenl  aux  si- 
nistres  dont  elle  s'est  rendue  responsable.  Une  telle  dereose  n*a  auoona 
valeur,  alors  surloul  qu*il  est  constate  que  le  sinistre,  dont  Tasaure  re- 
clame le  monlant  judiciairement  flxe,  idonne  lieu  k  des  reassurances 
de  sa  part  aupres  d'autres  Gompagnies  prates  k  se  liberer ,  el  qu'il  a  6U 
cree  un  fonds  de  prevoyanee  pour  parer  aux  eventualiies.  {Cour  de  cau»t 

mars  1859.) 

—  Le  credit  donne  dans  un  compte  couranl  k  des  valeurs  non  echual 
n'esl definitif  qu'apres  Tencaissemenl  desdites  valeurs.  En  consequence* 
la  reconnaissance  faite  par  le  debileur  apparent  de  la  balance  dudit 
eompie  n'est  que  provisoire ,  el  le  compte  couraat  puut  •  QonobsUnt  qb\\% 
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reconnaiMance ,  6tre  modifld  par  suite  da  non-payement  des  valeurs 
port^es  au  credit.  {Trib,  de  comm.  de  la  Seine,  27  sept.  1858.) 

—  Loriiqne  des  actions  et  obligations  au  porteur  de  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  d^pos^es  k:  la  Banqne  de  France,  sont  d^voliies,  pour 
partie,dans  la  succession  du  d^po^^nt,  k  une  femnne  marine  sous  le  re- 
gime dotal  ,  avec  la  coodilion  que  tous  ses  bienst  inobilierset  immobiiiers 
seronl  dotaux ,  ei  que  les  rentes  et  immeubles  ne  pourront  6tre  all^ni^s 
et  leH  capitaux  touches  qu'^  charge  de  remploi,  la  Banquu  est  Tond^e  ^  ne 
rentetlre  ces  actions  et  obligations  au  porteur  que  moyennanl  remploi* 
{Cour  imp.  de  Paris,  31  dec,  1858.) 

— •  Le  banquier  qui  s'est  charge  d'op^rer  sur  une  autre  place  le  re- 
couvrementd'une  valeur  est  cens^  prendre  a  sesriiiques  et  perils  les  dan- 
gers de  transport  et  de  retour  de  ladite  vaieur.  En  consequence ,  il  est 
responsable  de  la  perte  du  litre  qui  lui  a  ii^  remis  k  cet  eifet.  {Cour  imp. 
de  Paris,  l«chambre,  18  janv.  1859.) 

La  stipulation  d'un  contrat  de  manage  porfant  que  des  valeurs  do- 
tales,  capitaux  et  actions  de  Banque ,  appartenant  k  la  future  et  deposes 
h  la  Banque  mftme,  y  resteront  en  dep6t  ju»qu*&  lear  emploi  en  acqui- 
sition d*immeubles,  doit  6lre  interpret^e  en  ce  sens  qu'elle  oblige  lea 
tiers  ^survei Her  Temploi  aussi  bien  que  le  mari  h  lo  faire.  —  En  conse- 
quence, si  la  Bunqiieou  Tun  de  ses  Comptoirs  a  paye  les  sommes  dues  et 
livre  les  actions  dolales  sans  surveiller  remploi,  elle  pent  fetre  declaree 
responsable  envers  la  femme.  —  L*arr6t  qui  condnmne  la  B  inque  comme 
responsable  du  transfert  de  ses  actions  op^re  par  une  femme  dot.;ile  en 
dehors  des  conditions  d'emploi  stipuiees  par  son  contrat  de  manage , 
peut  faire  retomber  cette  respon&abilite  tout  enliere  sur  Tacheteur  de 
ses  actions,  qni  n'a  pourtant  paye  qu'apres  le  transfert  regularise,  8*U 
constale  en  memo  temps  que  celui-ci  connaissait  le  contrat  de  manage  et 
rindisponibilite  des  valeurs;  (Cour  deeass,,  cbambre  des  req.,  J*'  fev. 
1859.) 

—  Les  operations  de  Bourse  ne  sont  pas  des  actes  d'ad ministration  aux- 
quels  la  femme,  mtme  separee  de  biens,  pui^se  se  livrer  aeule  et  sans  le 
concours  deson  marij  ce  sont  desaelesde  commerce  qui  nesont  valables, 
qael  que  solt  le  regime  sous  lequel  la  femme  est  mariee,  qu*avec  une 
antorisation  speeiale  du  mari.  (Trib.  civil  de  la  Seine,  9avril  1859.) 


Digitized  by  Google 


496 


,  HI. 

COMMERCE  INTERNATIONAL. 


France.  —  Les  relations  ext^rieures  en  1858  ont  sensiblement 
affect^es  par  la  crise  commerciale  de  la  fin  de  1857.  L*tm/)or- 
tatUm  a  diminu^  sur  un  grand  nombre  d*articles  importants ,  tels 
notamment  que  :  bestiaux,  bois  d*acajou,  yins,  eaux-de-yie  et 
3/6 ,  c^r^ales ,  iils  de  lin  on  de  chanvre ,  toiles ,  graines  ol^gi- 
neases,  laines  en  masse,  fonta,  cuivre,  zinc,  sucres  strangers; 
elle  a,  par  centre,  augment^  sur  les  cacaos,  cafSs,  cotons, 
bonilles,  builes,  sucres  des  colonies  francaises.  Par  suite  de  ces 
compensations ,  le  reyenu  douanier  n*a  diminu6  que  de  597,949 
fhincs.  II  a  de  182,6UJ05  fr.en  i858  contre  183,212,654  fr. 
en  1857.  Voici,  an  reste ,  les  chiifres  des  importations  daiis  les 
deux  ann^es  pour  les  principaux  articles  : 


Importation. 

1857. 

18S8. 

13.965  q.  m. 

17.238  q.  m. 

116.016  h. 

43.581  h. 

289.263 

4.481 

631. 8S4 

.  121.467 

537.771  q.  in. 

333.186  q.  m. 

C^r^ales  

6.381.350 

4.214.107 

919.174 

998.915 

122.751 

112.112 

32.675 

24.519 

471.278 

335 J  53 

Fonte  brute.. ...... 

1.235.006 

972.941 

941.356 

815.017 

92.758 

48.39fr 

44.964  586 

47.650.499 

238.969 

•  389.085 

438.249 

379.357 

365.082 

315.588 

41.370 

-  52.554 

Sucres  des  colonies. . 

936.153 

1.091.366 

650.307 

468.092 

263.588 

240.708 

4.870.422  h. 

8.030.969  h. 

1.894.580 

1.845.188 
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h* exportation  sepr^sente  mieux;  ii  y  a  augmentation  conside- 
rable sur  la  plupart  des  articles.  Ainsi,  la  France  a  exports  : 


ExportaUons.  18S7.  1S58. 

Ting  *  1.107.566  h.  1.590.170  h. 

Eaux-de-Tie   155.835  138.383 

C^reales.   2.383.52*2  q.  m.    7.210.497  q.  m. 

GaraDoes   125.667  135.587 

Machinet   13.806.591  fr.  17.080.236  fr. 

M^taiixpr^cieaxior..  410.400  h.  221.341  b. 

—       argent.  22.946.825  8.786.762 

Modes   8.187.019  fr.  7.035.992  fr. 

Savons                           67.375  q.  m,  79.223  q.  m.  ' 

SelmariD   1.509.416  1.301.650 

Soies   lV.600  14.088 

Snores  rafBa^   342.218  567.581 

Terres'etcristaux.. . .  299.327  280.927 


La  plus  grande  augmentation  est  pour  les  c^r^ales  et  les  bois* 
sons,  ouelle  s*explique  park  bonne  r^colte  de  i858,  alaquelle 
il  faut  attribuer  aussi  la  forte  diminution  qu*on  constate  k  Tim- 
portationpour  ces  deux  articles.  Mais  I'accroissement  est  tr^s-fort 
aussi  sur  les  machines,  par  exemple;  les  demandes  d*articles  de 
luxe  (modes,  soieries,  etc.)>  ont  seules  soufifert  par  suite  des 
restrictions  que  la  crise  de  1857  ayait  amen^es  dans  la  consom* 
mation  g^n^rale  de  T^tranger. 

Le  mouYement  des  m4taux  pr^ieux  a  6i6  phis  favorable  que 
dans  les  ann^es  pr^cMentes.  Yoici  le  r^sum^  de  ce  mouvemeut 
dans  les  deux  ann^es  : 

18S7.  i8S8. 
fr.  fr. 

Entree,  or   568.359.000  553.556.400 

argent....      97.480.440  160.619.380 

Total  ....    665.839.440  714.175.780 

Sortie,  or   123.120.000  66.452.300 

argent....    458.936.500  175.735.240 

Total   582.056.500  242.187.540 

Soit  done  pour  le  stock  mon^taire  en  g^n^ral  (or  et  argent  r^u- 
nis)  un  accroissement  de  472  millions  de  francs ;  Taccroissement 
n'ayait  ^t6  que  de  83.8  millions  en  1857. 

Le  mouyement  de  la  navigation  pr^sente  une  amelioration  assez 
importante  a  la  sortie ,  mais  les  entries  sont  inf^rieures  a  Tannd^c 
pr^ct^dente.  II  est  entr^  en  1 858 : 24,063  nayires  jaugeant  3,811,114 
tonnes,  contre  25,688  navires  et  4^144,536  tonnes  en  1857; 

2S. 
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les  sorties  da  BtTires  se  sont  ^levto  a  19,068,  d*im  toana^  de 
2,882,956,  centre  15,927  navires  et  2,576,236  tonnes  en  1857. 

Grandb-Breta6i«v.-*IL  y  eut,  en  1858,d^croissance  dans  I'expor- 
tation  des  produits  anglais  et  irlandais;  la  diminution  sur  TaiiD^e 
pr^Mente  est  pourtant  moina  forte  qu*on  n'^tait  en  droit  de  le 
craindre ,  eu  4gard  4  la  derniire  crise  financi^re  et  commerciale, 
etau  ralentissement  de  la  production  industrielle  qui  en  avait 
la  consequence  in^yitable.  Les  exportations  se  repartissent  de  la 
mani^re  suiTante : 


18S7. 

1SS8. 

IliT.  St 

lir.Bt. 

PoBsenions  britanniques .... 

37,154,688 

40,224,994 

1,8,985,939 

14,510,616 

13,098,463 

12,753,655 

10,989,33} 

8,634,636 

6,384,394 

5,456,423 

6,S13,3B8 

4,861,558 

S,l07,40t 

4,2S«',40a 

3,098.819 

3,096,278 

Indes  oceidentales,  Haiti,  etc. 

8,079,503 

2,590,258 

2,120,538 

2,178»98t 

1,899,289 

1,985,825 

1,727,204 

1,812,636 

Cbioe  (Hoflg>kot)f  t xcejile^ . . 

1,728,985 

1,730,781 

1,589,087 

1,548,361 

1,088,982 

1,569,296 

1,1)2,519 

1,297,355 

1,310  2tO 

i, 174,430 

800,069 

936. 519 

744,492 

831,871 

886,700 

595,370 

C6tet  occidentales  d'Afrique. . 

787,520 

691,425 

703,375 

760,523 

534,234 

511.570 

559,699 

428,161 

441,704 

395,281 

567,311' 

414.811 

318,597 

409,475 

313,371 

393,074 

200,666 

249,682 

201,466 

195,984 

148,809 

84,056 

91,827 

67,435 

19,406 

20,505 

16,540 

14,725 

14,270 

21,289 

122,066,107 

116,614,331 

La  diminution  totale  de  Fexercice  1858  $ur  1857  est  done  de 
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5,45^7761.  fit*  EUe  e(kt  d^pass^  le  ehiffire  de  10  millians  1.  st. 
sans  riasurrection  indienne.  On  reniarqne  en  effet  qnc  les  expe- 
ditious normales  do  Boyaume-Uni  aux  Indes,  pendant  Tann^e 
1857,  nemontent  qn*i  41,666,714  1.  St.,  tandis  qu*en  1858  elles 
s*ei6Tent  a  16,782,515      constituatit  un  surplus  de  5,115,801  ]. 
Cette  6norme  difference  r^sulte  uniquement  des  expeditions  en 
lainages ,  colonnades ,  cnirs ,  chaussure^ ,  boissons ,  yiyres ,  co- 
mestibles,  objets  d'eqnipement  de  tout  genre ,  fournis  par  le 
commerce  anglais  en  yne  dn  rayitaillement  et  de  I'habillement 
des  troupes  enropeennes  et  indigenes  de  toutes  armes...  D^autres 
enseignements  tr^s-significatifs  ressortent  de  cette  statistique. 
Ainsi,  nous  voyons  que  les  exportations  de  la  metropole  k  TAus- 
tralie  qui ,  en  1857,  atteignirent  presque  celles  aux  ludes  ,  ont 
subi,  en  1858,  une  decroissance  de  30  millions  de  fr.  La  perte , 
apx  £tats-Unis  d'Am^rique,  estde  plus  de  100  millions  defr.  La 
France  qui ,  Tannee  pr^cedente,  avait  tire  de  I'Angleterre  pour 
6,213,358  1.  de  produits,  n'en  importe  en  1858  que  pour  4,861,558 
litres ;  FAllemagne ,  la  SuMe,  la  Hollande  temoignent  egalement 
des  diminutions  importatites.  II  u  y  a  de  progrte  serieux  que  dans 
le  mouvemenl  commercial  entre  le  Royaume-Uui  et  la  Turquie. 
Les  articles  qui  ont  le  plus  soufTert  sont  les  machines  ,  les  fers  et 
les  aciers.  lis  montrent  une  decroissance  d'enyiron  24  niillions 
1.  St.  Les  soieries  et  les  tissus  de  laine  ont  egalement  ete  fort 
affectes.  L*entree  et  la  sortie  des  navires  presentent  des  resultats 
analogues. 

Amerique  du  Nord. — Nous  ayons  sous  les  yeuxles  tableaux  dii 
commerce  total  de  I'Union  pourl'aunee  fiscale  finissant  le  30  juin 
4858,  etles  tableaux  de  Vimportation  et  de  I'exportation  de  New- 
York  durant  Tannee  ordinaire  finissant  le  31  decembre  1858. 
Comparativement  a  Tannee  fiscale  1856-57  ,  I'importation  est 
tombee,  en  1857-58,  de  348.4  millions  de  dollars  a  263.4  mil- 
lions, Texportation,  de  278.9  millions  a  251.4  millions,  soitune 
diminution  de  24.4  p.  400  a  Timportatiou  et  de  40  p.  400  4  Tex- 
pmrtation.  Le  commerce  ayec  la  Grande-Bretagne  (importation  et 
exportation  rennies )  est  tombe  de  346.4  k  264.4 ;  la  France  et  ses 
colonies ,  de  77.5  a  64.2 ;  TEspagne  et  ses  colonies,  de  78  a  53.7; 
V AUemagne ,  de  35  a  2M  millions  de  dollars;  nn  accroissement 
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quelque  pea  (ionsiderable  se  trouve  seulemeut  pour,  la  Chine, 
d'oti  les  £tats-Unis  out  imports  pour  10,570,536  dollars  au  lieu 
de  8,356,932  eu  1856-57,  et  oii  ils  out  exports  pour  3,883,754 
dollars  au  lieude  1,723,978  en  1856-57.  Quant  aux  diverses  mar* 
chandises  qui  alimentent  le  commerce  international,  I'impor- 
tation  est  tomb^  pour  les  laines  et  lainages  de  33.4  millions  de 
dollars  k  30.6,  les  cofonnades  de  32.9  a  21 .3,  les  soies  et  soieries ' 
de  30.8  k  22.9,  les  autres  tissus  de  12.1  k  6.9,  soit  une  forte 
diminution  aussi  bien  pour  la  consommation  ordinaire  que  pour 
les  articles  de  luxe.  L'exportation  s'est  maintenue  pour  les  cotons 
(131.4  millions  de  dollars)  au  chiffre  de  Texercice  pr^c^dent, 
mais  elleest  tomb^e  de  77  millions  de  dollars  a  52.4  millions  pour 
les  c^rdales,  gr^ce  aux  bonnes  r^coltes  de  rEurope;  'le  tabac 
seul  a  Tu  son  exportation  s*accroltre  notablemcnt :  17  millions 
de  dollars  en  1857-58  centre  12.2  millions  en  1856-57. 

On  sait  que  la  majeure  partie  du  commerce  de  TUnion  et 
presque  tout  son  commerce  avec  TEurope,  s'effectue  par  le  port 
de  New- York ;  les  tableaux  de  commerce  de  ce  port  peuvbnt  done 
^tre  regard^s  comme  r^sumant  a  pen  pr^s  toutes  les  affaires 
commerciales  de  TUnion  ayec  notre  Tieux  monde.  Des  tableaux 
que  nous  avons  sous  les  yeux  il  ressort  que,  comparatlyement  a 
Tann^e  pr^cMente,  Timportation,  dans  Tannic  finissantle  31  de- 
cembre  1858,  est  tomb^ede  217.7  millions  de  dollars  a  150.6; 
Texportation,  de  61.8  k  53.9  millions.  II  y  a  eu  pourtant  amelio- 
ration continue  ou  amoindrissement  du  mal  amesure  qu'on  s'^loi^ 
gnait  de  la  terrible  crise  qui  atait  termini  Tann^e  1857 ;  on  s*en 
convaincra  a  inspection  du  tableau  suiyant : 

Imporlalion.  Exportation. 

1857.  1358.  1857.  1858. 

dol.  dol.  doL  dol. 

l«r  trimestre..    62,695,000  28,218,000  17,847,000  12,421,000 

2"       —            52,882,000  31,788,000  16,604,000  16,159,000 

3«       —            71,316,000  53,360,000  12,782,000  12,954,000  • 

4*       —            30,837,000  37,236,000  14,570,000  12,415,000 

Aiusi  done ,  Teusemble  du  monyement  commercial ,  qui ,  dans 
les  six  premiers  mois  de  Vaunee  6tait  tomb^  de  149.8  millions 
en  1857  a  88.6  millions  en  1858 ,  ne  descend  dans  les  six  mois 
sairants  que  de  129.&  millions  a  116  millions.  G*est  une  diminu* 
tion  de  61.2  millions  ou  de  40  p.  100  dans  le  premier  semestre. 
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et  seulement  de  13.5  millions  ou  de  10  p«  100  dans  le  second  semes- 
tre.  La  diminution  da  mouTement  commercial  a  fait  descendre  les 
recettes  douani^res,  a  New-York,  de  35.6  millions  en  1857  a 
26.5  millions  en  1858.  EUe  a  de  m6me  affects  d*une  lacon  tr^s- 
prononc^e  le  flux  et  reflux  desm^taux  pr^cieux.  La  quantity  d  or 
califomien  reqn  a  New-York  a  ^t^,  il  est  vnti,  de  446,0 18  dollars 
inf^rieure  k  celle  de  1857 ;  les  arrivages,  en  1858^  se  sent  ^Ic- 
t6s,  en  effet 

dol.  dol. 
En  janTier  a  3,163,212  Ea  juillet  1  3,005,530 
feTrier  2,988,936  aoAt  2,961,960 
man  2,683,074  septemb.  3,266,639 
avril  2,839,477  octobre  2,794,984 
mai  3,191,542  novembre  4,489,208 
juia        3,245^677        ddoembre  3,137,581 

soit  ensemble  a  33,766,820  dollars  au  lieu  de  34,234,838  dollars 
en  1857.  Mais  tandis  que  TAm^rique  du  Nord,  en  1857,  ayait 
exports  44.4  millions  de  dollars  en  or,  Texportation  est  descen- 
due  en  1858  a  26  millions ;  TEnrope,  de  son  cdt^,  ne  lui  a  enYoy6 
que  2,264,000  dollars  en  1858  ,  au  lieu  de  12,898,000  dollars  en 
1857.  En  r^sum6  done,  TAm^rique  du  Nord,  qui,  en  1857,n*aTait 
conserve  que  2.8  millions  d'or  sur  les  47.1  millions  qui  lui 
^talent  arriy^s  de  la  Galifomie  et  de  T^trauger,  a  augments  son 
stock  de  ce  m^tal  pr^cieux  de  plus  de  10  millions  de  dollars 
en  1858. 

ZoLLYEREiM.  —  La  statistiquo  commerciale  de  TUnion  douani^re 
allemande  nese  publie  d'ordinaire  que  fort  tard  dans  I'ann^e.  En 
attendant ,  il  faut  se  borner  a  jigger  par  les  recettes  douani^res 
de  rimportauoe  du  mouyement  commercial  eo  1858.  Voici  le 
montant  des  recettes  a  r^partir  entre  les  diyers  Etats,  compar^es 
a  celles  des  deux  ann^es  pr^c^entes : 

18S6.  1857.  1898. 

th.  tifc  th. 

DroUf  d*cntr«e   25,549,599  26,014,819  28,002,849 

Droits  de  sortie  et  de  transit. .        606,851        580,969  603,743 

Ensemble  .    26,156,450    26,595,788  28,606,592 
Impfrt  du  Sucre  de  betterave. .     4,684,235   .5,869,916  7,416,687 

Total  g^D^ral..    30,840,685    32,465,704  36,023,279 

Les  charges  commuues  ayant  ^t^  de  2,997,938  th,  (contra 
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3,054,206  en  4857  et  3,016.546  th.  en  1856) ,  les  recettes  nettes 
86  trouvent  ttrt.  de  33,025,34i  th. ,  soit  en  augmentatidn  de 
3,6U,843  lb.  BUT  mi  etde  5,204/202  th.  sur  i856  :  le  r^sultat 
le  plus  favorable  certes  que  le  fise  d*un  grand  pays  ait  ea  a  coo- 
stater  en  1858.  A  la  recette  bt-ute  desd roils  d'entr^e,  les  diffd- 
rentes  parties  constitutives  du  Zoliverein  ont  fonrni  les  sommes 
qoeToioi  : 

fh.  \h. 

Pnitse   17,524,059       Hesse  gr.ducale.  603.448 

Luiembourg. . .  99,235       Thnriiigue   381,360 

Baviere   1,265,479       Brunswick   291.517 

Saxe  roysle  . . .      2.504.854       Oldeiiboarg  . . .  277,221 

Banovre   2,547,381       Nassau   80,518 

Wurtemberg . .         435,322       Francfort   958,371 

Bade  Total*gal...  28,292,336 

Uesseelectorale         303,071  °  *  ' 

A  la  recette  brnie  provenant  de  Timpdt  sur  le  sucre  de  betterave 
ont  fourni  :  Prusse,  6.395,798;  Brunswick,  365,618;  WOrtem- 
berg,  255,239 ;  Bade.  166,894 ;  Bavi^re,  95.430;  Hanovre,  57,256 ; 
Thuringue,  47,304;  Saxe  roy.,  29,098;  Hesse  6lect.,  4,050.  De- 
puis  1855 ,  le  rendement  de  cet  imp6t  (7,416,687  th.  en  1858)  a 
presque  double. 


AuTBicHE.  —  Les  droits  d'eutr^e  ont  fonrni  en  1858  nu  rende- 
ment de  21 ,341 ,944  florins  centre  19,854,395  fl.  en  1857 :  accroia- 
semenl,  1,487,549  fl.;  les  droits  de  sortie  se  sont  ^lev^s  de 
503,983  k  648,784  fl. ;  les  revenus  accessoires,  par  contre,  sont 
tomb^s  de  960,81 8  k  832,943  fl.,  et  lesdroits  de  transit,  de  53,357  k 
53,204  fl. ;  le  r^sultat total  a  done  nne  recette  de  22,876^875 
fl.  contre  21,372,553  en  1857;  augmentation,  1,504,322  fl.,  mais 
il  y  a  diminution  de  330,010  sur  1856  et  de  79,142  fl.  sur  1855. 

Voici  quels  ont  ^t^  les  droits  d*entr^e  dans  les  deux  anuses 
pour  cbacune  des  22  grandes  classes,  dans  lesquelles  le  dernier 
tarif  antrichien  r^unit  tous  les  Articles  d*importation  : 

OfO  du  Ofiiu 
total  de  Droits  d*entr.  total  de  Droitad'eatr. 

Pimport.      florioa.  rimport  florint. 

nenrtes  eoloniales .  8.16  8^85,901  Product,  animales. .  2.46  160,365 

TatMcs  et  oigarts..  2.46  20,218  Graisses  et  haUes. .  6.99  1,191,188 

Fruits   5.61  536,290    Comestibles   2.02  1,328,114 

Animattx   6.20  1,112,773    GombusUbtei  ,  9.79  29,402 


Digitized  by  Google 


COMMERCE  INTERNATIONAL. 


503 


M£die.,parfum.,etc.  6.78  ^  318,985  PoteHes^Tcrrer.,. etc.  7.84  945,069 

Maaui   7.76  2,995,185  OuTragetenmetaux. .  2.54  160,001 

Matiires  textUes...  14.44  17,194  Yoituresetoaviret...  0.97  695,821 

Fils   6.76  Machines etmican...  3.91  77,302 

Tissut   4.59  1,076,799  Produitschimiq.etc.  1.10  724,674 

Brosseries  et  papet.  0.83  2,014,118  Arts  et  sciences ... .  2.87  169,014 

Coirs   2.83  98,040  Decheto                    0.07  19,759 

A  Texportation,  il  y  eut  accroissement  pour  le  riz,  les  bestiaux 
et  qnelques  prodaits  chimiqaes,  mais  diminutiou  pour  les  c^r^ales, 
farines,  semences,  pores,  peaux  brutes ,  miel,  graisses  et  huiles , 
spiritueux,  mati^res  tinctoriales,  fers  bruts  et  mercure.  Le  mou- 
vement  des  m^taux  prdcieiuc  donnait  les  r^sultats  qui  suivent : 

Importation.'  Exportation.  Difference, 

hecto^r.  hectog^.  Iiectc^r. 

Or  en  lingots                         210  310  —  100 

Argent    —                   1,750,695  1,165  +1,749,530 

Monnaiesd'oretargent    2,480,465  5,940,035  —3,459,570 

En  1857,  Texportation  de  Tor  avail  M  iuKrieure  de  35  hect.  a' 
rimportation,  et  rimportation  de  I'argent  avait  d^pass6  de 
1,087,490  hect.  Texportation  de  ce  m^tal. 


Fli\. 
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